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ERRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 159/2019

Transmis par voie électron
P réfocture lo :

que
en

6 AVR. 2019

DU 12AVRIL20]9 MAIRIE D'ORANGE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE. légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans ïe lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gérald TESTANIERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD. M. Dents SABIN. Mme Murïel
BOUDIER. M. Jean-Pierre PASERO. Mme Margelle ARSAC. Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 29

Votant : 34

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN. M. Michel BOUYER, M. Bernard EICKMAYER. Mme Danièïe GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDIER. Mme Marion STEINMETZ-ROCHE.
Mme Marie-France LORHO, Mme Carole PERVEYRIE, Mme dandy TRAMIER,
Mme Christiane LANIER. MmeAnne-Marie HAUTANT. Mme Christine BADiNIER. M. Gilles
LAROYENNE, Mme Yannîck CUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.La présente délibération

peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Adminis tratif de
mîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

.4bsenfs excusés :
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à MmeAnne CRESPO

Acte publié
le :

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Cathedne GASPA

M. NicolasARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SALON

M. Jean-Pierre PASERO

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l' article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET PRINCIPAL VILLE D'ORANGE - COMPTE DE GESTION DE MONSIEUR LE
RECEVEUR MUNICIPAL - EXERCICE 2018

8



Vu l'article L.2121-31 du C.G.C.T. qui précise que le conseil municipal entend, débat

et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif l

Vu l'article L.2121- 29 du C.G.C.T. qui précise que le conseil municipal règle par ses

délibérations les affaires de la commune l

Vu l'instruction comptable M 14

Le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable à

l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au Compte Administratif.

Après s'être fait présenter le Budget Primitif dë l'Exercice 2018 et les Décisions

Modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de

mandats, le Compte de Gestion dressé par Monsieur le Receveur Municipal, accompagné des

Etats de développement des comptes de Tiers, ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des

restes à recouvrer, l'état des restes à payer,

Après s'être assuré que Monsieur le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le

montant de chacun des soldes figurant au Bilan de l'Exercice 2018, celui de tous les titres de

recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les

opérations d'ord re qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et

sufHsamment justifiées,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE le Compte de Gestion du Receveur Municipal du budget principal de la ville

d'Orange pour l'exercice 2018 sur l'ensemble des opérations effectuées du ler janvier au

31 décembre 2018 y compris celles relatives à la Journée Complémentaire l

3



2') - DECLARE que le Compte de Gestion dressé pour l'Exercice 2018, par Monsieur BRUNEL,

Receveur Municipal, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation n

réserve de sa part sur la tenue des comptes l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les

pièces affé rentes à ce dossier.

C

Anne CRESPO

0
3
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EnMIT DU REGISTRE

DES
DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 160/2019

DU12A VRIL 2019 MAiRiE D'ORANGE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES, le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019. s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS :
M. Gêrald TESTANIERE, Mme Marie-Thërèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre rASERa, Mme Marcelle ARSAC, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

. Présents : 29

. Votant : 34

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUOt M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE,
Mme Marie-Fronce LORHO, Mme Carole PERVEYRIE, Mme Sandy TRAMIER,
Mme Christlane LAGIER, MmeAnne-Marie HAUTXNt Mme Christine BADiNIER. M. Gilles
LAROYENNE, Mme Yannick CUER, Mme Fabïenne HALOUI, Conseillers Municipaux.La prés ente délibération

peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mais à compter de
sa pub:icatian

.4bsenfs excusés ;
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme Anne CRESPOMme Danielle AUBERTiN qui donne pouvoir à

Acte publié
le ;

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicoias ARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dénis SALON

M. Jean-Pierre PASERO

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'adicie L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

1» 6ë>.6.

BUDGET ANNEXE - PARKING SOUTERRAIN DU THEATRE ANTIQUE - COMPTE DE GESTION DE
MONSIEUR LE RECEVEUR MUNICIPAL . EXERCICE 2018

..4 z.,



Vu l'article L.2121-31 du C.G.C.T. qui précise que le conseil municipal entend, débat et

arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif l

Vu l'article:L.2121- 29 du C.G.C.T. qui précise que le conseil municipal règle par ses

délibérations les affaires de la commune l

Vu l'instruction comptable M 4

Le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il

doit être voté préalablement au Compte Administratif.

Après s'être fait présenter le Budget Primitif de l'Exercice 2018 et les Décisions

Modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de

mandats, le Compte de Gestion dressé par Monsieur le Receveur Municipal, accompagné des Etats de

développement des comptes de Tiers, ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des restes à

recouvrer, l'état des restes à payer,

Après s'être assuré que Monsieur le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le

montant de chacun des soldes figurant au Bilan de l'Exercice 2018, celui de tous les titres de recettes

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations

d'ord re qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et

suffisamment lustïfiées,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE le Compte de Gestion du Receveur Municipal du Budget Annexe du Parking

souterrain du Théâtre Antique pour l'exercice 2018 sur l'ensemble des opérations effectuées du

l 'r janvier au 31 décembre 201 8 y compris celles relatives à la Journée Complémentaire



2') - DECLARE que le Compte de Gestion dressé pour l'Exercice 2018, par Monsieur BRUNEL.

Receveur Municipal, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve

de sa part sur la tenue des comptes l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les pièces
afférentes à ce dossier.

Anne CRESPO

0
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EnMIT DU REGISTRE
DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE V .UCLUSE

N' 161/2019 quoon Préfecture le

SEANCEDU]2A çrRIL 2019
E

DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEL'AN DEUX MILLE
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gêrald TESTANIERE, Mme Marie- Thërèse GALMARD, M. Demis SABIN, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme parcelle ARSAC, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 29

Votant : 34

hème Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELiN, M. Jacques PALET, Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlchel BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danlèle GARNAVAUX.
M. Xavïer MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDiER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme Marie-Frange LORHO, Mme Carole PER VE YRIE, Mme dandy TRAMiER,
Mme Christlane LAGIER, Mme Aine-Marie HAUTANT, Mme Christine BADiNIER. M. Gilles
LAROYENNE, Mme Yannick CUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.La présente délibération

peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Adminis tra tïf de
Nîmes dans un délai de
deux mais à compter de
sa publics tian

,4bsenfs excusés ;
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielieAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme onne CRESPO

Acte publié
fe :

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Dénis SABINM. NicoïasARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre PASERO

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l' article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Marron STEÏNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Territoriales,

SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL - BUDGET ANNEXE DES POMPES FUNEBRES . COMPTE DE
GESTION DE MONSIEUR LE RECEVEUR MUNICIPAL - EXERCICE 2018



Vu l'article L.2121-31 du C.G.C.T. qui précise que le conseil municipal entend, débat et

arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif l

Vu l'artïclë L.2121- 29 du C.G.C.T. qui précise que le Conseil Municipal règle par ses

délibérations les affaires de la Commune l

Vu l'instruction comptable M 4 l

Le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il

doit être voté préalablement au Compte Administratif.

Après s'être fait présenter le Budget Primitif de l'Exercice 2018 et les Décisions

Modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvre r, le détail des dépenses

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, ïes bordereaux de

mandats, le Compte de Gestion dressé par Monsieur le Receveur Municipal, accompagné des Etats de

développement des comptes de Tiers, ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des restes à

recouvrer, l'état des restes à payer,

Après s'être assuré que Monsieur le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le

montant de chacun des soldes figurant au Bilan de l'Exercice 2018, celui de tous les titres de recettes

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations

d'ord re qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et

suffisamment justifiées,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE le Compte de Gestion du Receveur Municipal du Budget Annexe des Pompes

Funèbres pour l'exercice 2018 sur l'ensemble des opérations effectuées du I" janvier au

31 décembre 2018 y compris celles relatives à la Journée Complémentaire l



2') - DECLARE que le Compte de Gestion dressé pour l'Exercice 2018, par Monsieur BRUNEL.

Receveur Municipal, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve

de sa part sur la tenue des comptes l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les pièces
afférentes à ce dossier.

Le Maire
Finances,e Déléguée aux

Anne CRESPO
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉpARTEMEIW DE VAUCLUSE

N' 16Z2019
que

en Préfecture lo

6 AVR. 2019

DU 12AVRIL20]9
O'OTHNOE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gérald TESTANIERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Dénis SABIN, Mme Murîei
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Marcelle ARSAC, Mme Ange CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

. En exercice : 35

. Présents : 29

. Votant : 34

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlchel BOUYER, M. Bernard EiCKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUÂT, M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme Marie-Frange LORHO, Mme Carole PERVEYRIE. Mme dandy TRAMIER,
Mme Chrïstiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUÎXNt Mme Christine BADINIER. M. Gilles
LAROYENNE, Mme Yannick CUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.La présente délibération

peut faire l'objet d'un
devant le

Tribunal Adminis tratif de
Mîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

.4bsenfs excusés ;
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielieAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Aine CRESPO

Acte publié
/e :

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Cathedne GASPA

M. Dénis SABINM. NicolasARNOUX

M, Guillaume BOMPARD

qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre PASERO

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Ô.',6-àp''6.

SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL - BUDGET ANNEXE DU CREMATORIUM . COMPTE DE
GESTION DE MONSIEUR LE RECEVEUR MUNICIPAL - EXERCICE 2018



Vu l'article L.2121-31 du C.G.C.T. qui précise que le Conseil Municipal entend, débat et

arrête ïes comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif l

Vu l'article L.2121- 29 du C.G.C.T. qui précise que le Conseil Municipal règle par ses

délibérations les affaires de ïa commune l

Vu l'instruction comptable M 4

Le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable à

l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au Compte Administratif.

Après s'être fait présenter le Budget Primitif de l'Exercice 2018 et les Décisions

Modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de

mandats. le Compte de Gestion dressé par Monsieur le Receveur Municipal, accompagné des Etats

de développement des comptes de Tiers, ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des restes à

recouvrer, l'état des restes à payer,

Après s'être assuré que Monsieur le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le

montant de chacun des soldes figurant au Bilan de l'Exe race 2018, celui de tous les titres de

recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les

opérations d'ord re qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et

suffisamment justifiées,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE le Compte de Gestion du Receveur Municipal du Budget Annexe du
C rématorium pour l'exercice 2018 sur l'ensemble des opérations effectuées du l'' janvier au

31 décembre 201 8 y compris celles relatives à la Journée Complémentaire l



2') - DECLÂRE que le Compte de Gestion dressé pour l'Exercice 2018, par Monsieur BRUNEL,

Receveur Municipal, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation ni

réserve de sa part sur la tenue des comptes l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les

pièces affé rentes à ce dossier.

P/Le Maire,
e Déléguée aux Finances

Anne CRESPO

Ô
3
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNIClml
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSt

N' 163/2019 que
en Préfecture le

DU 12A VRIL 20]9
Ë IGE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEt
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gërald TESTANIERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Dents SABOT, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Anne CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 29

Votant : 34

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlchel BOUYER. M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUât M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE,
Mme Marie-France LORHO, Mme Carole PERVEYRIE, Mme dandy TRAMIER,
Mme Chrïstiane LAniER, Mme Aine-Marie HAUTANT, Mme Christine BADINIER, M. Gilles
LAROYENNE, Mme Yannick CUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.La présente délibération

peut faire l'objet d'un
devant le

Tribunal Adminis tratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

MmeAnne CRESPO

Acte publié
/e :

Mme Chantai GRABNER Mme Cathedne GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Denis SABIN
M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-'i5 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET ANNEXE - TRANSPORT ORANGE . COMPTE DE GESTION DE MONSIEUR LE
RECEVEUR MUNICIPAL -EXERCICE 2018



Vu l'article L.2121-31 du C.G.C.T. qui précise que ïe conseil municipal entend, débat et

arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif l

Vu l'article L.2121- 29 du C.G.C.T. qui précise que le Conseil Municipal règle par ses

délibérations les affaires de la Commune l

Vu l'instruction comptable M 43 l

Le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur

Il doit être voté préalablement au Compte Administratif.

Après s'être fait présenter le Budget Primitif de l'Exercice 2018 et les Décisions

Modïficatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de

mandats, le Compte de Gestion dressé par Monsieur le Receveur Municipal, accompagné des Etats

de développement des comptes de Tiers, ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des restes à

recouvrer, l'état des restes à payer,

Après s'être assuré que Monsieur le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le

montant de chacun des soldes figurant au Bilan de l'Exercice 2018, celui de tous les titres de recettes

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations

d'ord re qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et

suffisamment justifiées,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE le Compte de Gestion du Receveur Municipal du BUDGET ANNEXE

« TRANSPORT ORANGE )> pour l'exercice 2018 sur l'ensemble des opérations effectuées du

l"janvier au 31 décembre 201 8 y compris celles relatives à la Journée Complémentaire l

z,Q



2') - DECLARE que le Compte de Gestion dressé pour l'Exercice 2018, par Monsieur BRUNEL,

Receveur Municipal, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation ni

réserve de sa part sur la tenue des comptes l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Transports à signer tous les

documents relatifs à ce dossier.

REFUS DE VOTE
ABSTENTION
VOIX CONTRE
VOIX POUR

,\t. n.pqH ., P/ le Maire,
$!j:l:'lIIi:<:ÉIAdjointe Déléguée aux Transports,/ \/
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ne GASPA
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ERRAIT DU REGISTRE

DES
DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 164/2019
T aüMG"Ô;F;;B'ëjjëj;Rque

en Préfecture le

6 AVR. 2019

Sl:ANCEDU 12A:VRIL2019 .MAlBEPDB®oE
L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le

Conseil Municipal de ïa Commune d'ORANGE, légalement convoqué ïe 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'A VRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gërald TESTANIERE, Mme Marie-Thërèse GALMARD, M. Dents SABON, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Aine CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

. En exercice : 35

. Présents : 29

. Votant : 34

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEG UELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mîchel BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavler MARQUOI M. Jean-Miches BOUDIER. Mme Marron STEINMEÏZ-ROCHE.
Mme Marle-France LORHO, Mme Carole PERVEYRIE, Mme dandy TRAMIER,
Mme Christiane LAGIER, Mme Ange-Marie HAUTANt Mme Christine BADiNiER, M. Gilles
LAROYENNE, Mme Yannick CUER, Mme Fabïenne HALOUI, Conseillers Municipaux.La présente délibération

peut faire i'objet d'un
devant le

Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,Absents excusés :
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M, Claude BOURGEOIS

Mme DanielieAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme onne CRESPO

Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Demis SABINM. Nicolas ARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
quï donne pouvoir à

qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre rASERa

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

ïe rritoriales,

BUDGET ANNEXE DE L'EAU - COMPTE DE GESTION DE MONSIEUR LE RECEVEUR MUNICIPAL
. EXERCICE 2018



Vu l'article L.2121-31 du C.G.C.T. qui précise que le Conseil Municipal entend, débat et

arrête.lê$ comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif l

Vu l'article L.2121- 29 du C.G.C.T. qui précise que le Conseil Municipal règle par ses

délibérations les affaires de la commune l

Vu l'instruction comptable M 49

Le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. l

doit être voté préalablement au Compte Administratif.

Après s'être fait présenter le Budget Primitif de l'Exercice 2018 et les Décisions

Modificatïves qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de

mandats, le Compte de Gestion dressé par Monsieur le Receveur Municipal, accompagné des Etats de

développement des comptes de Tiers, ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des restes à

recouvrer, l'état des restes à payer.

Après s'être assuré que Monsieur le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le

montant de chacun des soldes figurant au Bilan de l'Exercice 2018, celui de tous les titres de recettes

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations

d'ord re qu'il ïui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et

suffisamment lustlfiées,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE le Compte de Gestion du Receveur Municipal du Budget Annexe de l'Eau pour

l'exercice 2018 sur l'ensemble des opérations effectuées du ler janvier au 31 décembre 2018 y compris

celles relatives à la Journée Complémentaire l



2') - DECLARE que le Compte de Gestion dressé pour l'Exercice 2018, par Monsieur BRUNEL,

Receveur Municipal, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation ni

réserve de sa part sur la tenue des comptes l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou le Conseiller Municipal Délégué à signer toutes ïes pièces

afférentes à ce dossier.

P/ Le Maire
nseiller 'Délégué

.QUOT

()
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RŒUBUQU( Français(

EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 165/2019

DU12A VRIL 20J9 MAIRIE D'ORANGE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d' ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par ïa LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gérald TESTANIERE. Mme Marie- Thërèse GALMARD. M. Demis SABIN. Mme Muriel
BOUDIER. M. Jean-Pierre PASERO. Mme Margelle ARSAC. Mme. Aine CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 29

Votant : 34

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER. Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDIER. Mme Marron STEINMEÏZ-ROCHE.
Mme Marie-Fronce LORHO, Mme Carole PERVEYRIE, Mme Sandy TRAMIER.
Mme Christiane LAGIER, Mme Anne-Manie HAUTANT. Mme Christine BADINIER. M. Gilles
LAROYENNE, Mme Yannick HUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.La présente délibération

peut faire l'objet d'un
devant ïe

Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés :
M. Jean- Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

MmeAnne CRESPOMme DanieileAUBERTIN qui donne pouvoir à
Acte publié
le :

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX

M. Guillaume BOMPARD

qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN

M. Jean-Pierre PASERO

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121- 15 du Code Général des Collectivités Territoriales
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT - COMPTE DE GESTION DE MONSIEUR LE
RECEVEUR MUNICIPAL - EXERCICE 2018



Vu l'article L.2121-31 du C.G.C.T. qui précise que ïe Conseil Municipal entend, débat

et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif l

Vu l'article L.2121- 29 du C.G.C.T. qui précise que le Conseil Municipal règle par ses

délibérations les affaires de la Commune l

Vu l'instruction comptable M 49

Le Compte de Gestion constitue la reddition des comptes du comptable à

l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au Compte Administratif.

Après s'être fait présenter le Budget Primitif de l'Exercice 2018 et les Décisions

Modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer. le détail des dépenses

effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de

mandats, le Compte de Gestion dressé par Monsieur le Receveur Municipal, accompagné des

Etats de développement des comptes de Tiers, ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des

restes à recouvrer, l'état des restes à payer,

Après s'être assuré que Monsieur le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le

montant de chacun des soldes figurant au Bilan de l'Exercice 2018, celui de tous les titres de

recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les

opérations d'ord re qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et

suffisamment lustifïées,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE le Compte de Gestion du Receveur Municipal du Budget Annexe de

l'Assainissement pour l'exercice 201 8 sur l'ensemble des opérations effectuées du le' janvier au

31 décembre 201 8 y compris celles relatives à la Journée Complémentaire l



2') - DECLARE que le Compte de Gestion dressé pour l'Exercice 2018, par Monsieur BRUNEL,

Receveur Municipal, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation ni

réserve de sa part sur la tenue des comptes l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou le Conseiller Municipal Délégué à signer toutes les pièces
afférentes à ce dossier.

$çg
+

Æ..*!
l

qConsenl$M:10ëiMI Délégué,

P/ Le Maire

.RQUOT

c)
3
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en Préfecture le

MAIRIE D'ORANGE

111 NÏ ,\ {N'l'!t:NI)Ri\ t
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE %.UCLUSE

N' 166/2019

Sl:ANCEDU 12A:VRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES, le
conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Gérald TESTANIERE, ler adjoin t,
Municipal, en application de l'article L 2121-14 du C.G.C.T.

éiu par le Conseil

Nombre de membres ETAIENT PRESENTS :
Mme Marie- Thërèse GALMARD, M. Demis SABIN, Mme Muriel BOUDIER.
PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Anne CRESPO, M. Claude
Mme Catherine GASPA, Adjoints

En exercice : 35

Présents : 27

Votant : 33

M. Jean-Pierre
BOURGEOIS,

Mme Edmonde RUZE. M. Armand BEG UELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlchel BOUYER. M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavïer MARQUO T, M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE,
Mme Carole PERVEYRIE, Mme dandy TRAMIER, Mme Christlane LAGIER,
Mme Anne-Marie HAUÎXNI Mme Christine BADINIER. M. Gilles LAROYENNE.
Mme Yannick CUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un

devant le
Tribunal Adminis tratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés ;
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme Ange CRESPOActe publié
/e ;

Mme DanielïeAUBERTIN qui donne pouvoir à

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Demis SABIN

M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-Franco LORHO qui a donné pouvoir à M.
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Géraid TESTANiERE avant de

Absent : M. Alexandra HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET PRINCIPAL VILLE D'ORANGE - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF - EXERCICE 2018



Vu l'article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
vote de l'organe délibérant arrêtant le Compte Administratif doit intervenir au plus tard le 30 juin de
l'année suivant l'exercice et qu'il est arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son
adoption l

Vu l'article L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la
présentation et à l'arrêt du Compte Administratif l

Vu l'article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que, dans
les séances où le Compte Administratif est débattu, le Conseil élit un nouveau Président, le Maire
pouvant participer aux débats mais devant se retirer lors du vote ;

Vu l'article D.2342-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise les
modalités de présentation du Compte Administratif l

Vu l'instruction comptable M 14

L'ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu'il a exécutées

A la clôture de l'exercice budgétaire, qui intervient au 31 janvier de l'année N + 1, il établit
le Compte Administratif du Budget Principal ainsi que les Comptes Administratifs correspondants aux
différents budgets annexes.

Le Compte Administratif

- rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre ou
de l'article selon les dispositions arrêtées lors du vote du Budget Primitif) des réalisations effectives en
dépenses (mandats) et en recettes (titres),

présente les résultats comptables de l'exercice

- est soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l'Assemblée délibérante qui l'arrête
définitivement par un vote avant le 30 juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice.

Après avoir entendu et approuvé le Compte de Gestion de l'Exercice 2018 l

Le Conseil Municipal examine le Compte Administratif 201 8 du BUDGET PRINCIPAL de la
Ville d'ORANGE dressé par Monsieur le Maire.

Au cours de l'Exercice 2018. Monsieur le Maire a normalement administré les finances du
BUDGET PRINCIPAL de la Ville d'ORANGE. en assurant le suivi de toutes les créances et
n'ordonnançant que les dépenses justifiées.



Le (;ompte Administratif 201 8 s'établit comme suit

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Recettes :
Dépenses
Déficit de clôture

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes : + 10 543 425.38 €
Dépenses : - 8 942 667.02€
Excédent de clôture : + 1 600 758,36 €

Restes A Réaliser 2018 en recettes : + 762 390.44 €
Restes A Réaliser 2018 en dépenses : - 5 028 323.50 €

BESOIN DE FINANCEMENT 2018 : 2 665 174,10 €(y compris Restes à Réaliser)

Afin de procéder au règlement définitif de ce Budget 2018 et hors de la présence de
Monsieur le Maire,

r.,,,p«'"#

+ 34 818 552.28 €
35 786 317.1 1 €

967 764,83 €

b-u q-rvllaull lllulll\f l}/al cx lai ço çll avvll l.ICllRJçlU H

l') - VOTE le Compte Administratif (maquette budgétaire en annexe) ;

2') - CONSTATE les identités de valeur avec les indicateurs du Compte de Gestion ;

3') - ARRÊTE les résultats définitifs du Compte Administratif 201 8 tels que résumés ci-dessous

Un déficit d'exploitation 201 8 de : - 967 764.83 €
Un excédent d'exploitation cumulé 2017 de + 21 693 332.41 €

+ 20 725 567,58 €

+ 1 600 758.36 €
Un déficit d'investissement cumulé 2017 de : - 1 278 229.69 €

+ 322 528,67 €

+ 21 048 096,25 (

4') - AUTORISE le Président de séance ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer tout
document relatif à ce dossier

,-/

b.'

:(€.:{
;€

JiÎ$;xf \Çe Président de séance

El%%ii J ,/
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 167/2019

Transmis par voie électronique
on Préfecture le

Sl:ANCEDU 12AlrRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DO. Ë a
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'A VRIL l

Sous la présidence de M. Gérald TESTANIERE, 'je' adjoint,
Municipal, en application de l'article L 2121-14 du C.G.C.T.

élu par le Conseil

Nombre de membres ETAIENT PRESENTS :
Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel BOUDIER, M. Jean-Pierre
PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Anne CRESPO, M. Claude BOURGEOIS.
Mme Catherine GASPA, Adjoints

En exercice : 35

Présents : 27

Votant : 33 \Æme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques F)AVEC, Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M, Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUOt M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Marron STEINMEÏZ-ROCHE,
Mme Carole PERVEYRIE, Mme dandy TRAMIER, Mme Christlane LAGIER.
Mme Anne-Marie HAUTANÏ. Mme Chrïstine BADINIER, M. Gilles LAROYENNE.
Mme Yannick CUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Mîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Acte publié
/e ;

Mme DanieileAUBERTiN qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

Mme onne CRESPO
Mme Chantai GRABNER Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN
M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M.
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Gêraid TESTANIERE avant de

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Marron STEINMEÏZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Territoriales,

BUDGET ANNEXE FURKING SOUTERRAIN DU THEATRE ANTIQUE
ADMINISTRATIF - EXERCICE 2018

VOTE DU COMPTE

3



Vu l'article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
vote de l'organe délibérant arrêtant le Compte Administratif doit intervenir au plus tard le 30 juin de
l'année suivant l'exercice et qu'il est arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son
adoption l

Vu l'article 2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la présentation
et à l'arrêt du Compte Administratif ;

\Ai l'article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que dans
les séances où le Compte Administratif est débattu, le Conseil élit un nouveau Président, le Maire
pouvant participer aux débats mais devant se retirer lors du vote l

Vu l'article D.2342-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise les
modalités de présentation du Compte Administratif l

Vu l'instruction comptable M 4

L'ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu'Il a exécutées.
A la clôture de l'exercice budgétaire, qui intervient au 31 janvier de l'année N + 1, il établit

le Compte Administratif du Budget Principal ainsi que les Comptes Administratifs correspondants aux
différents budgets annexes.

Le Compte Administratif

- rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre ou
de l'article selon les dispositions arrêtées lors du vote du Budget Primitif) des réalisations effectives en
dépenses (mandats) et en recettes (titres) ;

présente les résultats comptables de l'exercice

- est soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l'assemblée délibérante qui l'arrête
définitivement par un vote avant le 30 juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice.

Après avoir entendu et approuvé le Compte de Gestion de l'Exe race 201 8

Le Compte Administratif 2018 du BUDGET ANNEXE DU PARKING SOUTERRAIN DU
THEATRE ANTIQUE de la Ville d'ORANGE dressé par Monsieur le Maire est soumis à votre examen.

Au cours de l'Exercice 2018. Monsieur le Maire a normalement administré les finances du
BUDGET ANNEXE DU PARKING SOUTERRAIN DU THEATRE ANTIQUE de la Ville d'ORANGE, en
assurant le suivi de toutes les créances et en n'ordonnançant que les dépenses justifiées.



Le Compte Administratif 2018 s'établit comme suit

SECTION D'EXPLOITATION

Recettes
Dépenses
Excédent de clôture

55 889.88 €
48 193.90 €
+ 7 695,98 €

Afin de procéder au
Monsieur le Maire,

règlement définitif de ce Budget 2018 et hors de la présence de

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - VOTE le Compte Administratif du Budget Annexe du Parking souterrain du Théâtre Antique
IMaquette budgétaire en annexe) l

2') - CONSTATE les identités de valeur avec les indicateurs du Compte de Gestion l

3') - ARRETE les résultats définitifs du Compte Administratif 201 8 tels que résumés ci

Un excédent d'exploitation 2018 de : + 7 695,98 €
Un excédent d'exploitation 2017 de : + 33 280,84 €
Soit un excédent de clôture définitif 2018 de : + 40 976.82 €

4')- AUTORISE le Président de séance ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer tout document
relaüï a ce dossier

dessous

/
(

/

ésident de séance
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 168/2019
on Préfecture le

DU 12AVRIL2019
GEëv'

.1L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Gérald TESTANIERE, 1" adjoin t, élu par le Conseil
Municipal, en application de l'article L 2121-14 du C.G.C. T.

Nombre de membres ETAIENT PRESENTS
Mme Marie- Thérèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel BOUDIER, M. Jean-Pierre
PASERO, Mme Mancelle ARSAC, Mme Ange CRESPO, M. Claude BOURGEOIS.
Mme Catherine GASPA, Adjoints

. En exercice : 35

. Présents : 27

. Votant : 33 Mme Edmonde RUZE. M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUOï; M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Marron STEÏNMETZ-ROCHE.
Mme Carole PERVEYRiE, Mme dandy TRAMIER, Mme Christlane LAGIER,
Mme Anne-Marle HAUTANï; Mme Christine BADINIER. M. Gilles LAROYENNE.
Mme Yannick CUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La prés ente délibération
peut faire l'objet d'un

devant le
Tribune! Adminis tratif de
l+îmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés
M. Jean-Chrlstian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Acte publié
fe ;

Mme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Aine CRESPO

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX M. Dénis SABOT
M. Guillaume BOMPARD qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M.
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Gêraid TESTANIERE avant de

Absent : M. Alexandra HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Marron SIEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Territoriales,

SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL BUDGET ANNEXE DES POMPES FUNEBRES
COMPTE ADMINISTRATIF - EXERCICE 2018

VOTE DU



Vu l'article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
vote de l'organe délibérant arrêtant le Compte Administratif doit intervenir au plus tard le 30 juin de
l'année suivant l'exercice et qu'il est arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son
adoption l

Vu l'article L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la
présentation et à l'arrêt du Compte Administratif l

Vu l'article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territo rides qui dispose que, dans
les séances où le Compte Administratif est débattu, le Conseil élit un nouveau Président, le Maire
pouvant participer aux débats mais devant se retirer lors du vote.

Vu l'article D.2342-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise les
modalités de présentation du Compte Administratif ;

Vu l'instruction comptable M 4

L'ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu'il a exécutées.
A la clôture de l'exe race budgétaire, qui intervient au 31 janvier de l'année N + 1 , il établit

le Compte Administratif du Budget Principal ainsi que les Comptes Administratifs correspondants aux
différents budgets annexes.

Le Compte Administratif

- rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre ou
de l'article selon les dispositions arrêtées lors du vote du budget primitif) des réalisations effectives en
dépenses (mandats) et en recettes (titres),

présente les résultats comptables de l'exercice

- est soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l'assemblée délibérante qui l'arrête
définitivement par un vote avant le 30 juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice.

Après avoir entendu et approuvé ïe Compte de Gestion de l'Exe race 201 8 l

Le Compte Administratif 2018 du BUDGET ANNEXE DES POMPES FUNEBRES de la
Ville d'ORANGE, dressé par Monsieur le Maire, est soumis à votre examen.

Au cours de l'Exercice 2018, Monsieur le Maire a normalement administré les finances du
BUDGET ANNEXE DES POMPES FUNEBRES de la Ville d'ORANGE, en assurant le suivi de toutes
les créances et en n'ordonnançant que ïes dépenses justifiées.



Le Compte Administratif 2018 s'établit comme suit

SECTION D'EXPLOITATION

Excédent de clôture

698 357.96 €
609 331 .03 €
+ 89 026,93 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes
Déoenses
Déficit de clôture

41 204.15 €
87 198,86 €
45 994,71 €

Restes A Réaliser 2018 en recettes : néant
Restes A Réaliser 20i8 en dépenses : - 51 002,33 €

BESO N DE FINANCEMENT 2Ql$ 1 96 997,04 € (y compris restes à réaliser)

Afin de procéder au règlement définitif de ce Budget 2018 et hors de la présence de
Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - VOTE le Compte Administratif 2018 du Budget Annexe des Pompes Funèbres (maquette
budgétaire en annexe) l

2') - CONSTATE les identités de valeur avec les indicateurs du Compte de Gestion l

3') - ARRETE les résultats définitifs du Compte Administratif 201 8 tels que résumés ci-dessous

Un excédent d'exploitation 2018 de : + 89 026,93 €
Un excédent d'exploitation cumulé 201 7 de : + 595 801 ,00 €
Soit un excédent de clôture définitif 2018 d'exploitation de : + 684 827.93 €

Un déficit d'investissement 2018 de : - 45 994.71 €
Un excédent d'investissement cumulé 201 7 de : + 626 490.30 €
Soit un excédent de clôture définitif 2018 d'investissement de : + 580 495.59 €

Soit un excédent total 2018 cumulé des deux sections de : + 1 265 323.52 €

4') - AUTORISE le Président de séance ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer tout document
relaüï a ce dossier.
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EnRAlï DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 169/2019

Transmis par vola électronique
en Préfecture le

SE/\.NCEDU12AVRIL 2019

le DaU
ë

Blall aL'AN DEUX MILLE DIX-NEUF
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Gérald TESTANIERE, ler adjoin t, élu par ïe Conseil
Municipal, en application de l'article L 212'f-14 du C.G.C.T.

Nombre de membres ETAIENT PRESENTS
Mme Marie- Thérèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel BOUDIER, M. Jean-Pierre
PASERO, Mme Margelle ARSAC. Mme Ange CRESPO, M. Claude BOURGEOIS,
Mme Catherine GASPA, Adjoints

En exercice : 35

Présents : 27

Votant : 33 Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques F Marle-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUTER. M. Bernard EICKMAYER, Mme Danlèie GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Mîchel BOUDIER, Mme Marron STEiNMETZ-ROCHE,
Mme Carole PERVEYRIE, Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER,
Mme Anne-Marie HAUTANï; Mme Christine BADINIER, M. Gilles LAROYENNE,
Mme Yannick CUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un

devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mais à compter de
sa publication

.4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Acte publié
le ;

Mme DanielïeAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Anne CRESPO

Mme Chantai GRABNER quï donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX M. Dénis SABOT
M. Guillaume BOMPARD qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M.
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Gëraïd TESTANiERE avant de

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Territoriales,

SERVICE FUNERAiRE MUNicipAL BUDGET ANNEXE DU CREMAroRiuM - VOTE DU COMPTE
ADMINISTRATIF . EXERCICE 2018



Vu l'article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
vote de l'organe délibérant arrêtant le Compte Administratif doit inte rvenïr au plus tard le 30 juin de
l'année suivant l'exercice et qu'il est arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son
adoption ;

Vu l'article L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la
présentation et à l'arrêt du Compte Administratif l

Vu l'article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que, dans
les séances où le Compte Administratif est débattu, le Conseil élit un nouveau Président, le Maire
pouvant participer aux débats mais devant se retirer lors du vote l

Vu l'article D.2342-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise les
modalités de présentation du Compte Administratif l

Vu l'instruction comptable M 4

L'ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu'il a exécutées.
A la clôture de l'exercice budgétaire, qui intervient au 31 janvier de l'année N + 1 , il établit le

Compte Administratif du Budget Principal ainsi que les Comptes Administratifs correspondants aux
différents budgets annexes.

Le Comote Administratif

- rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre ou de
l'article selon les dispositions arrêtées lors du vote du Budget Primitif) des réalisations effectives en
dépenses (mandats) et en recettes (titres),

p résente les résultats comptables de l'exercice

- est soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l'assemblée délibérante qui ï'arrête
définitivement par un vote avant le 30 juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice.

Après avoir entendu et approuvé le Compte de Gestion de l'Exercice 2018

Le Compte Administratif 2018 du BUDGET ANNEXE DU CREMATORIUM de la Ville
d'ORANGE, dressé par Monsieur le Maire, est soumis à votre examen.

Au cours de l'Exercice 2018, Monsieur le Maire a normalement administré les finances du
BUDGET ANNEXE DU CREMATORIUM de la Ville d'ORANGE, en assurant le suivi de toutes les
créances et en n'ordonnançant que les dépenses justifiées.

W



Le Compte Administratif 2018 s'établit comme suit

SECTION D'EXPLOITATION

Recettes
Dépenses
Excédent de clôture

758 658.48 €
556 761 .61 €

+ 201 896,87 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes
Dépenses
Déficit de clôture

258 257.09 €

359 210.52 €
100 953,43 €

Restes A Réaliser 2018 en recettes : néant
Restes A Réaliser 2018 en dépenses : - 19 704,00 €

BESOlhl DE F NANCEMENT 2018 : 120 657,43 € 1y compris restes à réaliser)

Afin de procéder au règlement définitif de ce Budget 2018 et hors de la présence de
Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - VOTE le Compte Administratif du Budget Annexe du Crématorium (Maquette budgétaire en
nnnnYn\

2') - CONSTATE les identités de valeur avec les indicateurs du Compte de Gestion

3') - ARRETE les résultats définitifs du Compte Administratif 2018 tels que résumés ci-dessous

Un excédent d'exploitation 2018 de
Un excédent d'exploitation cumulé 201 7 de
Soit un excédent de clôture définitif 2018 d'exoloitation de

+ 201 896.87 €
+ 468 193.09 €
+ 670 089,96 €

Un déficit d'investissement 2018 de
Un excédent d'investissement cumulé 2017 de
Soit un excédent de clôture définitif 2018 d'investissement de

- 100 953.43 €
+ 535 812.55 €
+ 434 859,12 €

Soit un excédent total 2018 hQr$ Restes à Réaliser cumulé des deux sections de : + 1 104 949.08 €

4') - AUTORISE le Président de séance ou
document relatif à ce dossier.

l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer tout

,c, .'ï«"==,
b\

glêfe'président de séance
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EnRAlï DU REGISTRE

DES
DELIBEMTIONS DU CONSEIL par voie électronque

en Préfecture leDÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 170/2019 7 AVR. 2019

DU 12A XTRIL 2019 MAIRIE D'0RANbE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d' ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Gérald TESTANIERE, 'l'' adjoint, élu par le Conseil
Municipal, en application de l'article L 2121-14 du C. G.C.T.

Nombre de membres ETAÏENT PRÉSENTS
Mme Marie-Thérèse GALMARD. M, Dents SABOT. Mme Muriel BOUDIER.
PASERO. Mme Margelle ARSAC. Mme Ange CRESPO. M. Claude
Mme Catherine GASPA, Adjoints

M. Jean-Pierre
BOURGEOIS,En exercice : 35

Présents : 27

Votant : 33 Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marle-Josèphe
MARTIN. M. Mïchei BOUYER. M. Bernard EICKMAYER. Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUât M. Jean-Mîchel BOUDIER, Mme Marron STEINMEÏZ-ROCHE.
Mme Carole PERVEYRIE, Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER,
Mme Anne-Marie HAUÏANt Mme Chrïstlne BADINIER. M. Gilles LAROYENNE.
Mme Yannick HUER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Adminis tra tif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

.4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Acte publié
fe ;

Mme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à MmeAnne CRESPO

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dénis SALON

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TESTANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Absent : M. Alexandra HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marion STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET ANNEXE - TRANSPORT ORANGE - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF . EXERCICE 2018



Vu l'article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Te rritoriales qui dispose que le
vote de l'ôrgàne délibérant arrêtant le Compte Administratif doit intervenir au plus tard le 30 juin de
l'année suivant l'exercice et qu'il est arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son
adoption l

Vu l'article L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la
préÿëntatiôn :et à l'arrêt du Compte Administratif l

Vu l'article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que, dans
les séances où le Compte Administratif est débattu, le Conseil élit un nouveau Président, le Maire
pouvant participer aux débats mais devant se retirer lors du vote l

Vu l'article D.2342-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise les
modalités de présentation du Compte Administratif l

Vu l'instruction comptable M 43

L'ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu'il a exécutées.
A la clôture de l'exercice budgétaire, qui intervient au 31 lanvîer de l'année N + 1, il établit

le Compte Administratif du Budget Principal ainsi que les comptes administratifs correspondants aux
différents Budgets Annexes.

Le ÇQmpte Administratif

- rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre ou
de l'article selon les dispositions arrêtées lors du vote du Budget Primitif) des réalisations effectives en
dépenses (mandats) et en recettes (titres).

présente les résultats comptables de l'exercice

- est soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l'Assemblée Délibérante qui l'arrête
définitivement par un vote avant le 30 juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice.

Après avoir entendu et approuvé le Compte de Gestion de l'Exercice 201 8

Le Compte Administratif 2018 du BUDGET ANNEXE {( TRANSPORT ORANGE )} de la
Ville d'ORANGE, dressé par Monsieur le Maire, est soumis à votre examen.

Au cours de l'Exercice 2018, Monsieur le Maire a normalement administré les finances du
BUDGET ANNEXE « TRANSPORT ORANGE » de la Ville d'ORANGE. en assurant le suivi de toutes
les créances et en n'ordonnançant que les dépenses justifiées.



Le Compte Administratif 2018 s'établit comme suit

SECTION D'EXPLOITATION

Recettes

Dépenses
Excédent de clôture

1 805 932.71 €

1 020 832.71 €

+ 785 100,00 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

Déficit de clôture

397 821 .21 €
550 469.38 €

152 648,17 €

Restes A Réaliser 2018 en recettes : néant
Restes A Réaliser 2018 en dépenses : - 258 360,96 €

BESOIN DE FINANCEMENT 2018 l 41 1 009,13 € 1y compris restes à réaliser)

Afin de procéder au règlement définitif de ce Budget 2018 et hors de la présence de
Monsieur le Maire

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

l') - VOTE le Compte Administratif 2018 du Budget Annexe <( Transport Orange )> IMaquette
budgétaire en annexe) ;

2') - CONSTATE les identités de valeur avec les indicateurs du Compte de Gestion l

3') - ARRETE les résultats définitifs du Compte Administratif 201 8 tels que résumés ci-dessous

Un excédent d'exploitation 2018 de : + 785 100,00 €
Un excédent d'exploitation cumulé 2017 de : + 2 114 977,22 €
Soit un excédent de clêtyrQJéfinitif 2018 d'exploitation de : + 2 900 077.22 €

Un déficit d'investissement 2018 de : - 152 648.17€
Un déficit d'investissement cumulé 2017 de : - 5 660.25 €
$Qilu déficit de clôture définitif 2018 d'investissement de : - 158 308.42 €

Soit un excédent total 2018 hors Restes à Réaliser cumulé des deux
sections de : + 2 741 768.80 €

4') AUTORISE le Président de séance ou l'Adjointe Déléguée aux Transports à signer tout document
relatif a ce dossier

0 REFUS DE VOTE
ABSTENTIO

] VOIX CONTRE
VOIX POUR
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL
pâf voie électrons que

en Préfecture lo

7 AVR. 2019

DÉPARTEMENT DE \rAUCLUSE

N' 171/2019

SEANCEDU 12A. VliIL2019 MAIRIE D'0RANdE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Gérald TESTANIERE, ler adjoin t, éiu par le Conseil
Municipal, en application de l'article L 2121-14 du C.G.C. T.

Nombre de membres ETAIENT PRESENTS
Mme Marie- Thêrèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel BOUDIER, M. Jean-Pierre
PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Ange CRESPO, M. Claude BOURGEOIS.
Mme Catherine GASPA, Adjoints

En exercice : 35

Présents : 26

. Votant : 33 Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELiN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Michel BOUYER. M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUOT. M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.

dandy TRAMIER, Mme Chrïstlane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANT,
Christlne BADINIER, M. Gilles LAROYENNE, Mme Yannick CUER,

Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

Mme
Mme

.4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Acte publié
/e ;

Mme DanielïeAUBERTIN qul donne pouvoir à Mme Anne CRESPO

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qul donne pouvoir à

M. Dents SALON

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il H 00

Absent : M. Aïexandre HOUPERT

Conformément à i'article L 2121-15 du Code Général des
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Collectivités Territoriales,

BUDGET ANNEXE DE L'EAU - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF . EXERCICE 2018



Vu l'article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
vote de l'organe .délibérant arrêtant le Compte Administratif doit intervenir au plus tard le 30 juin de
l'année suivant l'exercice et qu'il est arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son
adoption l

Vu l'article L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territo rides relatif à la
présentation et à l'arrêt du Compte Administratif l

Vu l'article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que, dans
les séances où le Compte Administratif est débattu, le Conseil élit un nouveau Président, ïe Maire
pouvant participer aux débats mais devant se retirer lors du vote l

Vu l'article D.2342-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise les
modalités de présentation du Compte Administratif ;

Vu l'instruction comptable M 49 l

L'ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu'il a exécutées

A la clôture de l'exercice budgétaire, qui intervient au 31 janvier de l'année N + 1, il établit
le Compte Administratif du Budget Principal ainsi que ïes Comptes Administratifs correspondants aux
différents budgets annexes.

Le Compte Administratif

- Rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre ou
de l'article selon les dispositions arrêtées lors du vote du Budget Primitif) des réalisations effectives en
dépenses (mandats) et en recettes (titres),

Présente les résultats comptables de l'exercice

Est soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l'assemblée délibérante qui l'arrête
définitivement par un vote avant le 30 juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice.

Après avoir entendu et approuvé le Compte de Gestion de l'Exercice 2018

Le Compte Administratif 2018 du BUDGET ANNEXE DE L'EAU de la Ville d'ORANGE
d ressé par Monsieur le Maire, est soumis à votre examen.

Au cours de l'Exercice 2018, Monsieur le Maire a normalement administré les finances du
BUDGET ANNEXE DE L'EAU de la Ville d'ORANGE. en assurant le suivi de toutes les créances et en
n'ordonnançant que les dépenses justifiées.



SECTION D'EXPLOITATION

Recettes
Dépenses
Excédent de clôture

793 579.38 €
284 572.27 €

+ 509 007,11 (

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes

Dépenses
Excédent de clôture

242 405.56 €
283 017.22 €
40 61 1,66 €

Restes A Réaliser 2018 en recettes : néant
Restes A Réaliser 20'18 en dépenses : - 98 276,89 €

138 888.55 € (y compris restes à réaliser)

Afin de procéder au règlement définitif de ce Budget 2018 et hors de la présence de
Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - VOTE le Compte Administratif 2018 du Budget Annexe de l'EAU (Maquette budgétaire en
annexe) l

2') - CONSTATE les identités de valeur avec les indicateurs du Compte de Gestion

3') - ARRETE les résultats définitifs du Compte Administratif 2018 tels que résumés ci-dessous

Un excédent d'exploitation 2018 de
Un excédent d'exploitation cumulé 2017 de

+ 509 007.1 1 €
+ 1 866 412.62 €
+ 2 375 419,73 €

Un déficit d'investissement 2018 de
Un excédent d'investissement cumulé 2017 de
Soit un excédent de clôture définitif 2018 d'investissement de

- 40 611 .66 €
+ 296 210.59 €
+ 255 598,93 €

+ 2 631 018,66 €

4') - AUTORISE le Président de séance ou le Conseiller Municipal Délégué à signer tout document
relatif à ce dossier.

/
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL
DÉPARTEMENT DE \fAUCLUSE

N' 172/2019

DU12AVRIL20]9 MAiRiE D'0RANdE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans ïe lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Gérald TEST'A NIERE, le' adjoint, éiu par le Conseil
Municipal, en application de l'article L 2121-14 du C.G.C. T.

Nombre de membres ETA}ENT PRESENTS
Mme Marie- Thérèse GALMARD, M. Dents SABON, Mme Muriel BOUDIER,
PASERO, Mme Morcelle ARSAC, Mme Anne CRESPO, M. Claude
Mme Catherine GASPA, Adjoints

M. Jean-Pierre
BOURGEOIS,. En exercice : 35

. Présents : 26

. Votant : 33 Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PANEL Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EÏCKMAYER, Mme Daniële GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUOT, M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE,
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGiER, Mme Anne-Marie HAUÏANT.
Mme Chrïstine BADINIER, M. Gilles LAROYENNE, Mme Yannick CUER,
Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Mîmes dans un délai de
deux mais à compter de
sa publication

Mme ÿannick

.Absents excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Acte publié
le ;

Mme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Anne CRESPO

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Cathedne GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Géraïd TESTANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriei BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il H 00

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à i'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT
EXERCICE 20 18

VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF



Vu l'article L.1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
vote de l'organe délibérant arrêtant le Compte Administratif doit intervenir au plus tard le 30 juin de
l'année suivant l'exercice et qu'il est arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son
adoption l

Vu l'article L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la
présentation et à l'arrêt du Compte Administratif l

Vu l'article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que, dans
les séances où le Compte Administratif est débattu, le Conseil élit un nouveau Président, le Maire
pouvant participer aux débats mais devant se retirer lors du vote ;

Vu l'article D.2342-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise les
modalités de présentation du Compte Administratif l

Vu l'instruction comptable M 49

L'ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu'il a exécutées

A la clôture de l'exe race budgétaire, qui intervient au 31 janvier de l'année N + 1, il établit
le Compte Administratif du Budget Principal ainsi que les Comptes Administratifs correspondants aux
différents budgets annexes.

Le Compte Administratif

- Rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre ou
de l'article selon les dispositions arrêtées lors du vote du Budget Primitif) des réalisations effectives en
dépenses (mandats) et en recettes (titres),

Présente les résultats comptables de l'exercice

- Est soumis par l'ordonnateur, pour approbation, à l'assemblée délibérante qui l'arrête
définitivement par un vote avant ïe 30 juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice.

Après avoir entendu et approuvé le Compte de Gestion de l'Exe race 201 8

Le Compte Administratif 2018 du BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT de la Ville
d'ORANGE, dressé par Monsieur le Maire. est soumis à votre examen.

Au cours de l'Exercice 2018, Monsieur le Maire a normalement administré les finances du
BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT de la Ville d'ORANGE. en assurant le suivi de toutes les
créances et en n'ordonnançant que les dépenses justifiées.



Le Compte Administratif 201 8 s'établit comme suit

SECTION D'EXPLOITATION

Recettes

Dépenses
Excédent de clôture

1 101 714.22 €
673 296.39 €

+ 428 417,83 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes
Dépenses
Excédent de clôture + 147 040,09 (

Restes A Réaliser 20'i8 en recettes : néant
Restes A Réaliser 2018 en dépenses : - 25 145,00 €

BESOIN DE FINANCEMENT 2018 : 0 €(y compris restes à réaliser)

Afin de procéder au règlement définitif de ce Budget 2018 et hors de la présence de
Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l'l . VOTE le Compte Administratif 2018 du
budgétaire en annexe) l

Budget Annexe de l'Assainissement (Maquette

2') - CONSTATE les identités de valeur avec les indicateurs du Compte de Gestion

3') - ARRETE les résultats définitifs du Compte Administratif 201 8 tels que résumés ci-dessous

Un excédent d'exploitation 201 8 de
Un excédent d'exploitation cumulé 2017 de
$eit un excédent de clôture définitif 2018 d'exploitation de

+ 428 417.83 €
+ 2 136 269.06 €
+ 2 564 686,89 €

Un excédent d'investissement 201 8 de
Un excédent d'investissement cumulé 201 7 de
Soit un excédent de clôture définitif 2018 d'investissement de

+ 147 040.09 €
+ 502 894.43 €
+ 649 934,52 €

Soit un excédent total 2018 hors Restes à Réaliser cumulé des deux sections de + 3 214 621,41 €

4') - AUTORISE le Président de séance ou le Conseiller Municipal Délégué à signer tout document
relatif à ce dossier.

Of .rqÎ
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EnMIT DU REGISTRE
DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 173/2019

tnsmis par voici électronique
8n Préfecture le

7 AVR. 2019

DU12AVRIL2019 e

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENTPRESENTS :
M. Gérald TES TANIERE, Mme Marie- Thërèse GALMARD, M. Denis SABIN, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Aine CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

. En exercice : 35

. Présents : 27

. Votant : 33

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAVEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Michel BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Marron STEINMEÏZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINIER, M. Gilles LAROYENNE, Mme Yannick CUER,
Mme Fabienne HALOUI. Conseillers Municipaux.La présente délibération

peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribune! Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

.4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielieAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme onne CRESPO

Acte publié
/e : Mme Chantai GRABNER qui donne pouvaïr à Mme Catherine GASPA

M. NicoiasARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre rASERa

- Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M. Gêrald TES TANIERE avant de
quitter ïa séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRiE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quiüer la séance après le dossier N' 12 à Il H 00

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Monsieur le Maire n'a pas pris part au vote pour ce dossier

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Collectivités Territoriales.

ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ET AUX STRUCTURES DU CCAS
ANNEE 2019



Vu l'article L 21 21-29 du Code Général des Collectivités Locales qui précise que <( le
Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune >> l

Vu l'article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Locales qui prévoit que
« l'attribution des subventions donne lieu à une délibération distincte du vote du budget » l

Considérant qu'il convient de soutenir dans leurs activités d'une part les
associations et d'autre part le CCAS et ses structures l

La ville propose de leur attribuer des subventions pour l'année 201 9

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - DECIDE D'ALLOUER aux associations indiquées dans la liste annexée et au CCAS les
subventions dont les montants sont spécifiés l

2') - PRECISE que dans cette liste figurent également les subventions précédemment votées
par le Conseil Municipal pour l'année 2019 l

3') - PRECISE qu'en ce qui concerne les associations les subventions ne seront versées
qu'après présentation de leur compte d'exploitation de l'année N-l sur lequel devra figurer les
aides en nature de la ville l

4') PRECISE que les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2019

5') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer tout document afférent à ce
dossier.

+..l'',.''
Pour le Maire,

a$Ê. L'Adjoint Délégué,

<aJean-Pierre PASERO
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EnMIT DU REGISTRE
DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 174/2019

Transmis par voie piot:l:inique
en Préfecturo5 e

DU 12A:VRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOU.
h GEn

'1â

:onseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gërald TESTANIERE, Mme Marie-Thërèse GALMARD. M. Dents SABON. Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC. Mme Aine CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherîne GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 27

Votant : 34
Mme Edmonde RUZE. M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlchei BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièie GARNPè/AUX.
M. Xavier MARQUai; M. Jean-Miches BOUDIER. Mme Marron STEINME[Z-ROCHE.
Mme Sandy TRAMIER, Mme Christiane LANIER. Mme Aine-Marie HAUTANT.
Mme Chrïstîne BADINIER, M. Gilles LAROYENNE. Mme Yannick HUER.
Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire i'objet d'un

devant le
Tribunal Administratif de
Mîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés ;
M. Jean-Christlan CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme Anne CRESPOMme DanlelleAUBERTIN qui donne pouvoir à
Acte publié
/e ; Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. NicoïasARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dénis SABOT

M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marle-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES ÏANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00
- Mme Carole PER VE YRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDiER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il H 00

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Maçon STEINME TZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Territoriales

Ô,.,-6#».-6.

BUDGET PRINCIPAL VILLE D'ORANGE -REPRISE ET AFFECTATION DES RESULTATS - EXERCICE 2018
REPRISE ET AFFECTATION DU BUDGET ANNEXE DE L'EAU . EXERCICE 2018
REPRISE ET AFFECTATION DU BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT - EXERCICE 2018



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et, notamment son article L.2311-5

Vu l'instruction comptable M 14

Conformément à l'article L.2311-5 du CGCT, les résultats sont affectés par l'assemblée
délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif l

Comme suite aux résultats du Compte Administratif 2018, à sa concordance avec le
Compte de Gestion de Monsieur le Receveur Municipal, conformément à l'instruction de la comptabilité
« M 14)> applicable au BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE D'ORANGE, il convient d'arrêter
définitivement les résultats et de décider de leur affectation.

BUDGET PRINCIPAL

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Recettes réalisées

Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 20 1 8 (déficit)
Résultat antérieur reporté 2017 (excédent)
Résultats de clôture définitifs 2018

34 8 18 552,28 €
35 786 3 17,1 1 €

-967 764.83 €
21 693 332.41 €

20 725 567,58 €

Résultats à affecter 20 725 567,58 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes réalisées

Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 2018 (exédent)
Résultat antérieur reporté 20 1 7 (déflicit)
Résultats de clôture définitifs 2018 (déficit)

10 543 425,38 €
8 942 667,02 €
1 600 758,36 €

- 1 278 229,69 €
322 528,67 €

Restes à réaliser (dépenses)
Restes à réaliser (recettes)

.5 028 323 ,50 €
762 390,44 €

besoin de financement (y compris les restes à réaliser) .3 943 404,39 €

Depuis le 1" janvier 2019, les compétences eau et assainissement sont transférées à la
Communauté de Communes du Pays Réuni d'Orange.

A cet effet, les résultats du budget annexe de l'eau et de l'assainissement doivent être repris et
intégrés dans le budget principal de la ville d'Orange.

6s



S'offre alors trois choix

l
2.

3.

Reprise totale des excédents ou déficits par la CCPRO l
Aucune reprise d'excédents ou de déficits par la CCPRO. Dans ce cas, les Communes conservent
dans leur budget Principal les excédents ou déficits constatés l

Reprise partielle des excédents ou déficits par la CCPRO.

En concertation avec la CCPRO, la ville d'Orange a choisi de partager ces excédents en deux parts
égales de 50% soit :

BUDGET ANNEXE DE L'EAU

Excédent d'exploitation cumulé repris au R002 de la ville d'Orange : + 2 375 419,73 €
Excédent d'investissement cumulé repris au R001 de la ville d'Orange : + 255 598,93 €

Versement au Budget annexe de l'eau de la CCPRO
Excédent d'exploitation cumulé (D678) : 1 059 910,40 €
Excédent d'investissement cumulé (DI 068) : 255 598,93 €

Part conservé sur le budget orincioal de la ville d'Oranae (R002) + 1 315 509,33 €

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT

Excédent d'exploitation cumulé repris au R002 de la ville d'Orange : + 2 564 686,89 €
Excédent d'investissement cumulé repris au R001 de la ville d'Orange : + 649 934,52 €

Versement au Budget annexe de l'eau de la CCPRO
Excédent d'exploitation cumulé(D678) : 957 376,18€
Excédent d'investissement cumulé (DI 068) : 649 934,52 €

Part conservé sur le budget orinciDal de la ville d'Oranae (R002) + 1 607 310,71 €

SOIT AU TOTAL DES TROIS BUDGETS

REPRISE d'Investissement au R001 : + 1 228 062.12€

+ 322 528,67 € Budget Principal
+ 255 598,93 € Budget Eau
+ 649 934,52 € Budget Assainissement

Dont

AFFECTATION : 25 665 674.20 €
Excédent d'exploitation cumulé repris au R002 de la ville d'Orange

8 725 567,58 € Budget Principal
2 375 419,73 € Budget Annexe de l'Eau
2 564 686,89 € Budget Annexe de l'Assainissement

Dont
+ 13 665 674,20 €

Excédent de fonctionnement capitalisé R1068 de la ville : 12 000 000,00 €



VERSEMENT A LA CCPRO : 2 922 820,03 €

Excédent d'exploitation au budget annexe de l'eau de la CCPRO (D678) 1 059 910,40 €

Excédent d'investissement au budget annexe de l'eau de la CCPRO (D678) 255 598,93 €

Excédent d'exploitation au budget annexe de l'assainissement de la CCPRO (DI 0681 : 957 376,18€

Excédent d'investissement au budget annexe de l'assainissement de la CCPRO (DI 0681 : 649 934,52 €

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - REPREND les résultats constatés de l'exercice 201 8
Excédent de Fonctionnement = + 20 725 567,58 (
Excédentd'Investissement =+ 322 528,67€

2') - CONSTATE les Restes à réaliser pour un montant de
Recettes : + 762 390,44€
Dépenses : - 5 028 323,50 €

3') - REPREND ïes résultats constatés de l'exe race 201 8 du budget annexe de l'eau
Excédent de Fonctionnement = + 2 375 419,73 €
Excédentd'Investissement = + 255 598,93 €

4') - REPREND les résultats constatés de l'exercice 201 8 du budget annexe de l'assainissement
Excédent de Fonctionnement = + 2 564 686,89 €
Excédentd'Investissement = + 649 934,52 €

5') - AFFECTE ainsi qu'il suit les résultats de l'exercice 201 8
Excédent de Fonctionnement capitalisé (Compte R 1068) : 12 000 000,00 €
Excédent de Fonctionnement reporté (Compte R 002) : 13 665 674,20 €

6') - TRANSFERE à la CCPRO les résultats issus du budget annexe de l'eau comme suit
Excédent d'Exploitation cumulé (D678) : 1 059 910,40 €
Excédent d'Investissement cumulé (D1068) : 255 598,93 €

7') - TRANSFERE à la CCPRO les résultats issus du budget annexe de l'assainissement comme suit
Excédent d'Exploitation cumulé(D678) : 957 376,18€
Excédent d'Investissement cumulé (DI 068) : 649 934,52 €

8') - CONSERVE à la ville d'Orange les résultats suivants issus des budgets annexes de l'Eau et de
l'Assainissement transfé rés à la CCPRO
Excédent eau conservé sur ïe budçlet principal de la ville d'Orange (R002) : 1 315 509,33 €
Excédent assainissement conservé sur le budget principal de la ville dlOlailge (R002) : 1 607 310,71 €

9') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée à signer toutes les pièces relatives à ce
dossier

REFUS DE VOTE
ABSTENTION
VOIX CONTRE
VOIX POUR

le Maire
Déléguée aux Finances

RESPO
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EnMIT DU REGISTRE

DES
DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DÉPARTEMENT DE \lAUCLUSE

N' 175/2019

SEANCEDU 12A:VRIL 2019

Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS :
M. Gérald TESTANIERE, Mme Marie- Thêrèse GALMARD, M. Dents BARON, Mme Muriei
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Ange CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 24

Votant : 31
Ume Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-.Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER. M. Bernard EiCKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUât M. Jean-Mlchel BOUDiER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINIER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente déiibéraüon
peut faire i'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Mîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publics tian

.4bsen fs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme Danieile AUBERTiN qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

MmeAnne CRESPO

Acte publié
le :

Mme Chantai GRABNER Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN
M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Franco LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TESTANiERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannîck CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00
Mme Danîèle GARNAVAUX a quitté temporairement la séance au cours de ce dossier

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

FIXATION DES TAUX DES TROIS TAXES DIRECTES LOCALES . ANNEE 2019

70



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales l

Vule Codé Général des Impôts

Le Conseil Municipal vote le produit global des Contributions Directes et décide de sa

répartition, en fixant chaque année, le taux de chacune des trois taxes tout en respectant certaines

règles de proportionnalité entre elles.

Pour l'exercice 201 8, le Conseil Municipal avait voté le 14 décembre 2017 les taux suivants

TAXE HABITATION 14,61 %

FONCIER BÂTI 20,89%

49,81 %FONCIER NON BATI

Pour l'exercice 201 9, il est donc proposé de les fixer comme suit

TAXE HABITATION 14,61 %

FONCIER BATI 20,47%

48,81 %FONCIER NON Bail

Soit un coefficient de réduction de 2 % sur l'année 2019 sur les taxes foncier bâti et foncier non

En effet, compte tenu de la réforme entreprise par l'Etat sur la suppression de la taxe
d'habitation et le dégrèvement proposé, il apparaît opportun de ne pas baisser cette taxe cette
annee

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

l') - DECIDE DE FIXER, pour l'année 2019, les taux actualisés selon les bases prévisionnelles

W



2') - DECIDE DE VOTER, pour l'année 2019, les taux des trois Taxes Directes Locales

suivants :

TAXE HABITATION

FONCIER BATH

FONCIER NON BATI

14,61 %

20,47%

48,81 %

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer tous les
documents relatifs à ce dossier.

ne CRESPO

7z,
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ERRAIT DU REGISTRE en Préfecture le
DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MU clml 2 5 AVR 20ï9
DÉPARTEMENT DE V .LÆLUSE

N' 176/2019
MAIRIE D'ORANGE

SEANCEDU 12AlrRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRil l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gërald TES TANIERE, Mme Marie- Thërèse GALMARD. M. Dents SABIN. Mme Muriei
BOUDIER, M. Jean-Pierre rASERa, Mme Margelle ARSAC. Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS. Mme Cash erine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

Votant : 32

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEG UELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUât M. Jean-Miches BOUDIER. Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LANIER, Mme Anne-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINIER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunat Administratif de
Mîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publics tian

,4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Ange CRESPO

Acte publié
/e :

Mme Chantai GRABNER quï donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qul donne pouvoir à

M. Dénis SALON

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gërald TES ÏANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRÏE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quiüer la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEiNMEÏZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET PRINCIPAL VILLE D'ORANGE BUDGET PRIMITIF EXERCICE 2019



v u la ivi i i \l&.'&. i \J \lu 6

ents et des régions ;

Vu le Code Général des

:elatifs au vote du budget l

Vu l'instruction budgétaire

Vu le débat d'orientation budgétaire en date du 1 5 mars 2019 l

Le Budget Primitif est l'acte par lequel sont prévues et autorisées par le Conseil Municipal

les recettes et les dépenses d'un exercice budgétaire.

Le projet de Budget Primitif de l'exercice 201 9 du Budget Principal de la VILLE D'ORANGE

ruction budgétaire et comptable M 14 est constitué d'un volume total de 77 275 240,07 €.

Il s'équilibre avec reprise et affectation des résultats et se présente de la façon suivante

mars 1982 relative aux droits et libertés des communes des0
r V

départem

Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-2 etCÏI Ëïe erré

L 2312-1

et comptable M14a

sous l'instS

SECTION FONCTIONNEMENT

RECETTES

DEPENSES

47 638 106,62 €

47 638 106,62 €

SECTION INVESTISSEMENT

RECETTES

DEPENSES

29 637 133,45 €

29 637 133,45 €

:6



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE dans tout son contenu le BUDGET PRIMITIF 2019 - Budget Principal de la
Ville d'Orange l

2') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les pièces
relatives à ce dossier.

X

P/ Le Maire
aux Finances,W'TW,-''

CRESPO

'''4i'sM
4

0
Ô
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ERRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL
DÉPARTEMENT DE \aUCLUSE

N' 177/2019

SEANCEDU 12A:VRIL 2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES, le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gërald TES TANiERE, Mme Marie- Thêrèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel
BOUDÏER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

. Votant : 32

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEG UELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlcheï BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT, M. Jean-Miches BOUDÏER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMiER, Mme Christiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANt
Mme Christine BADINÏER, Mme Fabienne HALOUI. Conseillers Municipa ux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Adminis tratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés :
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanieileAUBERTiN qui donne pouvoir à Mme Aine CRESPO

Acte publié
le :

Mme Chantai GRABNER

M. Nicoias ARNOUX
qui donne pouvoir à Mme Cathedne GASPA

qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Demis SALON

M. Jean-Pierre PASEROM. Guillaume BOMPARD

Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gëraïd TESTANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00
- Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Aïexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEINMEÏZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET PRINCIPAL VILLE D'ORANGE - INTERCOMMUNALITE - ATTRIBUTION D'UN FONDS DE
CONCOURS 2019 A LA COMMUNAUTE DES COMMUNES DU PAYS REUNI D'ORANGE(CCPRO)

;K



Vu ïa loi n' 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des
départements et des régions l

Vu la lôi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité

Vu .la loi n'2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
notamment l'article 1 86 l

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5214-1 6-5
relatifs aux FôndÉ de Concours constituant une dérogation aux principes de spécialité et d'exclusivité,
article modifié par l'article 186 de la loi n'2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et
responsabilités locales qui prévoit, qu'« a/ïrî de /ïrîancer /a réa//saf/on ou /e lo/îcf/onnemenf d'un
équipement, des Fonds de Concours peuvent être versés entre]un EPCI à fiscalité propre] et les
Communes membres après accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil
communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des Fonds de Concours ne
peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du Fonds de
Concours }> l

Vu l'instruction budgétaire et comptable M14 l

Le versement de Fonds de Concours est autorisé si les trois conditions cumulatives sont
reunies

1. Le Fonds de Concours doit nécessairement avoir pour objet de financer ïa réalisation ou le
fonctionnement d'un équipement,

2. Le montant total des Fonds de Concours ne peut excéder la part du financement assurée,
hors subventions, par le bénéficiaire du Fonds de Concours,

3. Le Fonds de Concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à la
majorité simple, du conseil communautaire et du ou des conseils municipaux concernés.

Dans le cadre du Pacte financier approuvé en date du 25 février dernier par le Conseil
Communautaire de la CCPRO et après avis favorable majoritaire de la Commission Locale d'Evaluation
des Charges Transférées (CLECT), il a été retenu que chacune des Communes membres dispose
d'une enveloppe annuelle d'investissement fixe (Droit à Tirage Initial / DATÉ) éventuellement corrigée
des résultats antérieurs (Droit à Tirage Reporté / DATR). L'addition des deux constituant son Droit à
Tirage Annuel (DATI + DAÏR = DATA).

Pour la Ville d'Orange, ce droit à tirage annuel (DATA) s'établit pour l'exercice 2019 à
3 736 816,81 €.

Si le programme prévisionnel de travaux souhaité par une Commune excède son DATA, i]
est possible pour cette dernière d'allouer un Fond de Concours, plafonné à 100% de son DATA.

Pour l'exercice 2019, le programme prévisionnel d'investissement CCPRO pour l'antenne
d'Orange est évalué à 4 378 299,38 €.

Une partie des dépenses sera couverte par le DATA. mais également par une recette
déductible du PUP Francelot.



De manière à équilibrer le Budget Principal de la CCPRO et permettre la bonne
réalisation du programme d'investissement 201 9 souhaité par la Ville d'Orange dans l'exercice de ses
compétences transférées. il importe donc de formaliser un Fonds de Concours à hauteur de
1 500 000 €, dont les modalités de recouvrement sont définies dans le projet de convention ci-après
annexe

Il importe de préciser que ïa liquidation de ce Fonds suivra de manière étroite l'exécution
budgétaire de la CCPRO et qu'il ne sera invoqué qu'à partir du moment où le montant des dépenses
effectivement liquidées dépassera le DATA de la Ville d'Orange.

Ce Fonds de Concours sera, par ailleurs, plafonné
effectivement réalisées pour la Commune d'Orange en fin d'exercice.

à la hauteur des dépenses

Considérant le programme d'investissement prévisionnel 2019 de la CCPRO pour la
Commune d'Orange arrêté de manière contradictoire et collégiale ainsi que le besoin de finanœment
qu'il implique l

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l ') - DECIDE D'ATTRIBUER à la Communauté de Communes du Pays Réuni d'Orange un Fonds de
Concours d'un montant de 1 500 000 € relatif à la réalisation du programme annuel d'investissement
2019 figurant dans le projet de convention ci-après annexé l

2') - DIT que les crédits sont inscrits au budget principal Chapitre 204 - Article 2041 512

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer tout document relatif
à ce dossier.

P/ Le Maire
nte Déléguée aux Finances,

Anne CRESPO

D
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EnMlï DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE vAUCLUSE

N' 178/2019

Transmis par voie électronique
8n Préfecture le

8 AVR. 2019

DU 12AVRIL20]9
GEg n.

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE. légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par ïa LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS :
M. Gërald TES TANIERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSA C, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

Votant : 32

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PÔVEL Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danlèle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE,
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Ange-Marie HAUTANT.
Mme Christlne BADINIER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un

devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielïeAUBERTIN Mme Aine CRESPO

Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Cathedne GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE quï a donné pouvoir à Madame Murieï BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannïck HUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article . L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET PRINCIPAL VILLE D'ORANGE - RESTITUTION DE VEHICULE PAR LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS REUNI D'ORANGE A LA COMMUNE

gz-



Vu la loi n' 99-586 du 12 juillet 1999 posant comme principe que le transfert de

compétences entraîne auprès de l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale la mise à

.disposition des biens, équipements et services publics. S'y rajoute l'ensemble des droits et

obligations sans aucune indemnité, ce transfert entraînant seulement un changement d'affectataire.

Vu l:'article L.5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que <( le

périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale peut être fixé par arrêté du

représentant de l'Etat dans ïe département lorsque les communes font partie du même

département ... >> l

Vu les articles L.1321-1 premier, deuxième et troisième alinéas l L.1321-2 premier et

deuxième alinéas l L.1321-3, L.1321-4, L.1321-5 du Code Général des Collectivités Territoriales

fixant les conditions de mise à disposition des biens transfé rés sous le régime de droit commun

obligatoire et applicable l

Par arrêté Préfectoral du 22 octobre 201 3, le Préfet de Vaucluse a confirmé l'intégration

de la Commune d'Orange à la CCPRO à compter du lerjanvier 2014.

La restitution de véhicules et matériels doit être formalisée par un Procès-Verbal

détaillé qui énumère le détail de chaque bien transféré.

Ce Procès-Verbal est la constatation comptable du transfe rt de l'ACTIF de la
Communauté de Communes vers La Commune.

Un camion benne DAILY de marque IVECO, immatriculé 9788 XF 84, avait été

transféré à la CCPRO. Ce dernier étant usagé, la CCPRO a décidé de le restituer à ïa Ville, ainsi

qu'un reliquat d'amortissement pour 2019 de 1 768,23 € correspondant au remplacement de sa

boîte de vitesse en 2017.

Au vu des explications ci-dessus

œ



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l ') - ADOPTE le procès-verbal ci-joint concernant la restitution de ce véhicule de l'actif communal,

ainsi qu'un reliquat d'amortissement 2019 de 1 768,23 € correspondant à un remplacement de
boite à vitesse en 2017

2') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer tout document

relatif à ce dossier.

IË ?'o. Pour le Maire,
aux Finances,inte Déléguée

,/ Anne CRESPO

0J



PROCES VERBAL

PORTANT RESTITUTION DE L'ACTIF TRANSFERE A LA CCPRO PAR LA VILLE D'ORANGE

Dans le cadre de son intégration à la CCPRO au le' Janvier 2014, les véhicules et matériels en lien avec
les compétences exercées par la CCPRO ont été transférés et mis à disposition de la CCPRO par la Ville
d'Orange.

Les Biens lissés étant usagés, ils sont restitués à la Ville d'Orange

N'N'
InventaireInventaire
CCPROVILLE

Libellé
Valeur

Observation d'acquisition

V.N.C
au

01/01/19

CAMION BENNE DAILY
IVECO

9788 XF 84
821 75714

Retour à la
Commune 28 942,00 € o.oo €

BOITE VITESSE
VECO

9788 XF 84
20170103

Retour à la
Commune 3 536,23€ 1 1 768.23€

Fait à Orange en 2 exemplaires, le

Pour la Communauté de Communes du Pays
Réuni d'Orange
Bénéficiaire de la mise à disposition

Pour la Commune d'Orange
P ropriétaire .

Le Président P/Le Maire
L'Adjointe Déléguée aux Finances

Jacques BOMPARD Anne CRESPO
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 179/2019

Conseil Municipal de la Commune d' ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous ïa présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gërald TES TANIERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Denis SABIN, Mme Murîeï
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Marcelle ARSAC, Mme Anne CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

Votant : 32

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques f)AVEC; Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUOT, M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMÏER. Mme Christiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANI
Mme Christine BADINÏER, Mme Fabienne HALOUI. Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Aine CRESPO

Acte publié
le ;

Mme Chantai GRABNER quï donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. NicolasARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRiE qui a donné pouvoir à Madame Muriei BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

ïe rrltoriales,

BUDGET ANNEXE - PARKING SOUTERRAIN DU THEATRE ANTIQUE
AFFECTATION DU RESULTAr - EXERCICE 2018

REPRISE ET

8€



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales l

Vu l'instruction comptable M 4 l

Conformément à l'article L.2311-5 du CGCT. les résultats sont affectés par l'assemblée

délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Comme suite aux résultats du Compte Administratif 2018, à sa concordance avec le

Compte de Gestion de Monsieur le Receveur Municipal, conformément à l'instruction de la comptabilité

« M 4 » sur la comptabilité des services publics locaux à caractè re industriel ou commercial, applicable

au budget annexe "PARKING SOUTERRAIN DU THEATRE ANTIQUE", il convient d'arrêter

définitivement les résultats et de décider de leur affectation.

SECTION D'EXPLOllBTION

Recettes réalisées

Dépenses réalisées

Résultat de l'exercice 2018 lexcédenll

Résultat antérieur reporté 201 7 lexcédenll

Résultats de clôture définitifs 201 8 lexcédentl

55889.88 €

48 193.90 €

7695.98 €

33280,84 €

40976,82 €

Résultats à affecter 40976,82 €

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') -DECIDE DE REPRENDRE les résultats constatés de l'exercice 201 8 comme suit

Excédent d'exploitation = + 40 976,82 €

g-+



2') - DECIDE D'AFFECTER les résultats de l'exercice 2018 comme suit

Excédent d'Exploitation reporté (Compte R 002) : + 40 976,82 €

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les
pièces relatives à ce dossier.

P/Le Maire,
:e Déléguée aux Finances

Anne CRESPO

0
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ERRAIT DU REGISTRE
Transmis par voie électronique

en Préfecture le

PA

MAIRIE D'ORANGE

DES

DElIBEMTIONS DU CONSEIL MUNI
DÉPARTEMENT DE \aUCLUSE

N' 180/2019

SEANCEDU 12A:VRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES, le
:onseil Municipal de la Commune d' ORANGE, légalement convoqué ïe 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL ;

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gérald TES ÏANIERE, Mme Marie- Thérèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Aine CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherîne GASPA, Adjoints

Nombre de membres

. En exercice : 35

Présents : 25

Votant : 32
Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques f)ÉMET, Mme Marie-.losèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUOï; M. Jean-Mlchel BOUDIER, Mme Marron STEINMEIZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMiER, Mme Christiane LAGIER, Mme Aine-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINIER, Mme Fabienne HALOUÏ, Conseillers Municipaux.La présente délibéraüan

peut faire l'objet d'un
devant le

Tribunal Adminis tra tif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés
M. Jean-Christïan CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielleAUBERTÏN qui donne pouvoir à Mme onne CRESPO

Acte publié
/e :

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN
M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre RASERA

Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M. Gërald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00
- Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick HUER ont quitté la séance après ïe dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Territoriales,

BUDGET ANNEXE PARKING SOUTERRAIN DU ÏHEATRE ANTIQUE
EXERCICE 2019

BUDGET PRIMITIF

3o



Vu la lôi n' 82-213 d

départements et des régions ;

Vu le Code Général des Colle

L 2312-1 relatifs au vote du budget ;

Vu l'instruction budgétaire et comptable M4 l

Vu le débat d'orientation budgétaire en date du 15 mars 2019 l

Le Budget primitif est l'acte par lequel sont prévues et autorisées par le Conseil Municipal

les recettes et les dépenses d'un exercice budgétaire.

Le projet de Budget Primitif de l'exe race 2019 du Budget Annexe du Parking Souterrain

du théâtre Antique sous l'instruction budgétaire et comptable M 4 est constitué d'un volume total

de 97 996,82 €.

Il s'équilibre sans reprise et affectation des résultats et se présente de la façon suivante :

SECTION D'EXPLOITATION

desu 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communesr

ctivités Territoriales et notamment les articles L 1612-2 etaite erriïor

RECETTES

DEPENSES

97 996 ,82 €

97 996,82 €

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

l') - APPROUVE dans tout son contenu le Budget Primitif 2019 du Parking Souterrain du Théâtre

Antique (maquette budgétaire ci-annexée) ;



2') ' AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les pièces
relatives à ce dossier.

.92.,,

0
4
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 181/2019

Transmis par voie électronique
on Préfecture le

8 AVR. 2019

DU12AVRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES, le
Conseil Municipal de la Commune d' ORANGE, légalement convoqué ïe 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRil l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gërald TES TANIERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Morcelle ARSAC, Mme Ange CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS. Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

. En exercice : 35

. Présents : 25

Votant : 32
Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET. Mme Marle-Josèphe
MARTIN. M. Miches BOUYER, M. Bernard EiCKMAYER, Mme Danièie GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Mîchel BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE,
Mme Sandy TRAMIER, Mme Christlane LAGiER, Mme Ange-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINIER, Mme Fablenne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Adminis tra tif de
Mîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

.4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme DanieileAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Ange CRESPO

Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Cathedne GASPA

M. Nicoias ARNOUX qul donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Demis SABIN
M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Géraid TESTANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00
- Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après ïe dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannlck CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL - BUDGET ANNEXE DES POMPES FUNEBRES - REPRISE ET
AFFECTATION DES RESULTATS - EXERCICE 201 8



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.231 1-5

Vu l'instruction comptable M 4

Conformément à l'article L.2311-5 du CGCT, les résultats sont affectés par l'assemblée
délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du Compte Administratif l

Comme suite aux résultats du Compte Administratif 2018, à sa concordance avec ïe
Compte de Gestion de Monsieur le Receveur Municipal, conformément à l'instruction de la comptabilité
« M4 » applicable au Service Funéraire Municipal - BUDGET ANNEXE DES POMPES FUNEBRES, il
convient d'arrêter les résultats et de décider de leur a#ectation.

SECTION D'EXPLOITATION

Recettes réalisées

Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 201 8 (excédent)
Résultat antérieur reporté 2017 (excédent)

Résultats de clôture déüïnitifs 2018 (excédent)

698 357,96 €
609 33 1,03 €
89 026,93 €

595 801.00 €

684 827,93 €

Résultat à affecter 684 827,93 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes réalisées

Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 20 1 8 (déficit)
Résultat antérieur reporté 2017 (excédent)

Résultats de clôture définitifs 2018 (excédent)

41 204,15 €
87 198.86 €

-45 994,7 1 €
626 490,30 €

580 495,59 €

Restes à réaliser (dépenses)
Restes à réaliser (recettes)

5 1 002,33 €
o,oo €

Besoin de financement (y compris les restes à réaliser) o,oo €

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

l') - DECIDE DE REPRENDRE les résultats constatés de l'exercice 201 8 comme suit

Excédent d'exploitation
Excédent d'investissement

+ 684 827.93 €
+ 580 495,59 €



2') CONSTATE les Reste

- Recettes : 0,00 €
- Dépenses : 51 002,33 €

3') - AFFECTE les résultats de l'exercice 201 8 comme suit :

Excédent d'Exploitation capitalisé (Compte R 1 068) : + 273 697,74 €
Excédent d'Exploitation reporté (Compte R 002) : + 41 1 130,19€

4') AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les pièces
relatives à ce dossier

s à réaliser pour un montant de

Finances,

Anne CRESPO

Ô
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ERRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUN
DÉPARTEMENT DE VAUCLUŒ

N' 182/2019

Sl=ANCEDU 12A:VRIL 2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gërald TESÏANIERE. Mme Marie-Thërèse GALMARD. M. Dents SABIN. Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC. Mme Ange CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

Votant : 32

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques r)AXEL Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER. Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavïer MARQUÂT, M. Jean-Miches BOUDIER. Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Aine-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADiNIER, Mme Fabîenne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibéraüan
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Adminïs tratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés :
M. Jean-Christlan CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme Anne CRESPOMme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à

Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dénis SABIN

M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gëraïd TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVE BRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N'16 à 12 h 00

Absent : M. Alexandra HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL . BUDGET ANNEXE DES POMPES FUNEBRES
BUDGET PRIMITIF . EXERCICE 2019

'g



vu la lot n" 82-213 du 2

rtements et des régions l

Vu le Code Général des Collec

et L 2312-1 relatifs au vote du budget ;

Vu l'instruction budgétaire et comptable M4 ;

Vu le débat d'orientation budgétaire en date du 1 5 mars 201 9 ;

Le Budget primitif est l'acte par lequel sont prévues et autoris

Municipal les recettes et les dépenses d'un exercice budgétaire.

Le projet de Budget Primitif de l'exercice 2019 du Budget Annexe des POMPES

FUNEBRES sous l'instruction budgétaire et comptable M 4 est constitué d'un volume total de

2 047 818,71 €.

Il s'équilibre avec reprise et affectation des résultats et se présente de la façon

mars 1982 relative aux droits et libertés des communesr e

des dépa

Territoriales les articlestivités et notammentr

L 1612-2

ées par le Conseil

suivanteV

SECTION D'EXPLOITATION

RECETTES

DEPENSES

993 330,19 €

993 330,19 €

RECETTES

DEPENSES

1 054 488,52 €

1 054 488,52 €



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - DECIDE D'APPROUVER dans tout son contenu le Budget Primitif 2019 du Budget

Annexe des POMPES FUNEBRES (maquette budgétaire ci-annexée) ;

2') ' AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer tous les
documents relatifs à ce dossier.

IE a'0:
Maire
e aux Finances,

Anne CRESPO

.,4 oo

0
l
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EnMIT DU REGISTRE

DES
DELIBEMTIONS DU CONSEIL

par voie électronique
en Préfecture lo

8 AVR. 2019

DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 183/2019

DU]2AVRIL2019 MAIRIE D'ORANGE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. ïe
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE. légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAiENT PRESENTS
M. Gérald TESTANIERE, Mme Marie- Thérèse GALMARD, M. Dents SABON, Mme Muriei
BOUDiER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Anne CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

. Votant : 32

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET, Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièïe GARNAVAUX,
M. Xavler MARQUOT. M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEiNMETZ-ROCHE,
Mme dandy TRAMIER, Mme Christlane LAGiER, Mme Anne-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINIER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un

devant /e
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mais à compter de
sa publication

.Absents excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme DanieiieAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme onne CRESPO

Acte publié
le :

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

Mme Cathedne GASPA

M. Nicoias ARNOUX M. Demis SABIN

M. Guillaume BOMPARD qul donne pouvoir à M. Jean-Pierre rASERa

Mme Marie-Franco LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES ÏANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N'16 à 12 h 00

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

#» 6.a. h6

SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL - BUDGET ANNEXE DU CREMATORIUM - REPRISE ET
AFFECTATION DES RESULTATS - EXERCICE 2018

q OZ.-



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2311 -5

Vu l'instruction comptable M 4

Conformément à l'article L.2311-5 du CGCT, les résultats sont affectés par l'assemblée
délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Comme suite aux résultats du Compte Administratif 2018, à sa concordance avec le
Compte de Gestion de Monsieur le Receveur Municipal, conformément à l'instruction de la
comptabilité <( M4 )> applicable au Service Funéraire Municipal - BUDGET ANNEXE DU
CREMATORIUM, il convient d'arrêter les résultats et de décider de leur affectation.

SECTION D'EXPLOITATION

Recettes réalisées

Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 20 1 8 (excédent)
Résultat antérieur reporté 2017 (excédent)
Résultats de clôture définitifs 2018 (excédent)

758 658,48 €
556 761,61 €
201 896,87 €
468 193,09 €
670 089,96 €

Résultats à affecter 670 089,96 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes réalisées

Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 201 8 (déûcit)
Résultat antérieur reporté 2017 (excédent)
Résultats de clôture définitifs 2018 (excédent)

258 257,09 €
359 210,52 €
100 953.43 €
535 812.55 €

434 859,12 €

Restes à réaliser (dépenses)
Restes à réaliser (recettes)

19 704,00 €
o,oo €

Besoin de financement (y compris les restes à réaliser) o,oo €

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

1') DECIDE DE REPRENDRE les résultats constatés de l'exercice 201 8 comme suit

Excédent d'Exploitation
Excédent d'Investissement

+ 670 089.96 €
+ 434 859,12 €

qo3



2') - CONSTATE les Restes à

- Recettes : 0,00 €
- Dépenses : 19 704,00 €

3') - AFFECTE les résultats de l'exercice 201 8 comme suit

- Excédent de fonctionnement capitalisé (Compte R 1068) :+ 170 089,96 (
- Excédent d'exploitation reporté (Compte R 0021 : + 500 000,00 (

4') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les pièces
relatives à ce dossier.

réaliser pour un montant dee n

P/ Le Maire
te Déléguée aux Finances

Anne CRESPO

oq
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en Préfecture loEnRAlï DU REGISTRE

DES 2 5 AVR. 2019
mlDELIBERAT10NS DU CONSEIL MUNli

DÉPARTEMENT DE \KUCLUSE

N' 184/2019

MAIRIE D'ORANGE

Sli=ANCEDU12A. V'RIL 2019

L'AN DEUX MILLE DIX NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRÉSENTS :
M. Gérald TES TANIERE, Mme Marie-Thërèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Piene PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

. Votant : 32

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques nAVEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER. M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX,
M. Xavïer MARQUât M. Jean-Mîchel BOUDIER, Mme Marion STEINME TZ-ROCHE.
Mme Sandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANT.

Mme Christine BADINIER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.
La présente défibératian
peut faire l'objet d'un
recours devant ïe
Tribunal A dminis tra tif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publics tien

.Absents excusés ;
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme [)anieïle AUBERTIN

Mme Chantai GRABNER
qui donne pouvoir à

quï donne pouvoir à

Mme onne CRESPO

Acte publié
/e ;

Mme Catherine GASPA

M. NicolasARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABIN

M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TESTANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDÏER avant de
quêter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick HUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Alexandra HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marion STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

SERVICE FUNERAIRE MUNICIPAL
PRIMITIF EXERCICE 2019

BUDGET ANNEXE DU CREMATORIUM . BUDGET

.,4 oÉ



départements et des régions ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-2 et

L 2312-1 relatifs au vote du budget ;

Vu l'instruction budgétaire et comptable M4 ;

Vu le débat d'orientation budgétaire en date du 1 5 mars 201 9 l

Le Budget Primitif est l'acte par lequel sont prévues et autorisées par le Conseil

Municipal les recettes et les dépenses d'un exercice budgétaire.

Le projet de Budget Primitif de l'exercice 2019 du Budget Annexe du CREMATORIU

sous l'instruction budgétaire et comptable M 4 est constitué d'un volume total de 2 378 849,08 €.

Il s'équilibre sans reprise et affectation des résultats et se présente de la façon

Vu la loi n' 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes dese

M

SECTION D'EXPLOITATION

RECETTES

DEPENSES

1 140 600,00 €

..Ï q4[1 6{Ws00 €

SECTION INVESTISSEMENT

RECETTES

DEPENSES

1 238 249,08 €

1 238 249,08 €

qoq--



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - DECIDE D'APPROUVER dans tout son contenu le Budget Primitif 2019 du Budget
Annexe du CREMATORIUM (maquette budgétaire ci-annexée) ;

2') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Finances à signer toutes les
pièces relatives à ce dossier.

\],

P/b M
Uoinjg,Béïégu

aire
ée aux finances

Anne CRESPO

0
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 185/2019

DU 12AVRIL2019
ANGE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par ïa LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gêrald TESÏANiERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Dénis SABON, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Marcelie AREA C, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

. Votant : 32

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlchel BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDiER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE,
Mme Sandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINIER, Mme Fabienne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La prés ente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administra tif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,Absents excusés
M. Jean-Christîan CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme DanielleAUBERTiN qui donne pouvoir à Mme Aine CRESPO

Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX M. Dents SALON
M. Guillaume BOMPARD qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Géraid TES TANIERE avant de
quitter la séance après ïe dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET ANNEXE - TRANSPORT ORANGE - REPRISE ET AFFECTATION DES RESULTATS
EXERCICE 2018

.J,4o



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu l'instruction comptable M 43

Conformément à l'article L.2311-5 du CGCT. les résultats sont affectés par l'assemblée
délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Comme suite aux résultats du Compte Administratif 2018, à sa concordance avec le
Compte de gestion de Monsieur le Receveur Municipal, conformément à l'instruction de la
comptabilité <( M 43 >> applicable au budget annexe <{ TRANSPORT ORANGE », il convient d'arrêter
définitivement les résultats et de décider de leur affectation.

SECTION D'EXPLOITATION

Recettes réalisées

Dépenses réalisées

Résultat de l'exercice 201 8 (excédent)
Résultat antérieur reporté 2017 (excédent)

Résultats de clôture définitifs 2018 (excédent)

1 805 932,71 €

1 020 832.71 €

785 100,00 €
2 114 977,22 €
2 900 077,22 €

Résultats à affecter 2 900 077,22 €

SECTION INVESTISSEMENT

Recettes réalisées

Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 2018 (déHïcit)

Résultat antérieur reporté 2017 (déHïcit)

Résultats de clôture définitifs 2018 (déficit)

397 821,2 1 €

550 469,38 €

152 648,17 €

-5 660,25 €
.158 308,42 €

Restes à réaliser (recettes)
Restes à réaliser (dépenses)

o,oo €
258 360,96 €

Besoin de financement (y compris les restes à réaliser) 416 669,38 €

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l ') - REPREND les résultats constatés de l'exe race 201 8

Excédent de Fonctionnement
Déficit d'Investissement :

+ 2 900 077.22 (
158 308.42 €



2') CONSTATE les Restes à réaliser pour un montant de

Recettes :

Dépenses

o,oo €

258 360,96 €

3') - AFFECTE ainsi qu'il suit les .résultats de l'exercice 201 8

Excédent d'exploitation capitalisé (Compte R 1 068)

Excédent d'exploitation reporté (Compte R 002)

+ 1 153 169,38 €

+ 1 746 907,84 €

4') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Transports à signer toutes les
pièces relatives à ce dossier.

P/ Le Maire.
ointe ports

x'ë;;;:;h;#' Catherine GASPA

.,4q z.-
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Transmis par vola électronique

en Préfecture 'e
ERRAIT DU REGISTRE

DES 2 5 AVR. 2019

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUpl lclpl
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 186/2019

.ï R i E [)'OFRANG E

SEANCEDU 12A:Vl111 2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous ïa présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M, Gérald TESTANIERE, Mme Marie- Thérèse GALMARD. M. Dents SABIN. Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre rASERa, Mme Margelle ARSAC. Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

Votant : 32
\4me Edmonde RUZE. M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN. M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT, M. Jean-Miches BOUDIER. Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LANIER, Mme Anne-Marle HAUÏANT.
Mme Christine BADINIER, Mme Fablenne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibéra$an
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Mîmes dans un délai de
deux mais à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés :
M. Jean-Chrlstian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielieAUBERTIN

Mme Chantai GRABNER
qul donne pouvoir à Mme Aine CRESPO

Acte publié
/e :

qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Dénis SABINM. NicolasARNOUX

M. Guillaume BOMPARD

qul donne pouvoir à

qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Géraid TESTANIERE avant de
quitter la séance après ïe dossier N' 7 à 10 h 00
- Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick HUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités TerrKodales
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET ANNEXE << TRANSPORT ORANGE » BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2019



Vu la loi n' 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des

départements et des régions ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1612-2 et

L 231 2-1 relatifs au vote du budget l

Vu la délibération N' 567/2013 du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2013

autorisant la création du budget annexe <( TRANSPORT ORANGE )> ;

Vu l'instruction budgétaire et comptable M43 ;

Vu le débat d'orientation budgétaire en date du 15 mars 2019 l

Le Budget primitif est l'acte par lequel sont prévues et autorisées par le Conseil

Municipal les recettes et les dépenses d'un exercice budgétaire.

Le projet de Budget Primitif de l'exercice 2019 du Budget Annexe << TRANSPORT

ORANGE )> sous l'instruction budgétaire et comptable M 43 est constitué d'un volume total de

6 332 485,06 €.

Il s'équilibre avec reprise et affectation des résultats et se présente de la façon

suivante :

SECTION D'EXPLOITATION

RECETTES 3 315 907,84 €

DEPENSES 3 315 907,84 €

SECTION INVESTISSEMENT

RECETTES 3 0i16 577,22 €

DEPENSES 3 016 577,22 €



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l ') - APPROUVE dans la totalité de son contenu le Budget Primitif 2019 - du Budget Annexe

« TRANSPORT ORANGE )> (maquette budgétaire jointe en annexe) ;

2') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée aux Transports à signer tous les

documents relatifs à ce dossier.

P/ Le Maire,

l;'llltj?ante Déléguée aux Transports ,
/

Catherine GASPA

-#f
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 187/2019

Transmis par voie électron que
en Préfecture le

8 AV

DU 12A:VRIL 2019
'GE

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF'HEURES ïe
l)onseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENTPRESENTS
M. Gërald TES TANIERE, Mme Marie- Thérèse GALMARD. M. Dents SABIN. Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre rASERa, Mme Marcelle ARSAC. Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

Votant : 32
\4me Edmonde RUZE. M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Michel BOUYER, M. Bernard EICKMAYER. Mme Danièle GARDA VAUX.
M. Xavier MARQUât M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINMEÏZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christlane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANt
Mme Christine BADINIER, Mme Fablenne HALOUI, Conseillers Municipaux.La présente délibération

peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés

M. Jean-Christlan CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme DanlelïeAUBERTiN qui donne pouvoir à MmeAnne CRESPO

Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER

M. blicolas ARNOUX
quï donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

qui donne pouvoir à M. Dents SABOT
M. Guillaume BOMPARD qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gërald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qul a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEINMEÏZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

âp 6.ëàp 6

BUDGET ANNEXE DE L'EAU - REPRISE, AFFECTATION ET TRANSFERT DES RESULTATS A LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS REUNI D'ORANGE - TRANSFERT DES RESTES A REALISER A
LA CCPRO - CLÔTURE DU BUDGET ANNEXE DE L'EAU - EXERCICE 2018



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2311-5 l

Vu l'instruction comptable M 49 ;

Conformément à l'article L.2311-5 du CGCT, les résultats sont affectés par l'assemblée
délibérante a:près constatation des résultats définitifs lors du vote du compte administratif.

Comme suite aux résultats du Compte Administratif 2018 à sa concordance avec le
Compte de Gestion de Monsieur le Receveur Municipal, conformément à l'instruction de la comptabilité
« M49 )> applicable au BUDGET ANNEXE DE L'EAU, il convient d'arrêter définitivement les résultats et
de les reprendre.

Il conviendra ensuite de répartir les excédents entre la ville d'orange et la CCPRO avec les
restes à réaliser et de clôturer le budget annexe de l'EAU.

Les résultats de clôture 201 8 sont les suivants

SECTION D'EXPLOITATION
Recettes réalisées
Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 20 1 8 (excédent)
Résultat antérieur reporté 20 1 7 (excédent)
Résultats de clôture définitifs 2018 (excédent)

793 579,38 €
284 572,27 €
509 007,1 1 €

1 866 4 12.62 €

2 375 419,73 €

Résultats à affecter 2 375 419,73 €

SECTION D'INVESTISSEMENT
Recettes réalisées
Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 20 1 8 (déficit)
Résultat antérieur reporté 20 17 (excédent)
Résultats de clôture définitifs 2018 (excédent)

242 405,56 €
283 017,22 €
-40 6 1 1,66 €
296 2 10,59 €
255 598,93 €

Restes à réaliser (recettes)

Restes à réaliser (dépenses)

o,oo €
98 276,89 €

Besoin de financement ( y compris les restes à réaliser) o,oo €

Lors du Bureau Communautaire du ler avril 2019, il a été demandé aux Maires concernés de choisir ïe
mode de reprise par la CCPRO de leurs excédents ou déficits suivant l'une de ces trois propositions :

1 . Reprise totale des excédents ou déficits par la CCPRO l
2. Aucune reprise d'excédents ou de déficits par la CCPRO. Dans ce cas, les Communes conservent

dans leur budget Principal les excédents ou déficits constatés l
3. Reprise partielle des excédents ou déficits par la CCPRO à condition que les excédents couvrent

les déficits et les restes à réaliser. Ainsi, toutes les Communes ne respectant pas ce point devront
conserver leurs résultats dans leur budget principal.

-M9



Pour les communes n'ayant plus la compétence « EAU )> ïes Restes à Réaliser seront intégralement
repris par la CCPRO. '

Au vu des résultats excédentaires présentés ci-dessus et en réponse au choix proposé par la
CCPRO, il est envisagé d'effectuer un partage entre la ville d'Orange et la CCPRO comme suit' :

- CCPRO

Transfert d'un excédent d'investissement de 255 598,93 € et des restes à réaliser en dépenses pour
un montant de 98 276.89 €
Transfert d'un excédent d'exploitation de 1 059 910,40 €

- VILLE D'ORANGE
Affectation d'un excédent d'exploitation sur le budget principal de 1 315 509,33 €.

Remarque : les 50% affectés au budget principal de la ville d'Orange seront uniquement issus
de l'excédent d'exploitation. '

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE

l ') - DE REPRENDRE les résultats constatés de l'exercice 201 8 comme suit :

Excédent d'Exploitation + 2 375 41g.73 €
Excédent d'Investissement + 255 598,93 €

2') - DE CONSTATER les Restes à réaliser pour un montant de

Recettes
Dépenses

3') - DE REPRENDRE au Budget Principal de la ville d'Orange

Excédent d'Exploitation re porté (Compte R 0002) + 2 375 419,73 €
Excédent d'Investissement reporté (Compte R 001) + 255 598,93 €

4') - DE TRANSFERER à la CCPRO les excédents suivants

Excédent d'Exploitation reporté (Compte D 678) + 1 059 910,40 €
Excédent d'Investissement reporté (Compte D 1068) + 255 598,93 €

5') - DE TRÂNSFERER à la CCPRO les Restes à Réaliser suivants

Recettes
Dépenses

o ,oo €
98 276,89 €

o ,oo €
98 276.89 €



6') - DE CONSERVER au budget principal de la Ville d'Orange un montant de 1 315 509,33 € 1

7') - DE CLÔTURER le budget annexe de l'EAU à l'issue des opérations comptables ci-dessus l

8') - D'AUTORISER Monsieur le Maire ou le Conseiller Municipal Délégué à signer toutes les
pièces relatives à ce dossier.

P/ Le Maire\E D'G,
Délégué

ÔUOTvier
%

0
J



on Préfecture le
çu ÇD

g
8 AVR. 2019

MAIRIE D'ORANGE

«H
H
Q
Ê
H

l

«
HH

l

B

!
g
9
H

Ë0
Q

çu çu çu

P

Ë

ÇD

B

<

g
ÿ
HQ

g
3
H
Z
9
%
Q

g
H
2
:

çu

B
':

8
Ô

'

  g     



\

\



V
lîi b{.\ ÏN'l'ïl:NI)R/\

RŒUBUQU( FRnnçniS(

EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEILMUÀ
Transmis par vola élect?ôRIque

on Préfecture le
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 188/2019
18 AVR

DU 12A Xm11 2019

L'AN DEUX MILLE DÏX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES.
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gérald TESTANIERE, Mme Marie-Thërèse GALMARD. M. Demis SABIN. Mme Muriel
BOUDÏER. M. Jean-Pierre RASERA. Mme parcelle ARSAC. Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherïne GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 25

Votant : 32
Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques NAVET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUDER. M. Bernard EICKMAYER. Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUT)IER. Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christïane LAGiER, Mme Anne-Marie HAUTXNI
Mme Christine BADINIER, Mme Fabîenne HALOUI, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un

devant le
Tribune! Administratif de
Rîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés :
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanieiieAUBERTiN qui donne pouvoir à Mme Ange CRESPO

Acte publié
le :

Mme Chantai GRABNER

M. NicoiasARNOUX
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

Mme Cathedne GASPA

M. Demis SALON

M. Guillaume BOMPARD qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDÏER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT - REPRISE. AFFECTATION ET TRANSFERT DES RESUHATS A
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS REUNI D'ORANGE - TRANSFERT DES RESTES A
REALISER A.LA CCPRO CLÔTURE DU BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT - EXERCICE 2018



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.231 1-5

Vu l'instruction comptable M 49 l

Conformément à l'article L.2311-5 du CGCT, les résultats sont affectés par l'assemblée
délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du Compte Administratif l

Comme suite aux résultats du Compte Administratif 2018 à sa concordance avec le
Compte de Gestion de Monsieur le Receveur Municipal, conformément à l'instruction de la comptabilité
<< M49 >> applicable au BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT, il convient d'arrêter définitivement
les résultats, de les reprendre, de les transférer à la CCPRO avec les restes à réaliser et de clôturer le
budget annexe de l'assainissement.

Les résultats de clôture 2018 sont les suivants

SECTION D'EXPLOITATION

Recettes réalisées
Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 20 1 8 (excédent)
Résultat antérieur reporté 201 7 (excédent)
Résultats de clôture définitifs 2018 (excédent)

1 10 1 7 14,22 €
673 296,39 €
428 417,83 €

2 136 269.06 €
2 564 686,89 €

Résultats à affecter 2 564 686,89 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

Recettes réalisées
Dépenses réalisées
Résultat de l'exercice 201 8 (excédent)
Résultat antérieur reporté 20 17 (excédent)
Résultats de clôture définitifs 2018 (excédent)

479 052,88 €
332 012.79 €
147 040,09 €
502 894.43 €
649 934,52 €

Restes à réaliser (recettes)
Restes à réaliser (dépenses)

o,oo €
25 1 45,00 €

Besoin de financement (y compris les restes à réaliser) o,oo €

Lors du Bureau Communautaire du ler avril 2019. il a été demandé aux Maires concernés de choisir le
mode de reprise par la CCPRO de leurs excédents ou déficits suivant l'une de ces trois propositions :

l
2.

3

Reprise totale des excédents ou déficits par la CCPRO l
Aucune reprise d'excédents ou de déficits par la CCPRO. Dans ce cas, les Communes conservent
dans leur budget Principal les excédents ou déficits constatés l
Reprise partielle des excédents ou déficits par la CCPRO à condition que les excédents couvrent
les déficits et les restes à réaliser. Ainsi, toutes les Communes ne respectant pas ce point devront
conserver leurs résultats dans leur budget principal.

.,,42ç



Pour les communes n'ayant plus la compétence <( ASSAINISSEMENT }> les Restes à Réaliser
seront intégralement repris par la CCPRO.

Au vu des résultats excédentaires présentés ci-dessus et considérant que ces excédents sont la
contribution des usagers du service de l'assainissement orangeois, il est envisagé d'effectuer un
partage entre la ville d'Orange et la CCPRO comme suit :

CCPRO

Transfert d'un excédent d'investissement de 649 934,52 € et des restes à réaliser en dépenses pour
un montant de 25 145.00 €
Transfert d'un excédent d'exploitation de 957 376,1 8 €

VILLE D'ORANGE

Affectation d'un excédent d'exploitation sur le budget principal de 1 607 310,71 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE

l ') - DE REPRENDRE les résultats constatés de l'exercice 201 8 comme suit

Excédent d'Exploitation(Compte R002)
Excédent d'Investissement(Compte R001)

+ 2 564 686,89 €
+ 649 934,52 €

2') - DE CONSTATER les Restes à Réaliser pour un montant de

Recettes :
Dépenses

o ,oo €
25 145,00 €

3') - DE REPRENDRE au Budget Principal de la ville d'Orange

Excédent d'Exploitation reporté (Compte R 0002)
Excédent d'Investissement reporté (Compte R 001 )

+ 2 564 686,89 €
+ 649 934,52 €

4') - DE TRANSFERER à la CCPRO les excédents suivants

Excédent d'Exploitation reporté (Compte D 678)
Excédent d'Investissement reporté (Compte D 1 0681

+ 957 376,18 €
+ 649 934,52 €

5') - DE TRANSFERER à la CCPRO les Restes à Réaliser suivants

Recettes

Dépenses
o,oo €

25 145,00 €

.,4&



6') - DE CONSERVER au budget principal de la ville d'Orange un montant de 1 607 310,71 € 1

7') - DE CLOTURER le budget annexe de l'ASSAINISSEMENT à l'issue des opérations comptables
ci-dessus l

8') - D'AUTORISER Monsieur le Maire ou le Conseiller Municipal Délégué à signer toutes les pièces
relatives à ce dossier.

P/ Le Maire

Ô
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N' 189/2019

SEANCEDU12A:VRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans ïe lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'A VRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETA !ENT PRESENTS
M. Gërald TESÏANIERE, Mme Marie- Thërèse GALMARD, M. Doris BANC)N, Mme Muriel
BOUDÏER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme parcelle ARSAC, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

. En exercice : 35

Présents : 24

Votant : 31
Mme Edmonde RUZE. M. Armand BEG UELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUTER, M, Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUât M. Jean-Miches BORDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER. Mme onne-Marie HAUTANt
Mme Chrlstine BADiNIER, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un

devant }e
Tribunal Adminis tra tif de
Rîmes dans un délai de
deux mais à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielleAUBERTIN qui donne pouvoir à MmeAnne CRESPQ

Acte publié
/8 :

Mme Chantai GRABNER club donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nïcolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dénis SABIN
M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre rASERa

- Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES TANIERE avant de
quêter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00
- Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après ïe dossier N' 12 à Il h 00

U. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N'16 à 12 h 00
Mme Fabienne HALOUI a quitté la séance après le dossier N' 30 à

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Territoriales.

ALIENAïlON DE GRE À GRE DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION BA N' 219 SISE
LIEUDIT L'ETANG SUD AU PROFIT DE MONSIEUR ET MADAME JEAN-LUC BUCHERT

.]©



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) et notamment l'article
L 2241-1

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (C.G.P.P.P.) et
notamment l'article L 3221 -1

Vu la délibération de principe n' 816/2018 en date du 9 novembre 2018 relative à
l'aliénation de gré à gré de la parcelle cadastrée section BA n' 219 sise lieudit <( L'Etang Sud » ;

Vu l'avis du pôle d'évaluation domaniale n' 2017-087V0251 en date du 2 mai 2017
fixant la valeur vénale du bien à 145,00 €/m:, réactualîsé suivant avis du pôle d'évaluation domaniale
n' 2018-84087V1494 en date du lerfévrier 2019, fixant la valeur vénale du bien entre 141,00 €/m: et
l hh 1 )1 1 k/mx

Vu le courrier de Monsieur et Madame Jean-Luc BUCHERT en date du 16 août
2018 ;

Par délibération n' 816/2018 en date du 9 novembre 2018, le Conseil Municipal a
adopté le principe de l'aliénation de gré à gré de la propriété communale cadastrée section BA n' 219
aise lieudit << L'Etang Sud », d'une contenance parcellaire de 472 m: environ, correspondant à un terrain
à bâtir l le maintien dudit bien dans le patrimoine communal ne se justifiant pas au regard de l'intérêt
général

En effet, Monsieur et Madame Jean-Luc BUCHERT, propriétaires des parcelles
mitoyennes cadastrées section BA n' 220 et 221, d'une contenance globale de 506 m', souhaitent se
porter acquéreurs de ladite parcelle afin de désenclaver et agrandir leur propriété à bâtir.

Après consultation du pôle d'évaluation domaniale, il est proposé de procéder à l'aliénation
de ladite parcelle communale, aux conditions suivantes :

prix fixé à 148,00 e/m:, conformément à l'avis du pôle d'évaluation domaniale
n' 2018-84087V1494 en date du l''février 2019.
prise en charge des frais de notaire par l'acquéreur.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - DECIDE DE CEDER ïa parcelle communale cadastrée section BA n' 219, sise lieudit <( L'Etang
Sud )>. d'une contenance parcellaire de 472 m: environ, au profit de Madame, Monsieur Jean-Luc
BUCHERT, aux conditions susmentionnées ;

2') - DIT que, conformément aux dispositions de l'Article 1042 du Code Général des Impôts, ladite
transaction est exemptée des droits de mutation l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces inhérentes à ce dossier
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RŒuBUQU( FRnnçnis( Transmis par voie électronique
on Préfecture le

7 AVR. 2019

MAIRIE D'ORANGE
DU CONSEIL MUNV

ERRAIT DU REGISTRE

DES
DELIBEMTIONS

DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 190/2019

Sj:ANCEDU12A:VRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
20i9, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL ;

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS :
M. Gérald TES ÏANIERE, Mme Marie- Thêrèse GALMARD. M. Dents SABIN. Mme Muriel
BOUDIER. M. Jean-Pierre PASERO. Mme parcelle ARSAC. Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS. Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 24

Votant : 31

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET, Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mïchel BOUYER. M. Bernard EICKMAYER. Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUE)T. M. Jean-Miches BOUDIER. Mme Marron STEINMETZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Ange-Marie HAUTANÏ.
Mme Christine BADINIER, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Trib unaï Adminis tra tif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publics tian

.Absents excusés :
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanieileAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Anne CRESPO

Acte publié
Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX

M. Guillaume BOMPARD
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SALON

M. Jean-Pierre rASERa

Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M. Gërald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00
- Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté ïa séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00
- Mme Fabienne HALOUI a quitté la séance après le dossier N' 30 à

Absent : M. Aiexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

ALIENATION DE GRE AGRE DE L'IMMEUBLE COMMUNAL CADASTRE SECTION BN N' Il 6 ET 365 SIS AVENUE
DE L'ARC DE TRIOMPHE AU PROFIT DE LA S.A.S. ASKATA REPRESENTEE PAR MONSIEUR ERIC MARTIN



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) et notamment l'article
L 2241:1

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (C.G.P. P.P.) et notamment
l'article L 3221-1 ;

Vu la délibération de principe n' 365/2014 en date du 15 septembre 2014 relative à
l'aliénation de gré à gré du bien communal cadastré section BN n'116 et 365 sis avenue de l'Arc de
Triomphe ;

Vu l'avis du Pôle d'Evaluation Domaniale n'2017-087V0269 en date du 27 avril 2017 fixant

la valeur vénale du bien à 71 000, 00 €, réactualise suivant avis du Pôle d'Evaluation Domaniale n'2019-
84087V01 25 en date du 12 février 201 9 fixant la valeur vénale du bien entre 83 070, 00 € et 92 300, 00 € 1

Vu le courrier de la SAS ASKATA reçu en mairie le 29 novembre 2018

Par délibération en date du 15 septembre 2014, le Conseil Municipal a adopté le principe
de l'aliénation de gré à gré de l'Immeuble communal cadastre section BN n'116 et 365 sîs avenue de l'Arc de
Triomphe, d'une contenance parcellaire de 118 m' (d'une surface habitable de 142 m: environ et une surface
utile de plancher de 21 5 m: avec combles aménageables).-

Dans le cadre de la procédure de mise en vente dudit bien définie par publication d'un
cahier des charges de cession, une offre d'achat unique a été réceptionnée en mairie le 29 novembre 2018.

Ladite offre a été formulée par la S.A.S. ASKA[A, représentée par Monsieur Erîc MARTIN,
domiciliée à AVIGNON (84000), au prix de 85.000.00 € net vendeur, afin de procéder à une réhabilitation

globale dudit immeuble (nécessitant de lourds travaux de rénovation en ce compris réfection totale des
planchers), à savoir :

- aménagement de quatre logements : trois logements de type 2 dont un logement en
RDC accessible aux personnes à mobilité réduite (P.M.R.), un logement de type 3 ;

création d'un local commercial/professionnel en RDC côté avenue de l'Arc de Triomphe

- recomposition/réfection globale des façades de l'immeuble, conformément aux
prescriptions architecturales de l'Architecte des Bâtiments de France.

Compte tenu de ces éléments, il est proposé de procéder à l'aliénation dudit bien
communal, aux conditions suivantes

- prix fixé à 85 000,00 € net vendeur, conformément à l'avis du Pôle d'Evaluation
Domaniale n'201 9-84087V0125 en date du 12 février 2019 l

- signature d'un compromis de vente sous condition suspensive de l'obtention de toutes les
autorisations d'urbanisme nécessaires à la réalisation dudit projeté avec clause d'engagement sur le délai de
réalisation des travaux de réhabilitation et clause de rétrocession de l'Immeuble en cas de non réalisation du
projetrol

prise en charge des frais de notaire par l'acquéreur.



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - DECIDE DE CEDER l'immeuble communal cadastré section BN n'116 et 365 sis avenue de l'Arc
de Triomphe, d'une contenance parcellaire de 118 m:. à la S.A.S. ASKATA, représentée par Monsieur
Erlc MARTIN. domiciliée à 2 place Alexandre Farnèse à AVIGNON(84 000)l

2') - DIT que, conformément aux dispositions de l'Article 1042 du Code Général des Impôts, ladite
transaction est exemptée des droits de mutation l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces inhérentes à ce dossier

 
J,



]



Jl; )t,\ tN't'lENt)RJ\ !
R(PUBLiQU( FRnnçnii

Transmis par voie électronique
on Préfecture lo

MAË R IE D'ORANGE
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 191/2019

Sl:ANCEDU12A:VRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
20'i9, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gérald TES ÏANIERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Demis SABIN, Mme Murïel
BOUDIER, M. Jean-Pierre rASERa, Mme Margelle ARSAC, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherîne GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 24

Votant : 31

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-.iosèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINMETZ-ROCHE,
Mme dandy TRAMIER. Mme Christîane LAGiER, Mme Anne-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINIER, Conseillers Municipaux.

La présente délibéra$an
peut faire l'objet d'un

devant le
Tribunal Administra tif de
lÿîmes dans un délai de
deux mois à compter de
s a publica tian

.Absents excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanielleAUBERTiN qui donne pouvoir à Mme onne CRESPO

Acte publié
/e :

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme CatheHne GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents BARON

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00
- Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté ïa séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00
- Mme Fabienne HALOUI a quitté la séance après le dossier N' 30 à

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

ACQUISITION DU LOCAL COMMERCIAL CADASTRE SECTION BO N' 39 ET 40 (LOT N' 1) SIS RUE
VICTOR HUGO APPARTENANT A LA SCI ORANGE REPRESENTEE PAR MONSIEUR HACENE AOUZIR



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) et notamment l'article
l //É+ l-

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (C.G.P. P. P.) et notamment
l'article L Il Il -l

Vu la délibération du Conseil Municipal n' 1016 en date du 10 novembre 2004 portant
mise en place d'une politique locale de l'habitat ;

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat chargé du budget et des comptes publics en date du 5
décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location immobilières poursuivies par les
collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180.000,00€ 1e nouveau seuil réglementaire de
consultation du Domaine dans le cadre des acquisitions à l'amiable, par adjudication ou par exercice du droit
de préemption, d'immeubles, de droits réels immobiliers, de fonds de commerce, publié au JO en date du Il
décembre 2016 l

Par délibération du Conseil Municipal en date du 10 novembre 2004, visée en Préfecture
de Vaucluse le 18 novembre 2004, la Ville a défini les principes de la politique locale de l'habitat qu'elle
souhaite mener dans un périmètre stratégique, englobant le Centre Historique et sa périphérie immédiate.

Dans le cadre de son action en faveur du traitement et de la requalification de l'habitat

dégradé du centre-ville, la municipalité mène des opérations ponctuelles de restructuration du bâti afin de
stopper le processus de dégradation, de permettre la production d'une offre de logements diversifiée et de
qualité et d'assurer le maintien et le développement du commerce de proximité.

Au sein dudit périmètre, la rue Victor Hugh constitue l'une des portes d'entrées majeures
du centre ancien depuis l'avenue de l'Arc de Triomphe et fait partie du projet de mise en œuvre d'un parcours
patrimonial sur la Ville d'Orange.

En effet, la Maison romane (classée Monument Historique) et la Rue Ancien Hôtel de Ville,
situées aux abords immédiats de l.'immeuble, sont des éléments caractéristiques de l'époque médiévale et
romaine d'Orange qu'il convient de mettre en valeur (conformément aux études archéologiques et de
l'Architecte en Chef des Monuments Historiques en cours).

La rue Victor Hugo (sur sa partie Nord en entrée du centre
actuellement par une dégradation du bâti et une déshérence commerciale prégnantes

ancien) se caractérise

Dans cette dernière, un local commercial, demeurant vacant, sis à l'angle de la rue Victor
Hugh/21 rue Notre Dame et présentant une devanture commerciale très dégradée et disgracieuse (de teinte
verte) non autorisée au nuancier <( façades » validé par l'Architecte des Bâtiments de France, a été mis à la
vente

Afin d'obtenir une
commerciale de ce linéaire stratégique

m aîtrise foncière nécessaire à la mise en valeur patrimoniale
la Ville est entrée en négociation avec son propriétaire.

et

Eu égard aux objectifs liés à l'attractivïté patrimoniale (réfection qualitative des façades et
des devantures commerciales) et commerciale (en lien avec la compétence intercommunale <( Politique
Locale du Commerce et soutien aux activités commerciales », un accord amiable est intervenu avec le
p ropriétaire dudît local. aux conditions suivantes :

.,]3+



REFERENCES
CADASTRALES

ADRESSE CONTENANCE
PARCELLAIRE

NATURE PROPRIETAIRE PRIX
D'ACHATS

BO n' 39 et 40
îlot n' l)

Angle rue
Victor Hugo/21

rue Notre
Dame

105 m: SCI ORANGELocal 55.000,0œ
représentée parcommercia

Monsieur Hacènevacant
AOUZIR

*lnfé rieur au seuil réglementaire de consultation du Domaine fixé à 180.000.00 € dans ïe cadre des
acquisitions à ï'amiable, par adjudication ou par exercice du droit de préemption, d'immeubles, de droits
réels immobiliers, de fonds de commerce.

Il est précisé en outre que la Commune prendra en charge les frais de notaire

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - DECIDE D'ACQUERIR le local commercial cadastré section BO n' 39 et 40(Lot n' 1) appartenant
à la SCI ORANGE, représentée par Monsieur Hacène AOUZIR, aux conditions susmentionnées ;

2') - DIT que, conformément aux dispositions de l'Article 1042 du Code Général des Impôts
transaction est exemptée des droits de mutation ;

ladite

3') - AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces inhérentes à ce dossier
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL
DËFURTEMEla DE VAUCLUS€

N' 19Z2019

SEANCEDU12A:VRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRil ;

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAÏENTPRESENTS
M. Gêrald TESTANIERE, Mme Marie-Thérèse GALMARD, M. Dents SABON, Mme Murïel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Marceïle ARSAC, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 24

Votant : 31
Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAVEI Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUât M. Jean-Mîchel BOUDIER. Mme Marron STEINMEÏZ-ROCHE.
Mme Sandy TRAMIER, Mme Christiane LANIER, Mme Anne-Marie HAUTANT.
Mme Christïne BADINIER, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire :'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publics tian

,4bsenfs excusés :
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme Ange CRESPOMme DanieileAUBERTIN qui donne pouvoir à

Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER

M. Nicolas ARNOUX
qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

Mme Catherine GA SPA

M. Dénis SABOT
M. Guillaume BOMPARD qui donne pouvoir à M. Jean-Pierre RASERA

- Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M. Gërald TESTANiERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quaker la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' {6 à 12 h 00
- Mme Fabïenne HALOUI a quitté la séance après ïe dossier N' 30 à

Absent : M. Alexandra HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

RENOUVELLEMENT DE L'INSTITUTION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN(DPU simple et
renforcé) ET DEFINITION DES PERIMETRES D'APPLICATION

,,4ÜO



Vu la loi n'2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au
renouvellement urbain (SRU) ;

Vu la loi n'2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme
rénové (ALUR) l

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 102-13, L 211-1.
211-4, et R 211-1 et suivants ;

L

Vu les délibérations n' 9 et 10 en date du 16 janvier visée le 22 janvier 2002 en
Préfecture de Vaucluse portant institution du D.P.U. simple et renforcé l

Vu la délibération n'167 en date du 27 mai 2013 visée le 29 mai 2013 en
Préfecture de Vaucluse, portant renouvellement du DPU simple et renforcé l

Vu la délibération n'02 en date du 30 janvier 2017 visée le 30 janvier 2017 en
Préfecture de Vaucluse, portant consultation pour la réalisation d'une étude pré-opérationnelle
d'aménagement du quartier de gare de la commune d'orange dans le cadre de l'appel à
manifestation d'intérêt régional <( quartier de gare en Provence Alpes Côte d'Azur )> l

Vu la délibération n' 575 en date du 25 juillet 2017 visée le même jour en
Préfecture de Vaucluse portant délégations du Conseil Municipal données au Maires

Vu la délibération n' 01 en date du 15 février 2019 visée le 18 février 2019 en
Préfecture de Vaucïuse portant approbation de la révision du Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) sur
l'ensemble du territoire de la Commune d'ORANGE l

Considérant qu'il convient de renouveler l'institution du Droit de Préemption
Urbain (simple et renforcé) conformément au Plan Local d'Urbanisme approuvé le 15 février 2019
et de prendre en compte le périmètre d'étude délimitant les terrains concernés par le projet urbain,
sur lequel s'applique le DPU renforcé ;

Par délibération n'167 en date du 27 mai 2013 visée le 29 mai 2013 en
Préfecture de Vaucluse, le Conseil Municipal a renouvelé le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.)
sur l'ensemble des zones Urbaines (U) et à urbaniser (AU) du Plan local d'Urbanisme de la
Commune d'ORANGE

Dans cette même délibération, il a été précisé que le D.P.U. serait dit « renforcé »
dans les zones du centre-ville ancien (UA) et de la proche périphérie du centre-ville (UB) car
celles-ci présentent un intérêt patrimonial et/ou architectural qu'il convient de pouvoir maîtriser
ainsi qu'à l'intérieur du périmètre défini pour la restructuration des quartiers situés autour de l'Arc
d it <( Arc de Marius ».

Pour mémoire, il est rappelé que le DPU renforcé concerne les biens suivants

. Lots de copropriété si celle-ci a été créée il y a plus de 10 ans,

. Lots de copropriété si celle-ci résulte d'un partage total ou partiel d'une
société d'attribution.

e Les immeubles bâtis depuis moins de 10 ans,



e Les parts ou actions de sociétés, dormant vocation à l'attribution d'un
local d'habitation, d'un local professionnel, ou d'un local mixte et des locaux qui lui
sont accessoires.

Par ailleurs, la Commune d'Orange avec la CCPRO a lancé une étude pré
opérationnelle sur l'aménagement du Quartier gare d'Orange intégrant un schéma de desserte
et d'accessibilité tout mode au futur Pôle d'Echange Multimodal d'Orange l proposant des
formes possibles d'opérations d'aménagements et un bilan financier d'opération.

Il est précisé que l'étude porte sur un rayon de 600 m autour du futur PEM
d'Orange et sera traduit, in fine, sous forme d'Orientation d'Aménagement et de
Programmation IOAP) dans sa partie Nord aujourd'hui classé en zone 2AUc (zone
d'urbanisation future fermée) du PLU en vigueur. Le secteur Sud enserré dans le tissu urbain
mérite une attention urbaine, architecturale et paysagère particulière.

Aussi, l'étude doit répondre à plusieurs enjeux
. anticiper les dysfonctionnements architecturaux et urbains potentiels

avec l'habitat existant et proposer des solutions
intégrer le projet dans la logique des déplacements à l'échelle de lae

commune,
développer de nouvelles liaisons viaires avec les quartiers environnants,
renforcer et créer une mixité fonctionnelle. urbaine et sociale.
définir les équipements publics induits,

. définir des outils de maîtrise de la programmation tout en essayant de
contenir la pression foncière,

identifier et faciliter la maîtrise des fonciers structurante.
définir et mise en place des outils d'aménagements et de financements

8

e

8

6

8

adaptés.

En conséquence et afin de ne pas compromettre la faisabilité de ce projet
urbain, d'une part, et de ne pas rendre plus onéreuse sa réalisation, d'autre part. il s'avère
aujourd'hui nécessaire de prendre en compte ce périmètre d'étude.

Compte tenu de ce qui précède et au vu de l'approbation de la révision du
Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) en date du 15 février 2019 il convient de renouveler
l'institution de ce Droit de Préemption Urbain, comme suit

le D.P.U. simple est maintenu en zones <(U)> et <(AU>>

- le D.P.U. renforcé est maintenu en zones UA et UB, étant précisé que le
périmètre dit« Arc de Marius >> est désormais classé en zone UB.

- le DPU renforcé est créé à l'intérieur du périmètre d'étude de
l'aménagement du Quartier Gare conformément au plan ci-joint. soit dans un
rayon de 600m autour du futur Pôle d'Echange Multimodal d'Orange



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - RENOUVELLE l'institution du Droit de Préemption Urbain(simple et renforcé)
conformément au Plan Local d'Urbanisme approuvé le 15 février 2019 ;

2') - PRECISE que le DPU renforcé est créé à l'intérieur du périmètre d'étude du
quartier gare, conformément au plan ci-joint, délimitant les terrains concernés par le
projet d'aménagement;

3') - DIT que Monsieur le Maire peut exercer ou non, au nom de la Commune d'ORANGE, le
Droit de Préemption Urbain tel que préalablement défini.

4') - DIT que la présente délibération fera l'objet de toutes les mesures de publicité
prévues à l'article R 211-2 du Code de l'Urbanisme, à savoir

affichage en Mairie pendant une durée d'un mois,
insertion dans deux journaux diffusés dans le département

Les effets juridiques attachés à cette délibération ont pour point de départ l'ensemble
des formalités de publicité précitées l

5') - AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces inhérentes à ce dossier

ÊQ@EARD
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DELIBEmTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 193/2019

Transmis par voie électronique
8n Préfecture le

SEANCEDU12AXnIL2019

L'AN DEUX MILLE DÏX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES, le
Conseil Municipal de ïa Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI. dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS :
M. Gérald TES TANIERE, Mme Marie- Thërèse GALMARD, M. Dents SABIN, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Margelle ARSAC, Mme Aine CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoin ts

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 24

Votant : 31

Mme Edmonde RUZE. M. Armand BEGUELIN, M. Jacques PAlEt Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINMEÏZ-ROCHE,
Mme Sandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Ange-Marie HAUTANT,
Mme Christlne BADINIER, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire i'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Mîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,Absents excusés
M. Jean-Chrlstian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme DanielieAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme onne CRESPO

Acte publié
le ;

Mme Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Cathedne GASPA

M. Dents SALONM. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir àM. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

Mme Marie-France LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TESTANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N'16 à 12 h 00
- Mme Fabienne HALOUI a quitté la séance après le dossier N' 30 à

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à i'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

MONTANT DE L'INDEMNITE COMPENSATOIRE A VERSER A LA SNC CONSTELLATION
APPROBATION DU PROTOCOLE TRANSACTIONNEL



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le Code des relations entre le public et l'administration et notamment l'article
L 423-1 relatif au recours à la transaction l

Vu la circulaire du 6 avril 2011
transaction pour régler amiablement les conflits l

relative au développement du recours à la

Considérant qu'il convient d'approuver le protocole transactionnel entre la Ville et la
SNC CONSTELLATION afin de mettre fin au litige les opposant pour l'acquisition d'un bien immobilier l

Par décision en date du 30 avril 2015, la Commune d'Orange a décidé d'exercer
son droit de préemption sur l'immeuble cadastre section BK n' 421 et 423, sis 101 allée d'Auvergne à
ORANGE

Par un arrêt en date du 14 mai 2018, la Cour Administrative d'Appel de MARSEILLE
a confirmé l'annulation de la décision de préemption susvisée.

En application de la décision lurldictionnelle, la Commune a proposé à la SNC
CONSTELLATION (se substituant à la SAS Georges HOLDING suivant acte authentique du 16 mars
2015) l'acquisition de l'immeuble.

La Commune souhaitant conserver la propriété de cet immeuble, les parties se sont
rapprochées pour trouver une issue transactionnelle consistant à la renonciation par la SNC
CONSTELLATION de leur droit à devenir propriétaire, en contrepartie du versement d'une juste
indemnité.

Un protocole transactionnel a été formalisé entre les parties fixant leurs concessions
réciproques ainsi que le montant et les modalités de versement de cette indemnité

L'indemnité compensatoire est fixée à 144 200 € HT, répartie comme suit

3 200 € en application de l'article L 761-1 du Code de Justice Administrative, en exécution des
décisions juridictionnelles l

141 000 € montant de loyers qu'aurait pu percevoir la SNC CONSTELLATION si elle avait
acquis le bien, de mai 2015 à avril 2019(47 mois) sur la base de 3 000 € par mois.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE les termes du protocole transactionnel ci-annexé



2') - DIT que cette dépense a été inscrite au Budget Principal de la Commune aux chapitre et article
correspondants l

3') - AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces affé rentes à ce dossier.

.\E. Q'01 Le Maire

Éque:ÿbOMPARD

,4G,ô

0
Z





V
liî b\.\ IN'fIlIN:)R/\ ï

RPUBUQU( FRÂnçnis(

EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEnTIONS DU CONSEILÆÜRKIPAL
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 194/2019

SEANCEDU12A:VRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
20'i9, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gérald TESTANIERE, Mme Marie-Thërèse GALMARD. M. Dents SABON. Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO. Mme Margelle ARSAC. Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présents : 24

Votant : 31

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques F)AVET. Mme Marle-Josèphe
MARTIN, M. Miches BOUYER. M. Bernard EICKMAYER, Mme Danlèle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDiER, Mme Marron STEiNMEÏZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Christiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANT,
Mme Christine BADINIER, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mais à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés :
M. Jean-Christlan CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme onne CRESPOMme Danielie AUBERTIN qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à
Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER Mme Catherine GASPA

M. Nlcolas ARNOUX

M. Guillaume BOMPARD

qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Dents SABC)N

M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marle-Frange LORHO qui a donné pouvoir à M. Géraid TESTANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDiER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00

M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00
Mme Fabienne HALOUI a quitté la séance après le dossier N' 30 à

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'adicie L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

APPROBATION DE LA MISE EN PLACE D'UN PLAN D'INTERVENTION POUR LA DESTRUCTION DE
NIDS DE FRELONS ASIATIQUES SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL D'ORANGE EN 2019 ET DE LA
CONVENTION D'INTERVENTION AVEC UNE ENTREPRISE AGREEE



vii..le. Règlement d'Exécution (UE) 2016,1141 de la commission du 13 juillet 2016
adoptant une liste d:s espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union conformément
au règlement (UË) n.':t143/Ë014 jlu Parlement Européen et du Conseil l

\ru le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment l'article L.201-1 l

Vu le Code de l'Environnement, notamment l'article L.411-8

Vu le décret n'2017-595 du 21 avril 2017 relatif au contrôle et à la gestion de
l'introduction et de la propagation de certaines espèces animales et végétales l

Vu l'arrêté ministériel du 26 décembre 2012 relatif au classement dans la liste des
dangers sanitaires du frelon asiatique l

Considérant qu'il convient de protéger les personnes et l'environnement l

La prolifération du frelon asiatique sur le territoire communal représente une menace
tant dans la réduction de la pollinisation que dans le déclin des abeilles.

Malgré l'entrée en vigueur du décret n'2017-595 du 21 avril 2017 confiant aux préfets
le soin de procéder ou faire procéder à l'élaboration et la mise en place d'un plan de lutte contre la
prolifération du frelon asiatique, aucun plan de lutte dans le Vaucluse n'a été défini.

C'est pourquoi, la commune d'Orange, soucieuse de la protection des personnes et de
l'environnement, propose de définir un plan d'ante rvention au titre de l'année 2019 sur son domaine
public et privé. De plus, ce plan pourra être étendu aux particuliers, après signature d'une décharge
de responsabilité.

En ce qui concerne les demandes des entreprises et des industriels, ces derniers
devront faire inte avenir, à leur frais, une entreprise agréée sur leur propriété. En effet, la Ville ne
p rendra pas à sa charge ces inte rventions.

Ce plan permettra de répondre à deux priorités majeures, à savoir :
1 . Préserver la biodiversité et notamment les pollinisateurs,
2. Réduire l'exposition au danger sanitaire que représente ïe frelon asiatique sur la

vîe humaine.

Ainsi, la Ville prévoit entre 20 et 30 interventions sur l'année 2019, entre le le' mai et le
31 octobre l en dehors de cette période, il n'y a plus aucune menace car les frelons asiatiques
hibernent.

A cet effet, une convention devra être signée avec une entreprise agréée, qui sera
retenue par la Ville aux termes d'une négociation.

Le montant de cette dépense est estimé à 6 000 €



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - APPROUVE la mise en place d'un plan d'interventïorÉpouË Ja'dëRruëîiÔn. de n:dqRië'tlëlons
asiatiques sur le territoire communal d'Orange et ïa conclusïoh d'une coïfV'ëniion avec unQ entreprise
agréée 1 -= '':: :' : :.:. . ':

2') - DIT que la dépense correspondante sera inscrite au BP. 2a1-9 ;

3') - AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents inhérents à ce dossier.

4

REFUS DE VOTE
ABSTENTION
VOIX CONTRE
VOIX POUR

ago
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EnMIT DU REGISTRE

DES

DELIBEMTIONS DU €ON5Eft MimlCIPAL
DÉPARTEMENT DE VXUëLUSC

N' 195/2019

SEANCEDU 12AVRIL2019

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES. le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, légalement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRIL l

Sous ïa présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

EÏAIENT PRESENTS
M. Gërald TESTANIERE. Mme Marie-Thêrèse GALMARD. M. Dents SABON. Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Marceïle ARSAC, Mme Anne CRESPO.
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

En exercice : 35

Présént$ : 24

Votant. : .31

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEG UELIN, M. Jacques PALET. Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlchel BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX.
M. Xavier MARQUÂT, M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEINME ÏZ-ROCHE.
Mme dandy TRAMIER, Mme Chrïstiane LAGIER, Mme Anne-Marie HAUTANT.
Mme Christine BADINiER, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant le
Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

.4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE qui donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS
Mme DanieïieAUBERTIN qui donne pouvoir à Mme Anne CRESPO

Acte publié
le ;

Mne Chantai GRABNER qui donne pouvoir à Mme Catherine GASPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Demis SABIN

M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Fiance LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES ÏANIERE avant de
quiüer la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00

- Mme Fabienne HALOUI a quitté la séance après le dossier N' 30 à

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'adicie L 2121-15 du Code Général des
Madame Marron STEINMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

Collectivités Territoriales,

DENOMINATION DE LA VOIE DU LOTISSEMENT: <( LE CHAMPAUVIN» - IMPASSE DES GALETS

q€&



Vu la: l;.oi n' 82-21 3 du 2 mars 1 982 relative aux droits et libertés des Communes l

Vu le Décret n? 94-1 1 12 du 19 décembre 1994 relatif à la communication au Centre
des Impôts:Fonciers ou ,iu l:ureat! dt- Cadastre de la liste alphabétique des voies de la Commune et du
numéroïâqe des min'-Gl;blés l

Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule
que : « Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune )> l

Les travaux d'aménagement du Lotissement « Le Chahpauvin >> sont en cours
d'achèvement.

C'est pourquoi, Le Cabinet COURBI par courriel en date du 26 février 2019 a
sollicité la Ville pour la dénomination de la voie créée (se référer à l'extrait de plan cadastral joint).

La Ville est favorable à cette requête car elle correspond à ses orientations. En effet,
les appellations permettent une ,meilleure localisation et facilitent le travail de certaines administrations,
telles que la Poste.

Le Cabinet COURBI a proposé l'appellation suivante

IMPASSE DES GALETS

qui n'a pas déjà été attribuée sur la Commune

Il est précisé que cette voie étant privée, de ce fait, la confection et la mise en place
de la plaque restent à la charge du Cabinet COURBÉ.

Afin de compléter cette demande, la numérotation métrique sera affectée aux
p ropriétés riveraines de ladite voie.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - DENOMME la voie du Lotissement « Le Champauvin >> comme mentionné ci-dessus

2') - PRECISE que la confection et la mise en place de la plaque restent à la charge du Cabinet
COURBI ;

3') - AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer tous les documents affé rents à ce
drxccrnr

==:Êy:"'Délégué,r
r' .i,,..,,'
L
TESTANIERE
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en Préfecture le

7 AVR. 2019EnMIT DU REGISTRE
DES

DELIBEMTIONS DU CONSEIL
[AIRIE D'ORANGE

DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE

N' 196/2019

SEANCEDU12/ï -\GRIL 2019

L'AN DEUX MILLE DÏX-NEUF le DOUZE AVRIL à NEUF HEURES, le
Conseil Municipal de la Commune d'ORANGE, lé gaiement convoqué le 4 avril
2019, s'est réuni au nombre prescrit par la LOI, dans le lieu habituel de ses
séances, en session du mois d'AVRil

Sous la présidence de M. Jacques BOMPARD, Maire

ETAIENT PRESENTS
M. Gêrald TESÏANIERE, Mme Marie- Thérèse GALMARD, M. Dents SABOT, Mme Muriel
BOUDIER, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Marcelie ARSAC, Mme Anne CRESPO,
M. Claude BOURGEOIS, Mme Catherine GASPA, Adjoints

Nombre de membres

. En exercice : 35

Présents : 24

Votant : 31

Mme Edmonde RUZE, M. Armand BEGUELIN, M. Jacques f)AVET, Mme Marie-Josèphe
MARTIN, M. Mlchel BOUYER, M. Bernard EICKMAYER, Mme Danièle GARNAVAUX,
M. Xavier MARQUÂT. M. Jean-Miches BOUDIER, Mme Marron STEiNMETZ-ROCHE,
Mme dandy TRAMiER, Mme Chrïstïane LANIER, Mme Anne-Marie HAUTANt
Mme Christïne BADINIER, Conseillers Municipaux.

La présente délibération
peut faire l'objet d'un
recours devant ïe
Tribunal Administra tif de
Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de
sa publication

,4bsenfs excusés
M. Jean-Christian CADENE quï donne pouvoir à M. Claude BOURGEOIS

Mme Danieile AUBERTIN qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

Mme Ange CRESPO

Acte publié
/e ;

Mme Chantai GRABNER Mme Cathedne GA SPA

M. Nicolas ARNOUX qui donne pouvoir à

qui donne pouvoir à

M. Demis BARON
M. Guillaume BOMPARD M. Jean-Pierre PASERO

- Mme Marie-Fiance LORHO qui a donné pouvoir à M. Gérald TES TANIERE avant de
quitter la séance après le dossier N' 7 à 10 h 00

Mme Carole PERVEYRIE qui a donné pouvoir à Madame Muriel BOUDIER avant de
quitter la séance après le dossier N' 12 à Il h 00
- M. Gilles LAROYENNE et Mme Yannick CUER ont quitté la séance après le dossier
N' 16 à 12 h 00
- Mme Fabienne HALOUI a quiKê la séance après le dossier N' 30 à

Absent : M. Alexandre HOUPERT

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Madame Marron STEiNMETZ-ROCHE est nommée secrétaire de séance.

AUTORISATION DE PRINCIPE POUR L'ENREGISTREMENT DE TEMoiGNAGES AUDIO ET/ou VISUELS PAR LES
ARCHIVES MUNICIPALES POUR CONSERVATION HISTORIQUE ET APPROBATION D'UNE CONVENTION TYPE

.,4gé



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 1421-1 et L

1421-2 relatifs aux règles applicables aux Archives, L 2321-2 et L 2572-52 relatifs aux dépenses obligatoires

de la commune et en particulier en matière d'Archives l

Vu le Code du Patrimoine et notamment le Livre 11, relatif aux Archives. tant dans sa partie

législative que dans sa partie réglementaire l

Vu le code de la propriété intellectuelle et notamment les titres l et Il

Vu le décret n' 2000-31 2 du 7 avril 2000 partie réglementaire, Chapitre l e' des Archives

Considérant la politique d'enrichissement des fonds tant publics que privés

Considérant l'inté rêt que représente le recueil de témoignages oraux et/ou visuels en
matière d'informations complémentaires sur l'histoire de la ville et sur les fonds conservés l

Considérant le devoir de mémoire qui incombe aux services d'archives publiques

Considérant la politique de communication de l'histoire de la ville au plus grand nombre

Le fonds communal des archives de la ville d'Orange est le deuxième du département
après celui d'Avignon. Remarquable tant pour sa qualité, notamment pour la période de l'Ancien Régime,
que pour sa quantité, compte tenu de la production administrative de la collectivité, il conserve l'ensemble
des documents qui permettent de retracer l'histoire de la ville du Moyen-Age à nos jours.

Depuis plusieurs années, le service des archives de la ville mène une politique

d'enrichissement de ses fonds, tant par la collecte réglementaire de la production administrative de la
collectivité que par des acquisitions ou des dons de documents relatifs à l'histoire d'Orange.

A titre d'exemple, en 2014, les archives d'Orange ont participé à la Grande Collecte dans
le cadre de la commémoration du centenaire de la guerre de 1914-1918. Elles ont ainsi recueilli de
nombreux documents et objets dont les témoignages, s'ils avaient pu être enregistrés et conservés, auraient
fo rtement majoré l'anté rêt du document ou de l'objet. Ils l'auraient situé au plus près de son contexte de
création et de son histoire familiale, notamment.

C'est pourquoi, afin de compléter les collections et pour en faciliter la compréhension,
l'appropriation et la valorisation, le service des archives souhaite pouvoir procéder à l'enregistrement audio
et/ou visuel de témoignages en lien direct avec les fonds conservés et l'histoire de la cité.

Afin de pouvoir exploiter ces enregistrements, il est nécessaire de mettre en. place une
convention qui précisera les conditions d'utilisation.



Le Conseil Municipal après en avoir délibéré

l') - AUTORISE les enregistrements audio et/ou visuels par le service des archives municipales dans le
cadre de leurs missions, afin de recueillir des témoignages ou des informations susceptibles de
compléter, expliquer, illustrer ou constituer les fonds conservés et en faciliter l'exploitation patrimoniale
future[J

2') - APPROUVE la convention type annexée l

3') AUTORISE Monsieur le Maire ou l'Adjointe Déléguée à signer tout document affé rent à ce dossier

Pour l€
Délégt

Maire,
ée au Patrimoine,

Muriel BOUDIER

(D
c)
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IË btAINTÏENDRAÏ

Ville d'Orange l
Publiée le

N '1 19/2019 ORANGE, le 2 avril 2019

DIRECTION DES BÂTIMENTS /
SERVICE PATRIMOINE HISTORIQUE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales l

Vu le Code du Pahmoine et notamment les artcles L 621-29.
L 621-29-1, R 621-78 et R 621-79 relatifs au subvenüonnement des
travaux d'entœtien et de répamüon que néœssite la conservation des
immeubles inscrits au titre des monuments historiques l

DEMANDE DE SUBVENTIONS
AUPRES DE LA D.R.A.C. POUR LE
MUR PONTILLAC Vu ïa loi n'2003-709 du ler août 2003 relative au

associations et aux fondations ;
mécénat. aux

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 man 2014 ;ETUDES ET TRAVAUX

D'ENTRETIEN DU MUR
PONTILLAC Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du

25juîllet 2017;

Annule et remplace la décision
n '116/2019 VU la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet

2017. parvenue en Préfœture le 25 juillet 2017, donnant délégations dudit
Conseil à Monsieur le Maire et notamment son alinéa 26 pour
demander à l'Etat, aux divers organismes et à d'autres collectivités
terütoHales, l'attributjôQ .d.g =subventions, quel que soit leur montant ou leur
objetet l

Trâiiihiis pa r vÔië ëioctraniqui
on Préfocturo lo

Considérant la demande de la DRAC de faire figurer des montants arrondis pour les

subvenlîons , il convient d'annuler et remplacer la décision n' 1 16/2019 ,
ainsi le montant de la subvention sollicité représente 40 % de
81 374 € HT soit 32 550 € HT ;

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

Article 1 - D'annuler et remplacer la décision n'116/2019 en date du 28 mars 2019, relative à la
demande de subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de PACA d'un
montant de 32 550 HT correspondant à 40% du montant total des études et travaux d'entretien du
mur Pontillac l

Article 2 - La présente décision sera transmis au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Article 3 - La présente décision est susceptible
Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois.

de faire l'objet d'un recours

Le Maire.
Jacques BOMPAR

Place G. Clemenceau- B.P 1 87 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse

Të1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange





}Ë btA !N TIENDRAI

Ville d'Orange l
Publiée le

N '120/2019 ORANGE, le 2 avril 2019

DIRECTION DES BÂTIMENTS /
SERVICE PATRIMOINE HISTORIQUE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales l

Vu le Code du Pahmoine et notamment les aücles L 621-29.
L 621-29-1, R 621-78 et R 621-79 relatifs au subvenüonnement des
travaux d'entretien et de réparation que néœssite la consergaüon des
immeubles inscrits au titre des monuments historiques lDEMANDE DE SUBVENTIONS

AUPRES DE LA D.R.A.C. POUR LE
THEATRE ANTIQUE Vu la loi n'2003-709 du ler août 2003 relative au

associatbns et aux fondations ;
mécénat, aux

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 lRESTAURATION DES

PAREMENTS ET MISE EN
SÉCURITÉ GÉNÉRALE
Mur Est et Intérieur Mur de Scène
(TC 4)

a été procédé pour

Vu la délibération n' 444e014 du Conseil Municipal en date du 17 novembre
2014 relative aux travaux de confortement et de mise en sécurité des

parements du Théâtre Antique et à la demande de subventions,
complétée par la délibémtlon n' 372/2015 du 26juin 2015 l

Annule et remplace la décision
n ' 1 17/20 19 Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du

25 juiHet 2017 ;

VU la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet
2017, parvenue en Préfecture le 25 juillet 2017, donnant délégations dudit
Conseil à Monsieur le Maire et notamment son alinéa 26 pour
demander à l'Etat, aux divers organismes et à d'autres collectivités

territoriales, l'attribution de subventions, quel que soit leur montant ou leur
objet

en Prëfocture le :

MAIRIE D'ORANGE
Considérant la demande de la DRAC de faire figurer des montants arrondis pour les

subventions , il convient d'annuler et remplacer la décision n' 117/2019 ,
ainsi le montant de la subvention sollicité représente 40 % de
794 430 € HT soit 317 772 € HT ;

DECIDE

Article 1 - D'annuler et remplacer la décision n'117/2019 en date du 28 mars 2019. relative à la
demande de subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de PACA d'un
montant de 317 772 € HT correspondant à 40 % du montant total de la tranche TC 4 - Mur Est et
Intérieur Mur de Scène.

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex - Vaucluse

rë1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Mansleur ïe Maire d' Orange



Ar11glt.2 - La présente décision sera transmis au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois.



!Ë NtA INTIEXDRAf

Ville d'Orange l
Publiée le

N '121/2019 ORANGE, le 2 avril 2019

DIRECTION DES BÂTIMENTS /
SERVICE PATRIMOINE HISTORIQUE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le Code du PatHmoine et notamment les adcles L 621-29.
L 621-29-1, R 621-78 et R 621-79 relalfs au subvenüonnement des
travaux d'enheüen et de réparation que néœssite la conservation des
immeubles inscrits au titre des monuments historiques lDEMANDE DE SUBVENTIONS

AUPRES DE LA REGION POUR LE
THEATRE ANTIQUE Vu la loi n'2003-709 du ler août 2003 relative au mécénat. aux

associations et aux fondations ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 lRESTAURATION DES

PAREMENTS ET MISE EN
SECURITE GENERALE
Mur Est et Intérieur Mur de Scène
(TC 4)

Vu ïa délibération n' 444/2014 du Conseil Municipal en date du 17 novembœ
2014 relative aux travaux de confortement et de mise en sécurité des
parements du Théâtre Antique et à la demande de subventions,
complétée par la délibération n' 372/2015 du 26juin 2015 l

Annule et remplace la décision
n '118/2019 Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du

25juillet 2017 ;

Transmis par voie électronique
en Préfecture le

VU la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet
2017, pawenue en Préfecture le 25 juillet 2017, donnant délégations dudit

Conseil à Monsieur le Maire et notamment son alinéa 26 pour
demander à l'Etat, aux divers organismes et à d'autres collectivités

terHtoriales, l'attribution de subventions, quel que soit leur montant ou leur
objetet l

MAIRIE D'ORANGE
Considérant la demande de la Région de faire figurer des montants arrondis pour les

subventions , il convient d'annuler et remplacer la décision n' 118/2019 .
ainsi le montant de ïa subvention sollicité représente 10 % de
794 430 € HT soit 79 443 € HT ;

DEC l DE

Article 1 - D'annuler et remplacer la décision n'118/2019 en date du 28 mars 2019, relative à la
demande de subvention auprès de la Région PACA d'un montant de 79 443 € HT correspondant à 10 %
du montant total de la tranche TC 4 . Mur Est et Intérieur Mur de Scène.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

Të1. : 04 90 51 414 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner: www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



Article 2 - La présente décision sera transmis au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

AdlçlÊ..3 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal
Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire

OMPARD

,«?"-



}E MA ÏNTIENDRAÏ

Publiée le Ville d'Orange l

N',,Àêz\ü5
ORANGE, le .2) a.o

AFFAIRES JURIDIQUES LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales l

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
25 juillet 2017 ;

Autorisation à ester en justice
Commune d'Orange c/ EI MONTAGNE
et AXA CORPORATE SOLUTIONS
TA de MIMES

Vu la Délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant
délégation au Maire d'Orange pour ester en justice et définissant les
cas dans lesquels le maire peut intenter des actions en justice au nom
de la Commune l

.Vu le rapport définitif en date du 18 décembre 2015 rendu par M.
Jean Sébastien MOREAU, expert judiciaire désigné par le Tribunal
Administratïfde NIMES par ordonnance du 7 juillet 2014 lTransmis par voie électronique

en Préfecture le :
Considérant qu'il convient de former üne action indemnitaire relative

aux désord les affectant le parc public de stationnement souterrain
situé Cours Pourtoules à Orange l

MAIR IE D'ORANGE
DECIDE

A rticle 1 : d'engager une action indemnitaire devant le Tribunal Administratif de NIMES à l'encontre de EI
MONTAGNE et AXA CORPORATE SOLUTIONS du fait des désord les affectant le parc public de stationnement
souterrain situé Cours Pourtouïes à Orange.

A rticle 2 : De désigner la SELARL SINDRES, représentée par Maître Gilbert SINDRES, pour représenter la
Commune dans l'ensemble des actes de procédures de l'instance susvisée ainsi qu'à l'audience.

Article 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 0mnge Cedex- Vaucluse
TëJ. : 04 90 51 414 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : wwwville-orange.fr
Taule correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur fe Maire d' Orange ,4é;Ç





JË MA ÏNTIEND RA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N'.\aâ%;:xs
ORANGE, le 9, -xX 2;â$

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
N '2019-9.1

Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Vu le Code Général des Collectivités Territo rïales et notamment ses
articles L.21 22-22 et L.2122-23 lTRAVAUX DE REFECTION DE

FAÇADES 17 ET 25 RUE DE
L'HÔPITAL Vu les articles 12 et 27 du décret n' 2016-360 du 25 mars 2016 relatif

aux Marchés Publics l

LOT 1 - FAÇADES
Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 l

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, pawenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l

Transmis par voie électronique
en Préfecture le :

Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de travaux l

Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux de
réfection de façades 17 et 25 rue de l'Hôpital, lancé sur la plateforme
dématérialisée https:#agysoft.marches-publics.info et sur le site de la Ville
le 21 janvier 2019, et publié au B.O.A.M.P. le 21 janvier 2019.MAIRIE D'ORANGE

Considérant qu'à l'issue de la consultation lancée auprès des sociétés
JMA CHATAIGNIER, BAI IS0 84 et A. GIRARDI La proposition présentée
par cette dernière est apparue comme économiquement la plus
avantageuse ;

DEC l DE

Article 1 - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2019-9-1 avec l'entreprise A. GIRARD sise à
AVIGNON (84000), 390 avenue du Grand Gigognan concernant les travaux de réfection de façades 17 et 25
rue de l'Hôpital - Lot 1 - Façades.

Article 2 - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 37 525,50 €
et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2019.

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex - Vaucïuse

ïé1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site Internet : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



Article 3- La présente décision sera transmise au
recueil des actes administratifs de la commune.

représentant de l'Etat dans le département et publiée au

Article 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

Article 5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

Le Maire.
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JE }ÏA INTIENDRA I

Vi lle d'Orange l

Publiée le

ORANGE, le 2,

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
N'2019.9.2

. Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant ï'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.21 22-22 et L.21 22-23 ;TRAVAUX DE REFECTION DE

FAÇADES 17 ET 25 RUE DE
L'HOPITAL Vu les articles 12 et 27 du décret n' 2016-360 du 25 mars 2016 relatif

aux Marchés Publics l
LOT 2 - MENUISERIES EXTERIEURES

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 l

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour l

Vu ïa délibération N' 575/201 7 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017. parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés lTransmis par voie électronique

on Préfecture lo

0 2 AVR. 2019
. Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de travaux l

MAIRIE D'ORANGE
Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux de

réfection de façades 17 et 25 rue de l'Hôpital, lancé sur la plateforme
dématérialisée https:#agysoft.marches-publics.info et sur le site de la Ville
le 21 janvier 2019, et publié au B.O.A.M.P. le 21 janvier 2019 l

. Considérant qu'à l'issue de la consultation seule l'entreprise A. GIRARD
a présenté une offre. Sa proposition est apparue comme économiquement
la plus avantageuse.

DECIDE

Article 1 - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2019-9-2 avec l'entreprise A. GIRARD sise à
CHATEAUNEUF-DE GADAGNE (84470), 1025 chemin des Confines concernant les travaux de réfection de
façades 17 et 25 rue de l'Hôpital - Lot 2 - Menuiseries extérieures.

Article 2 - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 46 299,00 €
et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2019.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

ïé1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
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Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

Article 5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'aüribution du marché aux intéressés.

-4?'g



JE MA ÏNTÏENDRA l

Publiée le Vi l le d'Orange l

N'.À"\MB
ORANGE, le 9.

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
N'2019-9.3

Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales l

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.21 22-22 et L.21 22-23 ;TRAVAUX DE REFECTION DE

FAÇADES 1 7 ET 25 RUE DE
L'HOPITAL Vu les articles 12 et 27 du décret n' 2016-360 du 25 mars 2016 relatif

aux Marchés Publics l
LOT 3 . PEINTURE

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 l

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même louf ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l

L

Transmis
en

û 2 AVR. 2019 Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de travaux l

MAIRIE D'ORANGE Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux de
réfection de façades 17 et 25 rue de l'Hôpital, lancé sur la plateforme
dématérialîsée https:#agysoft.marches-publics.info et sur le site de la Ville
le 21 janvier 2019, et publié au B.O.A.M.P. le 21 janvier 2019.

Considérant qu'à l'issue de la consultation lancée auprès des entreprises
A. GIRARD et BAT IS0 84 l La proposition présentée par cette dernière
est apparue comme économiquement la plus avantageuse l

DECIDE

Article 1 - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2019-9-3 avec l'entreprise BAT IS0 84 sire à
CHATEAUNEUF-DE GADAGNE (84470), 1025 chemin des Confïnes concernant les travaux de réfection de
façades 17 et 25 rue de l'Hôpital - Lot 3 - Peinture.

Article 2 - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 4 647,80 €
et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2019.

Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse
Tél. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: wwwvllle-orange. fr
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Art c e 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision
ampliation adressée au comptable du Trésor.

qui sera noüfïée aux intéressés et

Article 5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.



}E MA INTÏENDRA l

Publiée le Vi lle d'Orange l

N' .A96. /2019 ORANGE, le :

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
Accord-cadre mufti.attributaires
N' 2019.12 -1

Vu la loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités

Territoriales l

Vu le décret n' 2016-360 du 25 mars 2016, notamment ses articles 27,
78 et 80 ;

FOURNITURE DE VEGETAUX
ANNEES 2019 . 2020 . 2021

Vu le Code Général des Collectivités Te rritoriaïes et notamment ses
articles L.2122-22 et L 21 22-23 l

Lot 1 . Plantes à massif Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l

en Préfecture le : Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de fournitures courantes et services l

Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant la fourniture de
végétaux - années 2019 - 2020 - 2021 l lancé sur la plate-forme
dématériaïisée https:#aqysoft.marches-publics.info, sur le site de la ville et
publié au BOAMP le 20 février 2019 et dans le journal d'annonces légales
L'Echo du Mardi, le 26 février 2019 l

MAIR IE D'ORANGE

Considérant qu'à l'issue de la consultation, lancée auprès des Ets
horticoles MAGUY. Joël CROSAT- MESTRALLET et EARL MELQUIOR
Claude, la proposition présentée par cette dernière est apparue comme
économiquement la plus avantageuse l

DEC l DE

Article 1 - De conclure un marché avec la EARL MELQUIOR Claude sise à CARPENTRAS (84200), 869
chemin du Castellas, concernant la Fourniture de végétaux - Années 2019 - 2020 - 2021 - 1ot l Plantes à
massifS

Article 2 - Le montant total pour la durée de l'accord cadre à engager au titre de ce marché est de HT minimum
30 000 € et sera imputé sur les crédits inscrits aux Budgets 2019 - 2020 et 2021.

Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 î06 Orange Cedex - Vaucfuse
Tëf. : 04 90 51 4ï 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site ïn tercet : wwwviÏle-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange qq€



Article 4 . Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

Article 5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

Le Maire,

ues BOMPARD



JE MAINTIENDRA I

Publiée le Ville d'Orange l

/2019
ORANGE, le

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
N '2019-20 Vu la loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74

modifiant l'article L.21 22-22 du Code Général des Collectivités Territoriales l

. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.21 22-22 et L. 21 22-23 lTRAVAUX DE MISE EN SECURITE

DU STAND DE TIR
Vu le Code de la commande publique 2019 et son article L 2123-1

concernant les marchés passés selon une procédure adaptée l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 l

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du 25
juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés lon Préfoëture le

0 2 AVR. 2019 . Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de travaux l

MAIRIE D'ORANGE Considérant ïa nécessité de sécuriser et de remettre en état de
fonctionnement le stand de tir,

Considérant la consultation lancée par le service Bâtiment auprès de 3
entreprises, la SAS M.F.C a présenté l'offre économiquement la plus
avantageuse l

DEC l DE

Article 1 - De conclure un marché avec la société SAS M.F.C aise à ORANGE (841 00), 3045, route de Camaret
en vue de réaliser les travaux de remise en état du stand de tir.

Article 2 - Le coût des travaux est arrêté à la somme de 36.485 H.T. soit 43.782 € TTC réparti comme suit

Structure : 1 8.500,00 € HT
Habillage structure 1 1 .500,00 € HT
Fixation des Bastaings 5.000,00 € HT

Une remise de 5% a été accordée sur ces travaux, soit la somme de 1 750 € HTde remise
Habillage des Tôles 3.235.00 € HT

Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au Budget 2019

Place G. Ctemenceau- B.R 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
ïë1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www ville- orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au recueil
des actes administratifs de la commune.

A rt de 4 : Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée et ampliation
adressée au comptable du Trésor.

Article 5 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché à l'anté ressée.

Le Maire,

ues BOMPARD



JE }Ï A IN TIENDRA I

Vi lle d'Orange l

Publiée le

N' JDJ& /2019
ORANGE, le 2

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
Accord-cadre mufti-attributaires
N' 2019-12 .2

. Vu la loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Vu le décret n' 2016-360 du 25 mars 2016, notamment ses articles 27.
78 et 80 l

FOURNITURE DE VEGETAUX
ANNEES 2019 . 2020 . 2021

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
a rticles L.2122-22 et L 21 22-23

Lot 2 . Arbres Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal ïe 28 mars 2014 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

Vu ïa délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, pawenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l

Transmis par voie électronique
on Préfectu.re le

Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de fournitures courantes et services l

Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant la fourniture de
végétaux - années 2019 - 2020 - 2021 ; lancé sur la plate-forme
dématérialisée https://aavsoft.marches-publics.info. sur le site de la ville et
publié au BOAMP le 20 février 2019 et dans le journal d'annonces légales
L'Echo du Mardi , le 26 février 2019 lMAIRIE D'ORANGE

Considérant qu'à l'issue de la consultation, lancée auprès des Pépinières
JACQUET, EARL MELQUIOR Claude, Pépinières PILAUD et SA BRL
Espaces Naturels, la proposition présentée par cette dernière est apparue
comme économiquement la plus avantageuse l

DEC l DE

Aride 1 - De conclure un marché avec la SA BRL Espaces Naturels sise à MAUGUIO (34137), ZAC
Aéroportuaire Méditerranée CS 70026, concernant la Fourniture de végétaux - Années 2019 2020 - 2021
lot 2 Arbres.

Article 2 - Le montant total pour la durée de l'accord-cadre à engager au titre de ce marché est de HT minimum
15 000 € et sera imputé sur les crédits inscrits aux Budgets 2019 - 2020 et 2021.

Place G, Clemenceau - B.FI 187 - 84 1(16 Orange Codex - Vaucluse
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Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

Article 5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

Le Maire

Jacques BOMPARD

.,4M



JE MA tNTIËNDRA ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' .,À'l$ /2019
ORANGE, le 2 cl.üei:;Ç) ::::3XS

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
Accord-cadre mufti.attributaires
N' 2019.12 .3

Vu la loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Vu le décret n' 2016-360 du 25 mars 2016, notamment ses articles 27.
78 et 80 l

FOURNITURE DE VEGETAUX
ANNEES 2019 - 2020 . 2021 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L 2122-23

Lot 3 . Arbustes Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchéson Préfecture le
Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux

marchés publics de fournitures courantes et services l

MAIRIE D'ORANGE
Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant la fourniture de

végétaux - années 2019 - 2020 - 2021 l lancé sur la plate-forme
dématé rialisée https://aavsoft.marches-publics.info. sur le site de la ville et
publié au BOAMP le 20 février 2019 et dans le journal d'annonces légales
L'Echo du Mardi, le 26 février 2019 l

Considérant qu'à l'issue de la consultation, lancée auprès des:Pépinières
JACQUET , EARL MELQUIOR Claude, Pépinières PILAUD, DI.ME.V et SA
BRL Espaces Naturels, la proposition présentée par cette dernière est
apparue comme économiquement la plus avantageuse l

DEC l DE

Article 1 - De conclure un marché avec la SA BRL Espaces Naturels sise à MAUGUIO (34137), ZAC
Aéroportuaire Méditerranée CS 70026, concernant la Fourniture de végétaux - Années 2019 - 2020 - 2021
lot 3 . Arbustes.

Article 2 - Le montant total pour la durée de l'accord - cadre à engager au titre de ce marché est de
HT minimum 15 000€ et sera imputé sur les crédits inscrits aux Budgets 2019- 2020 et 2021.

Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse
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Article 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

Article 5 . La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

Le Maire
,r

BOMPARDque

.,ZÉ'g



JE MA ]NTÏENDRA I

Publiée le Vi lle d'Orange l

N'.À:ào /2019
O-"~G:,

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
Accord.cadre mufti.attributaires
N' 2019-12 -4

Vu la loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Vu le décret n' 2016-360 du 25 mars 2016, notamment ses articles 27,
78 et 80 ;

FOURNITURE DE VEGETAUX
ANNEES 2019 . 2020 . 2021

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
a rticles L.21 22-22 et L 2122-23 l

Lot 4 . Vivaces Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même leur, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l

Transmis par vola électronique
en Préfecture lo : Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux

marchés publics de fournitures courantes et services l
0 2 AVR. 2019

Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant la fourniture de
végétaux - années 2019 - 2020 - 2021 ; lancé sur la plate-forme
dématérialisée https:#aavsoft.marches-publics.info. sur le site de la ville et
publié au BOAMP le 20 février 2019 et dans le journal d'annonces légales
L'Echo du Mardi, le 26 février 2019 l

MAIRIE D'ORANGE

Considérant qu'à l'issue de la consultation, lancée auprès des Pépinières
JACQUET, BRL ESPACES NATURELS, Pépinières PILAUD, et EARL
MELQUIOR Claude, la proposition présentée par cette dernière est
apparue comme économiquement la plus avantageuse l

DECIDE

Article 1 - De conclure un marché avec la EARL MELQUIOR Claude sise à CARPENTRAS (84200), 869
chemin du Castellas. concernant la Fourniture de végétaux - Années 2019 - 2020 - 2021
lot 4 - Vivaces.

Article 2 - Le montant total pour la durée de l'accord - cadre à engager au titre de ce marché est de
HT minimum 15 000€ et sera imputé surles crédits inscrits aux Budgets 2019 - 2020 et 2021.

Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Place G. Cfemenceau - B.P ï87- 84106 C)range Cedex - Vaucïuse
Tél. : 04 90 51 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : wwwville-orange. fr
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Article 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la
ampliation adressée au comptable du Trésor.

présente décision qui sera notifiée aux intéressés et

Article 5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

!Œ.o
Le Maire,

cques BOMPARD



JE MA INTIENDRAI

Ville d'Orange lPubliée le

P ,.X::,.4\*" ORANGE, le 9)

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE
SERVICE CULTUREL

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'Installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

Contrat de cession du droit
d'exploitation d'un spectacle VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des

adjoints en date du 25 juillet 2017. transmis en préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
leur, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

0 3 AVR. 2019

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession du droit d'exploitation d'un spectacle avec la société
PG ORGANISATION pour assurer une animation musicale
intitulée « LES MARIACHIS CORAZON DE MEXICO )> qui
aura lieu les vendredi 31 mai et samedi lerjuïn 2019 de 18h00
à 01 h00 du matin dans le centre-ville d'Orange ;

MAtRtE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE.l : de conclure un contrat de cession du droit d'exploitation d'un spectacle avec la société PG
ORGANISATION, représentée par Monsieur Patrick GARACHON agissant en sa qualité de Gérant, dont le siège
social est sis 6 rue du Roc, 63190 MOISSAT, pour assurer une animation musicale intitulée <{ Les MARIACHIS
CORAZON DE MEXICO )> qui aura lieu les vendredi 31 mai et samedi ler juin 2019 de 18h00 à 01h00 du matin
dans le centre-ville d'Orange.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de lO.128,00 €
TTC (dix mille cent vingt-huit euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget.
fonction 33, nature 6288.

Le coût par représentation est de :
la première : 6.765,00 € TTC (VHR inclus)
la seconde : 3.363,00 € TTC.

Cette somme sera réglée par mandat administratif, dans le mois qui suivra la dernière représentation, sur
présentation d'une facture.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de ïa ville

Place G. Clemenceau B.f) 187 - 84106 Orange Cedex- Vauciuse
Të1. : 04 90 51 4 ] 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site Interner : www.vllleorange. fï

Toute correspondance doit être adressée impersanneliement à Monsieur le Maire d' Orange



AB!!CL E 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

:quel BOMPARD

":ïËGics



JB MA ÏNTIËND RAI

Publiée le Ville d'Orange l

N' ,À34Q,a©
ORANGE, le

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 lContrat de cession

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
leur. portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par vola électronique
on Préfecture le

0 3 AVR. 2019
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession de droits de représentation avec l'association KIND OF
JAZZ pour assurer un spectacle intitulé {( TONY
PETRUCCIANI FAMILY QUARTET )> qui aura lieu le samedi 5
Octobre 2019 à 20h30 au Palais des Princes l

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession de droits de représentation avec l'association KIND OF JAZZ.
représentée par Madame Mireilïe HOLZER, agissant en qualité de Présidente, dont le siège social est sis quartier
de la Digue, 13250 SAINT-CHAMAS. pour assurer un spectacle intitulé << TONY PETRUCCIANI FAMILY
QUARTET }> prévu le samedi 5 octobre 2019 à 20h30 au Palais des Princes.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme totale nette de
3.990,00 € (trois mille neuf cents quatre-vingt-dix euros) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget,
fonction 33, nature 6288. L'association n'est pas assujettie à la TVA. Cette somme sera réglée de ïa façon

un acompte de 30% à la signature du contrat (1 .197,00 €) par mandat administratif.
le solde (2.793,00 €) par mandat adminïstratifdans le mois qui suivra la prestation.

suivanteuivan

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

Place G. Ciemenceau - B.R 187- 84 106 Orange Cedex- Vaucluse

Té1. : 04 90 51 41 41 - fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.



JE MA ÏNTIEND RA I

Publiée le Ville d'Orange l

N'
ORANGE, le

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par vole électronique
on Préfecture le

0 3 AVR. 2019
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service à titre gratuit avec Le
Conservatoire de Musique et d'Art Dramatique pour assurer
un spectacle intitulé « Or en Jazz » quï aura lieu le lundi 24
juin 2019 ;

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec Le Conservatoire de Musique et d'Art Dramatique représenté par Monsieur
Frédérïc GARZIA, agissant en qualité de Directeur, dont le siège social est sis rue de l'ancien collège, 84100
ORANGE, une convention de prestation de service à titre gratuit pour assurer un spectacle intitulé <( Or en Jazz )>
qui se déroulera le lundi 24 juin 2019.

ARTICLE 2 : de préciser que les repas seront à la charge de la ville

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

Të1. : 04 90 51 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



!E MA ÏNTÏENDRA ï

Publiée le Ville d'Orange l

~'-B®dS
ORANGE, le .2

SERVICE CULTU REL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux ïe 28 mars 2014 ;Contrat de cession

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par vole électronique
en Préfecture iû

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de

cession avec la SARL TEAM C.J. PROMOTION pour assurer
un spectacle intitulé <K Les plus grands succès des années
disco et le TRIBUTE VILLAGE PEOPLE >> qui aura lieu le
samedi 31 août 201 9 à 21h30, place Georges Clemenceau ;

MAORI E D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession avec la SARL TEAM C.J. PROMOTION, représentée par
Monsieur Christian JAUME. agissant en qualité de Gérant, dont le siège social est sis 68 boulevard des Belges,
69006 LYON, pour assurer un spectacle intitulé <( Les plus grands succès des années disco et le TRIBUTE
VILLAGE PEOPLE» prévu le samedi 31 août 2019 à 21h30, place Georges Clemenceau.

ARTICLE 2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme
de 18.990,00 € TTC, VHR & transferts inclus, (dix-huit mille neuf cent quatre-vingt-dix euros toutes taxes
comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, natu re 6288. Cette somme sera réglée
par mandat administratif, dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Maire,

BOMPARD

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex
Té1. : 04 90 51 4 1 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www.
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à d' Orange



JE MA INTIENDRA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' .\'ÈS\jZ.ukS
ORANGE, le 2,

SERVICE CULTU REL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU ïe procès-verbal des opérations auxquelles îl a été procédé
pour ï'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 lContrat de cession

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par volte électronique
on Préfecture lo :

MAIN IE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession avec l'entreprise G-Prod pour assurer un spectacle
intitulé « SHOW DES ANNÉES 80 )> qui aura lieu le vendredi
14 juin 2019 à 21 h30, place Georges Clemenceau l

DECIDE

A RTICLE 1 : de conclure un contrat de cession avec l'entreprise G Prod, représentée par Monsieur Vinrent
GIANNOTTI. agissant en qualité de Gérant, dont le siège social est sis 901 avenue du Mont Ventoux, 84200
CARPENTRAS, pour assurer un spectacle intitulé {( SHOW DES ANNÉES 80 )} prévu le vendredi 14 juin 2019 à
21 h30, place Georges Clemenceau.

ARTICLE 2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme
de 21.100,00 € TTC, VHR & transfe rts inclus (vingt et un mille cent euros toutes taxes comprises) qui sera
i réputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat
administratif dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse

ïë1. : 04 90 51 41 41 - fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : vlww.ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressée impersonneïlement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,



JE MA ÏNTIEND RA Ï

.e e

\

Publiée le Vi lle d'Orange l

N' .,\%\Zek3
O RANGE, le 9) (l=..:rl.t\ Z!=1.$

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGESERVICE CULTUREL

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Contrat de cession
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a étë procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par volé électronique
on Préfecture le

0 3 AVR. 2Û19 !
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession de droits de représentation avec l'entreprise LES
LUCIOLES pour assurer un spectacle intitulé « STATION
BONNE NOUVELLE >> qui aura lieu le vendredi 22 novembre
2019 à 20h30 au Palais des Princes l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession de droits de représentation avec l'entreprise LES LUCIOLES,
représentée par Monsieur Yannick d'AMBROSO, agissant en qualité de Président, dont le siège social est sis 27
rue Clavel. 75019 PARIS, pour assurer un spectacle intitulé {< STATION BONNE NOUVELLE }} prévu le vendredi
22 novembre 2019 à 20h30 au Palais des Princes.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de 1 1605 TTC
(onze mille six cent cinq euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget.
fonction 33. nature 6288. Cette somme sera réglée de la façon suivante :
- un acompte de 30% à la signature du contrat 3481.50€ TTC( trois mille quatre cent quatre-vingt-un euros et
cinquante centimes) par mandat administratif.

le solde de 8123.50 € TTC ( huit mille cent vingt-trois euros et cinquante centimes) par mandat administratif
dans le mois qui suivra la prestation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

Place G. C]emenceau - B.P. 187 - 84]06 Orange Cedex - Vauc]use

Té1. : 04 90 51 41 4] - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange,fr

Toute correspondance doit être adressée impersonneliement à Monsieur le Maire d' Orange ,,49Q



ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.



}E MA ÏNT]END RA ï

Publiée le Vil le d'Orange l

~'.\3R\eaS
ORANGE, le 81 Œcn X

SERVICE CULTU REL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Contrat de cession
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 2même
Jourm, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparatior], la passation, l'exécution et ïe règlement des
marchés ët des accords-cadres l

Trànsmië par vole électfÔnlque
en Préfocturo le

0 3 AVR. 2019

MAIRIE D'ORANGE CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession avec la Société FORTISSIMO pour assurer un
spectacle intitulé <( Fiesta Brasil }} qui aura lieu les vendredi 31
mai et samedi lerjuin 2019 dans les rues d'Orange l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession avec la Société FORTISSIMO, représentée par Madame Marie-
France FARAUDO, agissant en qualité de Présidente. dont le siège social est sis 153 rue Camille Flammarion,
83100 TOULON, pour assurer un spectacle intitulé « Fiesta Brasil >> prévu les vendredi 31 mai et samedi lerjuin
2019 dans les rues d'Orange.

ARTICLE 2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de
12.660,00 € TTC pour deux représentations, VHR et transfe rts inclus (douze mille six cent soixante euros toutes
taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288.

ARTICLE 3 : de préciser que le coût par représentation est arrêté à la somme de 6.330,00 € TTC (six mille trois
cent trente euros toutes taxes comprises).
Le règlement sera effectué soit dans sa globalité, soit en fonction du nombre de représentations(s) effectivement
réalisée(s).

Cette somme sera réglée par mandat administratif. dans le mois qui suivra la dernière prestation.

ARTICLE 4 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

Place G. C]emenceau - B.R ]87 - 84 106 Orange Cedex - Vauc]use

ïé1. : 04 90 51 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 5 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 6 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Maire

BOMPARD



JE MA ÏNTIENDRAI

Publiée le Vi lle d'Orange l

N'
ORANGE, le '::i (:lt.x«Q

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
N'2019-16

Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
territoriales ;

CONTRÔLE TECHNIQUE DES
OUVRAGES
LA PISCINE L'ATTENTE - MISE AUX
NORMES DU BASSIN

Vu ïe Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L21 22-23 l

Vu l'article 27 du décret n' 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
Marchés Publics l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles Il a été
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

procédé pour

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

l'ransmis par vola électronique
on Préfocturo lo

Vu la délibération N' 575/201 7 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017,- pawenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l

0 3 AVR. 2û19 Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de prestations intellectuelles ;

MAI RI E D'ORANGE
Considérant qu'il est obligatoire de faire intervenir un contrôleur

technique des ouvrages pour les travaux de mise aux normes du bassin
de la piscine l'Attente l

Considérant qu'à l'issue de la consultation lancée auprès des sociétés
DEKRA INDUSTRIE SAS, ALPES CONTROLES et QUALICONSULT
SECURITE, la proposition présentée par cette dernière est apparue
comme économiquement avantageuse l

DECIDE

Article 1 - De conclure un marché avec la société QUALICONSULT SECURITE sise à AVIGNON (84911
Cedex 9), 940. route de l'Aérodrome- BP 51215, concernant le Contrôle technique des ouvrages pour les
travaux de mise aux normes du bassin de la piscine l'Attente.

Article 2 - Le montant de ïa dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 6 480,00 €
et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2019.

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84106 Orange Cedex - Vauciuse

Fé1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www.ville-orange. fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

AdlçlS..4= La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

Le Maire,

Jacques BOMPARD



JE MA ÏNT]ENDRA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

~aaujZaXS
ORANGE, le g -»tJ Z-{3

SERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de mise à disposition de
locaux pour L'OCCE DE VAUCLUSE DE
L'ECOLE ELEMENTAIRE et
MATERNELLE DU COUDOULET
Représenté par les Directrices du
groupe scolaire.

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour.
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange, en ce quï concerne la conclusion et la révision du
louage des choses pour une durée n'excédant pas 12 ans ;

Transmis par voie électronique
on Préfecture lo

Vu la ;iiërôàdë;dë. l'OCCE (Office Central de la Coopération à
L'école) .. gn .dptê:.du 4.. décembre. 2018, représenté par les
directricégdü groupe scolaire.0 8 AVR. 2û19

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qulune :convention de mise à disposition à titre
précaires:et2:rëvôëâbïë.= dëï court,des bois: des classes, des
couloirs et des sanitaires de groupe scolaire du COUDOULET,
pour l'organisation {( de la fête de fin d'année », doit être signée
avec la ville.

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et L'OCCE DE
VAUCLUSE DE L'ECOLE ELEMENTAIRE DU COUDOULET, représenté par les directrices du groupe
scolaire,Madame Isabelle SAUVAN-MAGNET et Madame Martine AMAN ,ayant pour objet la mise à disposition
des locaux susvisés, concernant l'organisation {( de la fête de fin d'année >}.

ARTICLE 2
à 22 h OO.

La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le mardi 25 juin 2019 de 16 h 30

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse

Tél. : 04 9C) 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89- Site interner : wwwville- orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



JE MA ÏNTIEND RAÏ

Publiée le Ville d'Orange l

N'-ltko /2019

ORANGE,ï. 8 '-Ck.d :Zd$

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGESERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition de
locaux / L'ONCE DE VAUCLusE DE
L'ECOLE MATERNELLE CROIX ROUGE

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour ï'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange, en ce qui concerne la conclusion et la révision du
louage des choses pour une durée n'excédant pas 12 ans ;Transmis par voie électronique

on Préfecture le
VÛlâ aëiiiâiiaë aë:ÎiÔëëË{ Office Central de la Coopération à
L'école):en.date du 10 décembre 2018 l0 8 AVR. 2019

MAIR IE D'ORANGE CONSJDERANT qü'ujnë convention de mise à disposition à titre
p11içqilÏ.:ÿ:.;révocable . du hall d'entrée, du couloir, des 4
classes, du dodoil:ides sanitaires et de la cour de l'école
maternelle Croix-Rouge, pour l'organisation <( de la fête de fin
d'année )>, doit être signée avec la ville.

DECIDE

œ$#$;W$$Hœæ$D'ANNEE )}.

AB!!ÇLE..2.; La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le vendredi 14 juin 2019 de 19 h 00 à
22 h 00, avec un report, en cas de mauvais temps le mardi 18 juin 2019 de 19 h 00 à 22 h oo.

adminis ratlfs de la commune. cision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

ARTICL E 4 : Lanpresente décision est susceptible de faire l'objet d'un. recours auprès du Tribunal Administratif

Jacques

l /)yack G. C7emenceau - a.p 187 - 84ï06 Orange Céder - Uauc/use

l 7ë1 .; 04 90 57 47 47 - Æax. . 04 90 34 55 89 - Sire hfernet. www ü//oorange,Ér
\ toute correspondance doitêtre adressée impersonneliement à Monsleurle Maire

Le



)E MA ÏNTIEND RA ï

Publiée le Ville d'Orange l

='""1"- ORANGE. le 8 c\.o

SERVICE MEDIATHEQUE
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 25 juillet 2017,
portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à la préparation.
la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des
accords-cadres lTransmis par voïû électronique

ûn Préfecture lo

0 8 AVR. 2019 CONSIDERANÏ qu'il est nécessaire de conclure une convention
de p:rgslgtiQ:11 ...de. service à titre gratuit avec Le Conseil
Départem.ëntal, f51acë' Vida, 84089 Avlgnon Cedex 9
.œp.[es9Mé.:Éiâf::Ëôn: .Président,. -Monsieur Maurice CHABERT,
pont ï'exposition intitulée {( La vigne et le vin )} qui aura lieu
du 26 avril au 15 mai 2019 à la Médîathèque Amédée de
Pontbriant.

MAIRIE D'.BRAN'G.E

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de prestation de service avec Le Conseil Départemental, place Vida,
84089 Avignon Cedex 9 , représenté Monsieur Maurice CHABERT en sa qualité de Président pour assurer
l'exposition sur la vigne et le vin du vendredi 26 avril au mercredi 15 mai 2019.

ARTICLE 2 : De préciser que cette manifestation est réalisée à titre gratuit

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune .

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex -
Té1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet :
faute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le d' Orange



JË MA INTIENDRA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N'-.X hQ, \€AS ORANGE, ïe

SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la salle
Saint Martin du THEATRE MUNICIPAL -
entre la Ville et le groupement politique «LA
FRANCE DEBOUT)>

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture ïe mêmejour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucïuse le même
Jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

8n Préfûcturo ïo

O g AVR. 2û19
CONSIDÉRANT qu une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Saint Martin du Théâtre
Municipal au bénéfice du groupement politique <( LA FRANGE
DEBOUT)l représenté par Monsieur Nicoïas DUPONT-
AIGNAN, son Président, doit être signée avec la Ville ;

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

AB11Çl:E.J : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Saint
Martin du Théâtre Municipal situé cours Arîstide Briand - 84100 ORANGE, du jeudi 18 avril 2019 entre la
Commune d'Orange et le groupement politique «LA FRANCE DEBOUT» domicilié 55 - Rue de Concy -91330
YERRES et représenté par Monsieur Nicolas DUPONT-AIGNAN, son Président.

AB!!ÇLE..2 : La présente mise à disposition est consentie à titre
l'organisation d'une réunion publique par ledit groupement politique.

gratuit de 16 heures à 22 heures pour

AB11ÇLE..3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

AB!!ÇLE.4.; La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le M

Jacques

Place G. Cïemenceau - B.R 187- 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

ré1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
'bute mrrespandance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le lüaire d' Orange
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Publiée le Ville d'Orange l

N'.X Çt3\2a$
ORANGE, le $

SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du
Territoriales l

Code Général des Collectivités

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle de Spectacles« Anselme Mathieu »
du Palais des Princes - entre la Ville et le
Centre de danse {(ARTE DANZA»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture ïe mêmejour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

en Préfecture le

0 9 AVR. 2û19
CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle <( Anselme Mathieu )> du
Palais des Princes au bénéfice du Centre de Danse «ARTE
DANZA), représenté par Madame Corinne REBOUL, doit être
signée avec la Ville ;

MAIR l E D'ORANGE

.DECIDE

AB!!CLE l De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle de

il ËÎ \Zg:E :ll$1H$ nls :ss: ':mi:
AB11ÇLE..2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant pour un montant TTC de 1 440 €
(mille quatre cent quarante euros) le mercredi 29 mai 2019 de 13 h 00 à' 17 h 00 pour les eHets lumineux,
de 17 h 00 à 22 h 00 pour les répétitions et le samedi ler juin 2019 à 14 h 00 et à 17 h 30 pour un gala dudit
Centre de Danse. ' ' ' " ' '

AB11ÇLE..L: La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune .

AB11ÇLE..4 : La presente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Ma

Jacques BO

Place G. C]emenceau - B.P ]87 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse

ré1. : 04 90 51 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
foute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Qranrlp
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Vil le d'Orange l

~' -,\ \h\l»
ORANGE, le $

SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salie de Spectacles« Anselme Mathîeu )> du
Palais des Princes - entre la Ville et
l'association «ARTS DE RUE 84»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour l

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

Transmis
éfecturo loen

MAIRIE D'ORANGE

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle « Anselme Mathîeu )> du
Palais des Princes au bénéfice de l'association <(ARTS DE
RUE 84», représentée par la Présidente. Madame Marie
MERMILLIOD, doit être signée avec la Ville ;

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle de
spectacle << Anselme Mathieu )> du Palais des Princes situé rue des Princes - 84100 ORANGE, le samedi 8 juin
2019 entre la Commune d'Orange et l'association « ARTS DE RUE 84 )> représentée par la Présidente, Madame
Marie MERMILLIOD, domiciliée 289 - Chemin Clos Cavalier - 841 00 ORANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant pour un montant TTC de 1 440 €
(mille quatre cent quarante euros) le mercredi 5 juin 2019 de 9 h 00 à 13 h 00 pour les effets lumineux,
de 14 h 00 à 20 h 00 pour les répétitions et le samedi 8 juin 2019 à 16 h 00 et à 20 h 30 pour un gala de ladite
association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de ï'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse

[é1. : 04 90 51 4 ] 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. vi]]e-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Ville d'Orange l

N' .,IhS\%eXS
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SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle de Spectacles « Anselme Mathieu )> du
Palais des Princes - entre la Ville et
l'association«L'ENTREE DES ARTISTES)>

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans l

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle << Anselme Mathieu >> du
Palais des Princes au bénéfice de l'association «L'ENTREE
DES ARTISTES», représentée par Monsieur Luigi GRIECO,
doit être signée avec la Ville ;

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle de
spectacle <{ Anselme Mathieu )> du Palais des Princes situé rue des Princes - 84100 ORANGE, le samedi 25
mai 2019 entre la Commune d'Orange et l'association « L'ENTREE DES ARTISTES » domiciliée 28bis, Place
André Bruey - 84100 ORANGE et représentée par Monsieur Luigî GRIECO.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant pour un montant TTC de 1 440 €
(mille quatre cent quarante euros) le mercredi 22 mai 2019 de 9 h 00 à 12 h 00 pour les effets lumineux,
de 14 h 00 à 20 h 00 pour les répétitions et le samedi 25 mai 2019 à 15 h 00 et à 20 h 30 pour un gala de ladite
association.

A RTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune .

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vauciuse

ïél. : C)4 90 51 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange
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Vil le d'Orange l

N' .Àh,GI
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SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle de Spectacles<( Anselme Mathieu» du
Palais des Princes - entre la Ville et le Centre
de danse {(JEUNE BALLET ORANGEOIS»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour l

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans l

Transmis par voie électronique
on Préfecture le

O g AVR. 2019 CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle << Anselme Mathieu >> du
Palais des Princes au bénéfice du Centre de danse {(JEUNE
BALLET ORANGEOIS», représentée par Madame et Monsieur
Thierry COLOMBAT, doit être signée avec la Ville ;

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle de
spectacle <{ Anselme Mathieu )> du Palais des Princes situé rue des Princes - 84100 ORANGE. le vendredi 24
mai 2019 entre la Commune d'Orange et le Centre de danse <( JEUNE BALLET ORANGEOIS » domicilié 27.
rue du Noble - 84100 ORANGE et représentée par Madame et Monsieur Thierry COLOMBAT.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant pour un montant TTC de 720 € (sept
cent vingt euros) le jeudi 23 mai 2019 de 13 h 00 à 17 h 00 pour les effets lumineux, de 17 h 30 à 21 h 30 pour
les répétitions et le vendredi 24 mai 2019 à 20 h 30 pour-un gala dudit Centre de danse.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune .

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire

Jacques BOM

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse

Té1. : 04 90 51 41 4] - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : wwwville-orange.fr
toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d' Orange
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Ville d'Orange l
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SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle de Spectacles <( Anselme Mathieu )> du
Palais des Princes - entre la Ville et le Centre
de danse«ORANGE BALLET SCH00L»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans l

Transmis
8n

û 9 AVR. 2019 CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle {< Anselme Mathïeu >> du
Palais des Princes au bénéfice du Centre de danse «ORANGE
BALLET SCH00L», représenté par Madame Liliane BLANC,
doit être signée avec la Ville l

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de ïa salle de
spectacle {( Anselme Mathieu )> du Palais des Princes situé rue des Princes - 84100 ORANGE, le vendredi 7
juin 2019 entre la Commune d'Orange et le Centre de danse <( ORANGE BALLET SCH00L }> représenté par
Madame Christine BLANC, domiciliée 94 - Chemin Vieux d'Orange - 84830 SERIGNAN.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre payant pour un montant TTC de 720 € (sept
cent vingt euros) le jeudi 6 juin 2019 de 13 h 00 à 17 h 00 pour les effets lumineux, de 17 h 00 à 21 h 00 pour les
répétitions et le samedi 7 juin 2019 à 20 h 30 pour un gala dudit Centre de danse.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune .

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacq

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse

Tël. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in tercet : wwwvilie-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange
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SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle Festive de la MAISON DES
ASSOCIATIONS - entre la Ville et
L'association «LES MIMOSAS )>

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, pamenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

Transmis par vole électronique
on Préfecture lo

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des
Associations au bénéfice de l'association «LES MIMOSAS»,
représentée par la Présidente, Madame Michelle BASTIDE
MARSHAL, doit être signée avec la Ville l

MAIRIE D'ORANGE

DECEDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de
la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 ORANGE, le dimanche 19 mai 2019 entre la
Commune d'Orange et l'association «LES MIMOSAS» représentée par ïa Présidente, Madame Michelle
BASTIDE MARCHAL, domiciliée 1 14 - Rue de l'Etang - 84100 ORANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de
l'organisation d'une conférence par ladite association.

12 heures à 20 heures pour

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au
administratifs de la commune .

représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques BOMP.

Place G. Cïemenceau - B.P 787 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
Të1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ferret : www. ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange

gôg
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Publiée le Ville d'Orange l
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SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle Festive de la MAISON DES
ASSOCIATIONS - entre la Ville et
L'association «SOCIETE DE CHASSE LA
GARRIGUE»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse ïe même

jour, portant délégation d'attributions dudlt Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des
Associations au bénéfice de l'association <<SOCIETE DE
CHASSE LA GARRIGUE», représentée par Monsieur Patrick
ARNAUD, Président, doit être signée avec la Ville l

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de
la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 ORANGE, le vendredi 19 avril 2019 entre la
Commune d'Orange et l'association « SOCIETE DE CHASSE LA GARRIGUE )> représentée par le Président.
Monsieur Patrick ARNAUD, domicilié 1820 - Chemin Planas de Meyne - 84100 ORANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie
l'organisation d'une assemblée générale par ladite association.

à titre gratuit de 17 heures à 21 heures pour

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au
administratifs de la commune

représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques BOMPA

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
ré1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
Faute correspondance doit être adressée ïmpersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée le Vi lle d'Orange l
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SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle Festive de la MAISON DES
ASSOCIATIONS - entre la Ville et
L'association <{ LANGUES ET CULTURES
ETRANGERES D'ORANGE»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture ïe même jour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

Transmis par volte électronique
on Préfecture lo

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Festive de ïa Maison des
Associations au bénéfice de l'association <( LANGUES ET
CULTURES ETRANGERES D'ORANGE», représentée par
Monsieur Nïcolas CABANILLAS, Président, doit être signée
avec la Ville ;

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de
la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 ORANGE. le vendredi 3 mai 2019 entre la
Commune d'Orange et l association {( LANGUES ET CULTURES ETRANGERES D'ORANGE)> représentée par
le Président, Monsieur Nicolas CABANILLAS, domicilié 403 - Route du Parc - 84100 ORANGE

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 17 heures à 22 heures
l'organisation d'un pot de fin de séjour pour le séjour linguistique des enfants russes par ladite association.

pour

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Maire, *\lE!!!g.e.

©BO

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex - Vaucluse
rél. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Ora



JE MA INTIEND

Ville d'Orange l
Publiée le

~'.bÀ.\ go©
ORANGE. le

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
N' 49/18

. Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

. Vu l'ordonnance n' 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés
publics, et le décret n' 2016-360 du 25 mars 2016. notamment ses
articles 12, 27, 78 et 80 ;

TRAVAUX DE RENOVATION
COMPLETE DU GYMNASE GIONO
LOT 12 - REVETEMENTS DE SOL
SPORTIF . Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.21 22-22 et L 2122-23 l

RESILIATION DU MARCHE Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 25 juillet 2017, pawenue en Préfectu re le même jour, donnant
délégation dudît Conseil Municipal au Maire pour la passation des
marchés lTransmis par voie électronique

on Préfecture lo

Û AVR. 2019
. Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux ;

MAIRIE D'ORANGE . Vu la décision n' 463/2018 du Il juin 2018 visée par la Préfecture de
Vaucluse le même jour. confiant le marché des travaux de rénovation
complète du gymnase GIONO - Lot 12 - revêtement de sol sportif à la
SARL BOIX & FABRE ;

Vu le courrier de la société BOIX et FABRE. en date du 19 mars 2019
nous demandant la résiliation de ce marché;

Considérant qu'il convient de résilier de manière pure et simple, à
l'amiable par voie d'avenant, le marché conclu avec la SARL BOIX &
FABRE

DECIDE

Article 1 - De résilier de manière pure et simple, à l'amiable par voie d'avenant le marché conclu avec la société
SARL BOIX & FABRE sise à AMELIE LES BAINS (66110), 11, Caml de l'Agude, concernant les travaux de
rénovation complète du Gymnase GIONO - LOT 12 - REVETEMENTS DE SOL SPORTIF.

Place G. Cïemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse
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Article 2 - De préciser que cette résiliation donnera lieu à aucune indemnité

ABlçlÊ..2 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

AdlÊlg.4 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Ad ministratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

Le Maire,

ues BOMPARD



JE MA ÏNTIEND RA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' .x;:\aÆ
ORANGE, le -Xo CÀi=n

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS
hlo

Marché à procédure Adaptée
N' 126/17

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

. Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Vu l'ordonnance n' 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés
publics, et le décret n' 2016-360 du 25 mars 2016, notamment ses articles
27, et 139 ;

GROUPE SCOLAIRE CAMUS
PRIMAIRE . TRAVAUX DE
DESAMIANTAGE

AVENANT N'l
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses

articles L.2122-22 et L 2122-23 l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017. parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés lon Préfecture lo

Vu la délibération N' 527/201 6 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération

N' 167/2014 en date du Il avril 2014 portant création de cette
commission ;

MAIRIE D'ORANGE

Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de travaux ;

Vu ïa décision du 21 novembre 2017 l transmise par voie électronique en
Préfecture le même jour, concernant le marché Groupe scolaire Camus
primaire - travaux de désamiantage.;

Considérant que lors de la dépose des menuiseries extérieures, le
principe de fixation existant a modifié la méthodologie du chantier l

Considérant qu'à ce titre, il est nécessaire de
d'exécution des travaux de six mois supplémentaires l

prolonger le déla

DECI DE

Article 1 - De conclure un avenant avec laSARL TPSM DESAMIANTAGE sise 12 rue André Blondel -
B EZIERS (34500), concernant la prolongation de six mois du délai d'exécution des travaux au Groupe scolaire
Camus primaire - Travaux de désamîantage.

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



Article 2 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 3 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

Le Maire,

Jacques BOMPARD



JE MA ÏNTIEND

Publiée le Vi lle d'Orange l

~..\s3\€d8
ORANGE, le

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à Procédure Adaptée
N' 2019.8.6

Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.21 22-22 et L.21 22-23REAMENAGEMENT DU CENTRE

FUNERAIRE DU COUDOULET
Vu les articles 12, 27 du décret n' 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux

Marchés Publics ;LOT 6 - MENUISERIES
EXTERIEURES ALUMINIUM
OCCULTATIONS Vu le procès-verbal des opérations auxquelles Il a été procédé pour

l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération

N' 167/2014 en date du Il avril 2014 portant création de cette
commission ;

on Préfocturë lo

O AVR. 201g

MAIRIE D'ORANGE Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l

Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux ;

Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux de
réaménagement du Centre funéraire du Coudoulet, lancé sur la
plateforme dérnatérialisée http://agysoft.marches-publics.info le 1 9/1 2/18,
publié le 19/12/18 dans le journal d'annonces légales BOAMP et dans
l'Echo du Mardi le 25/12/181

Considérant qu'à l'issue de la consultation lancée auprès des sociétés
SUD FERALU, MOB et ALU ESPACE. MENUISERIE SUTTER.
CAVALLIN, ALU VAISON PASCAL STORES FERMETURES et
BERNARD MENUISERIE,, la proposition présentée par cette dernière est
apparue comme économiquement la plus avantageuse

Considérant l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture
des plis réunie le 20 mars 2019.

Article 1 - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2019-8-6 avec la société SARL BERNARD
MENUISERIE aise à SERIGNAN DU COMTAT (84830), 168, Draye d'lSNARDS concernant les travaux de

DEC l DE

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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réaménagement du Centre funéraire du Coudoulet
Occultations.

Lot 6 Menuiseries extérieures aluminium

AdlçlÊ.2 - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 47 051,00 €
et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 201 9.

AdlçlZ.3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

A rt de 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

AdlçlÊ..g - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.



}E MA iNT{ENDRA l

Ville d'Orange l
Publiée le

N',b"\&®
ORANGE, le

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à Procédure Adaptée
N' 2019-8.5

Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.21 22-22 et L.21 22-23 lREAMENAGEMENT DU CENTRE

FUNERAIRE DU COUDOULET
. Vu ïes articles 12, 27 du décret n' 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux
Marchés Publics lLOT 5 - ISOLATION THERMIQUE

PAR L'EXTERIEUR - FAÇADES Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 l

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 2016 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du
seuil d'ante rvention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
N' 167/2014 en date du Il avril 2014 portant création de cette
commission l

Transmis par voie électronique
on Préfecture le

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés lMAIRIE D'ORANGE

- Vu le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux
marchés publics de Travaux l

Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux de
réaménagement du Centre funéraire du Coudoulet, lancé sur la
plateforme dématérialisëe http://agysoft.marches-publics.înfo le 1 9/12/18,
publié le 19/12/18 dans le journal d'annonces légales BOAMP et dans
l'Echo du Mardi le 25/12/181

Considérant qu'à l'issue de la consultation lancée auprès des sociétés
SAS Entreprise Pierre LAUGIER, BENEDETTI SA et SAS INDIGO
BATIMENT, la proposition présentée par cette dernière est apparue
comme économiquement la plus avantageuse l

. Considérant l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture
des plis réunie le 20 mars 2019.

DECIDE

Article 1 - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2019-8-5 avec la société SAS INDIGO
BATIMENT aise à MORIERES LES AVIGNON(84310), ZA Sud - Il chemin des Olivettes - Lot 5 - Isolation
thermique par l'extérieur - Façades.
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Article 2 - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 70 746,14 €
incluant la variante obligatoire de H.T. 8 867,67 € et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 2019.

Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

Article 5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.



IE MA ÏNTIENO RA ï

Publiée le Vi lle d'Orange l

~'..,\'';legs ORANGE, le .s\.Û &.XS
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à Procédure Adaptée
N' 2019-8-2

Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74
modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23 lREAMENAGEMENT DU CENTRE

FUNERAIRE DU COUDOULET
Vu les articles 12, 27 du décret n' 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux

Marchés Publics lLOT 2 - CHARPENTE BOIS
COUVERTURE Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été

l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 l
procédé pour

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 527/2016 du Conseil Municipal d'Orange en date du
23 juin 201 6 parvenue en préfecture le 29 juin 2016 portant modification du
seuil d'intervention de la commission consultative d'ouverture des plis, pour
les marchés à procédure adaptée de travaux et de la délibération
N'167/2014 en date du Il avril 2014 portant création de cette
commission ;

Transmis par voie électronique
en Préfecture lo

MAIRIE D'ORANGE
Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du

25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant délégation
dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des marchés l

Vu le Cahier des Clauses Admînlstraüves
marchés publics de Travaux l

Générales applicables aux

Vu l'avis d'appel public à la concurrence concernant les travaux de
réaménagement du Centre funéraire du Coudoulet, lancé sur la
plateforme dématérialisée http://agysoft.marches-publics.info le 19/1 2/1 8,
publié le 19/12/18 dans le journal d'annonces légales BOAMP et dans
l'Echo du Mardi le 25/12/181

Considérant qu'à l'issue de la consultation lancée auprès de la société
SAS INDIGO BATIMENT, la proposition présentée par cette dernière est
apparue comme économiquement la plus avantageuse l

Considérant l'avis favorable de la commission consultative d'ouverture
des plis réunie ïe 20 mars 2019.

DECIDE

Article 1 - D'accepter l'offre et de signer les pièces du marché 2019-8-2 avec la société SAS INDIGO
BATIMENT aise à MORIERES LES AVIGNON (84310), ZA Sud - 11, chemin des Olivettes concernant les
travaux de réaménagement du Centre funéraire du Coudoulet - Lot 2 - Charpente bois - Couverture.

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
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Article 2 - Le montant de la dépense à engager au titre de ce marché est arrêté à la somme H.T. de 79 502,42 €
et sera imputé sur les crédits inscrits au Budget 201 9.

ABlçlg..3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 4 - Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés et
ampliation adressée au comptable du Trésor.

ABlglaS - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché aux intéressés.

9
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JE MA INTÏENDRA I

Publiée le Ville d'Orange l

~.J«k:;u ORANGE, le

SERVICE GES TAON DES EQUIPEMENTS
SPORTIFS

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de mise à disposition
De la salle des Arts Martiaux . entre la Ville
et l'association «STENKA FRANCE»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour l

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;Transmis par voie électronique

en Préfecture lo
VU la délibération n'421/2018 du Conseil Municipal en date du
25 mai 2018 parvenue en Préfecture le 29 mai 2018 .
approuvant la gratuité pour la mise à disposition des
équipements sportifs et bâtiments communaux auprès des
associations orangeoises dans le cadre d'organisations de
manifestations sportives de grande ampleur l

1 1 AVR, 2019

MAIRIE D'ORANGE

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition de la
salle des Arts Martiaux situé rue des Phocéens - 84100
Orange au bénéfice de l'association {(STENKA FRANCE»,
représentée par Monsieur Jean-Christophe PAROLA, son
Responsable, doit être signée avec la Ville ;

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition de la salle des Arts Martiaux située -rue des
Phocéens - 84100 ORANGE, entre la Commune d'Orange et l'association « STENKA FRANCE», domiciliée 24.
rue Augustin FRESNEL - 26110 Nyons, représentée par son Responsable, Monsieur Jean-Christophe

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit pour l'organisation d'un festival
participatif des arts martiaux par ladite association, le Dimanche 28 avril 2019 de 14h00 à 19h00.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,
Jacques

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - \ôucluse
réf. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner:
loute correspondance doit être adressée impenonnellement à Monsieur le



JE MA INTIENDRAI

Publiée le Vi l le d'Orin

ORANGE, le Q.!U'

MUSEE D'ART ET
D'HISTOIRE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

procédé pour

VU le procès-verbal de l'élection de monsieur le Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet , transmis en préfecture le même jour ;

Convention de prestation de
seNlce

VU la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture ïe même jour, portant délégation
d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange en ce qui
concerne toute décision relative à la préparation, la passation, l'exécution
et le règlement des marchés et des accords-cadresl

on Préfecture le
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une convention de
prestation de service à titre gratuit avec M. Pascal BURON, Chef
d'établissement du Lycée viticole d'Orange, pour que M. Luc Pacîni et sa
classe assurent une animation autour du vin avec dégustation gratuite. le
samedi 18 mai 2019 de 19 h 00 à 23 h 00, dans le cadre de la Nuit des
Musées et de {( La classe, l'œuvre 1 )}, au Musée d'Art et d'Histoire - rue
Madeleine Roch - 84100 ORANGE.

l AVR. 2019

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

Article 1 - De conclure une convention de prestation de service avec M. Pascal BURON. Chef d'établissement
du Lycée viticole d'Orange, pour que M. Luc Pacini et sa classe assurent une animation autour du vin avec
dégustation gratuite, le samedi 18 mai 201 9 de 19 h00 à 23 h 00. dans le cadre de la Nuit des Musées et de <( La
classe, l'œuvre 1 )}, au Musée d'Art et d'Histoire - rue Madeleine Roch - 841 00 ORANGE.

AÜlgle..Z - De préciser que cette manifestation sera consentie à titre gratuit

Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 4 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé.

Le Maire,

Jacque

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse
ré1. : 04 90 51 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner: www.ville-orange. fr
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d' Orange



JE }IAINTIENDRA I

Ville d'Orange l

Publiée le

N' 158/2019

ORANGE, le 1 1 avril 2019

Direction de l'Urbanisme et de
l'Habitat

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment l'article
L.2122-22 ;

on P réfocture le
Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

2 AVR. 2019 Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des adjoints en date du
25 juillet 201 7 ;

MAtR IE D'ORANGE Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet
2017 donnant délégation d'attributions dudit Conseil à Monsieur le Maire
pour, entre autres, décider de la conclusion et de la révision de louage
de choses n'excédant pas douze ans l

Convention d'occupation précaire du
logement communal sis l bis Rue
Villeneuve au profit de
Monsieur MONIKA Serguei

Vu la candidature de Monsieur MONIKA Serguei à la prise en location
précaire du logement communal (studio 1" étage) sis l bis Rue
Villeneuve l

Considérant qu'il convient de signer avec Monsieur MONIKA Serguei
une convention d'occupation précaire du logement communal sus-
désigné l

DECIDE

Article 1 - De conclure avec Monsieur MONIKA Sergueî une convention d'occupation précaire portant sur le logement
communal suivant : Studio le' étage sis l bis Rue Villeneuve à ORANGE

Article 2 - Ladite convention prendra effet à compter du 15 avril 2019, pour une durée de sïx mois

Article 3 - La redevance mensuelle est fixée à 200,00 euros, payable d'avance auprès du Trésor Public sis 132 allée
d'Auvergne à Orange.

Article 4 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au recueil des
actes administratifs de la commune.

Article 5 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Nîmes
dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques BOMPARD

Place G. Clemenceau - B.P 187
Té1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ternet : www.ville-orange.fr
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange
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)E MA ÏNT]END RAI

Publiée le Vi lle d'Orange l

N'.,À(3Q. /2019
ORANGE, le .,is ..~:.Û 'adS

SERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition de
locaux au bénéfice de L'OCCE DE
VAUCLUSE DE L'ECOLE
ELEMENTAIRE ALBERT CAMUS

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même leur,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange, en ce qui concerne la conclusion et la révision du
louage des choses pour une durée n'excédant pas 12 ans l

en Préfecture le

1 5 AVR. 2û19
Vu ïa demande de l'OCCE (Office Central de la Coopération à
L'école) en date du 1 1 décembre 201 8 ;

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la cour de récréation et des sanitaires du
rez-de-chaussée pour l'organisation <{ de la fête de fin d'année )},
doit être signée avec la ville.

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et L'eCCE DE
VAUCLUSE DE L'ECOLE ELEMENTAIRE ALBERT CAMUS , représenté par sa Présidente Madame Caroline
DOULIOT , ayant pour objet la mise à disposition de la cour de récréation et des sanitaires du rez-de-chaussée,
concemant l'organisation « DE LA FÊTE DE FIN D'ANNEE )>.

ARTICLE 2
à 21 h OO.

La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le vendredi 28 juin 2019 de 18 h 00

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

;hldre
X

.RD

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex
Tê1. : 04 90 51 41 4] - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internat:
loute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



)E MAINTIENDRA ï

Publiée le Vi lle d'Orange l

N'..,\qüaÆ
ORANGE, le .À.fb

SERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition de
locaux pour Madame Virginie JUPON
directrice de l'école élementaire du
CASTEL , Mandataire de L'OCCE de
Vaucluse

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles îl a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfectu re le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange, en ce qui concerne la conclusion êt la révision du
louage des choses pour une durée n'excédant pas 12 ans ;Ransmis par voie électronique

en Préfecture le
Vu la demande de la directrice de ï'école élémentaire du CASTEL,
Madame Virginie JUPON , mandataire de L'OCCE de Vaucluse en
date du 26 mars 2019 l

MAIRIE D'ORANGE
CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la cour et des sanitaires de la cour B, de
la salle des maîtres, des classes des cours A et B et de la tisanerie
pour l'organisation <{ de la fête de l'école », doit être signée avec
la VilIQ.

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et la Directrice de
l'école Elémentaire du Castel, Madame Virginie JUPON, mandataire de l'OCCE de VAUCLUSE, ayant pour objet
la mise à disposition des locaux susvisés, concernant l'organisation {( de la fête de l'école }>.

ARTICLE 2
à 22 h OO.

La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le mardi 18 juin 2019 de 16 h 30

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques
Ü

BOM .D

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Codex - Vaucluse

rë1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. ville-orange.fr
ïbute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire



JE NtAINTIENDRA I

Ville d'Orange l
Publiée le

N':,\:;3$ /2019
ORANGE. le c,l.!:) a.X)e

SERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition de
locaux pour L' ASSOCIATION DES
PETITES MAINS DU CASTEL

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU ïe procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour.
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans lÈàfisùis par vola élect?inique

en Préfecture le

5 AVR. 2019
VU la demande de l'Association des Petites Mains du Castel »
en date du 31 mars 2019 ;

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la Cour, des sanitaires, de la salle des
maîtres et des salles de classes de l'école marternelle du
Castel (pour la préparation des enfants) au bénéfice de
l'association des Petites Mains du Castel, représentée par
Monsieur Aurélien COUTUROU, son Président, doit être signée
avec la ville ;

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et
L'ASSOCIATION DES PETITES MAINS DU CASTEL , représentée par Monsieur Aurélien COUTUROU, son
Président, domicilié 435 rue du Limousin - 84100 ORANGE, ayant pour objet ïa mise à disposition des locaux
susvisés, pour la préparation des élèves, afin d'y organiser «.LA FÊTE DE L'ECOLE » le vendredi 21 juin 2019.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 16 h 30 à 23 h 00

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacque

d'O

Place G, Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex - \Qucluse
Té1. : 04 90 51 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internat : www. ville-orange. fr
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire



JE MA ÏNTIEND RÂ Ï

Publiée le Ville d'Orange l

~'-Vü ORANGE, le Æ -;-:$ %;U
SERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code
Territoriales ;

Général des Collectivités

Convention de mise à disposition de
locaux pour Madame Isabelle
BROUSSON, directrice de l'école
maternelle et Monsieur Mathieu DUPRE
Directeur de l'école élémentaire du
GROUPE SCOLAIRE DE LA DEYMARDE

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

procédé

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange, en ce qui concerne la conclusion et la révision du
louage des choses pour une durée n'excédant pas 12 ans ;

en Préfecture le
Vu la demande du Groupe scolaire de la Deymarde, représenté
par Madame Isabelle BROUSSON , directrice de l'école maternelle
et Monsieur Mathieu DUPRE, directeur de l'école élémentaire. en
date du 5 avril 2019,5 AVR. 2019

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la cour élémentaire. du hall d'accueil
commun à la maternelle et à l'élémentaire, les classes matemelles
et élémentaires (pour l'habillage des enfants ) et des sanitaires
filles du rez-de-chaussée, pour l'organisation de la {< FETE DE
L'ECOLE », doit être signée avec la ville.

MAI RI E D'ORANGE

DECIDE

ARïlCLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et le groupe
scolaire de la Deymarde, réprésenté par la directrice de la maternelle, Madame Isabelle BROUSSON et'le
directeur de l'élémentaire , Monsieur Mathïeu DUPRE ,ayant pour objet la mise à disposition des locaux susvisés,
concernant l'organisation <( de laFête de l'école )>.

AB11ÇLE..2.i La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le vendredi 21 juin 2019 de 17 h 00
à 23 h 30. '

AB!!ÇLE..3.; La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

AB11ÇLE.4] La présente décision est susceptible de faire
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire.

Jacques

Place G. C]emenceau - B.R ]87 - 84 106 Orange Cedex - Vàucluse
Të1. : 04 90 51 4ï 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ternet :
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le



)E MA INTIENDRA ï

Publiée le Ville d'Orange l

N'
ORANGE, le Æ -p:S %;b

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Contrat de cession
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU ïe procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 25 juillet
2017, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Préfecture lo8n

1 6 WR. 2019

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession avec l'entreprise G-Prod pour assurer un spectacle
intitulé {( CABARET DE PARIS >> qui aura lieu le samedi lO
août 2019 à 21 h30, place Georges Clemenceau l

DECIDE

ARïlCLE 1 : de conclure un contrat de cession avec l'entreprise G-Prod, représentée par Monsieur Vincent
GIANNOTTI, agissant en qualité de Gérant, dont le siège social est sis 901 avenue du Mont Ventoux, 84200
CARPENTRAS, pour assurer un spectacle intitulé <( CABARET DE PARIS )> prévu le samedi 10 août 2019 à
21 h30, place Georges Clemenceau.

ARTICLE 2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de
1 8.990,00 € TTC, VHR & transferts inclus (dix-huit mille neuf cent quatre-vingt-dîx euros toutes taxes comprises)
qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par
mandat administratif dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques

Place G. C]emenceau - B.R ]87 - 84106 Orange Cedex - Vauc]use

Të1.: 04 90 51 41 41 - Fax, : 04 90 34 55 89 - Site in tercet : www.ville-orange. fr
ïbute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



}E MA ÏNTIEND RA ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' ORANGE, le -\G

SERVICE CULTUREL
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a étë procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014

Contrat de cession

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 25 juillet
2017, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

'ïtansmis voie électronique
:facture lo8n

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession avec la SARL MP MUSIC (ENZO PRODUCTIONS)
pour assurer un concert intitulé « ELECTRO DELUXE )> qui
aura lieu le samedi 29 juin 2019 à 21h30, place Georges
Clemenceau l

DECIDE

AB11ÇLE..! : de conclure un contrat de cession avec la SARL MP MUSIC (ENZO PRODUCTIONS), représentée
par Monsieur Lionel HALLADJIAN, agissant en qualité de Gérant. dont le siège social est sis 215 rue Jean-
Jacques ROUSSEAU, 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, pour assurer un concert intitulé « ELECTRO DELUXE )>
prévu le samedi 29 juin 201 9 à 21h30, place Georges Clemenceau.

ARTICLE..2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de
13.91 9,60 € TTC (treize mille neuf cent dix-neuf euros et soixante cents toutes taxes comprises) qui sera imputée
sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée de la façon suivante : '

un acompte de 30% à la signature du contrat (4.175,88 € TTC) par mandat administratif,
- le solde (9.743,72 € TTC) par mandat administratif, dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais de repas et d'hébergement seront à la charge de la ville

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex- vâucïuse

rél. : 04 90 51 4 1 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www ville-orange. fr
loute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



JË MA ÏNTIEND RA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N'
'-"":,

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Contrat de cession
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en préfecture le
meme Jour ;

on Prête coure ïe

1 6 MR. 2Û19

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

MAIRIE D'ORANGE
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession avec l'entreprise G Prod pour assurer un spectacle
intitulé « FESTIVAL LATINO avec le groupe la YEMA et le
groupe CONJUNTO MEZCLAO et son Mambo Taxi )> qui
aura lieu les vendredi 31 ruai et samedi le' juin 2019 dans les
rues d'Orange l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession avec l'entreprise G Prod, représentée par Monsieur Vincent
GIANNOTTI, agissant en qualité de Gérant, dont le siège social est sis 901 avenue du Mont Venteux, 84200
CARPENTRAS, pour assurer un spectacle intitulé <( FESTIVAL LATINO avec le groupe la YEMA et le groupe
CONJUNTO MEZCLAO et son Mambo Taxi )} prévu les vendredi 31 mai et samedi ler juin 2019 dans les rues
d'Orange

ARTICLE 2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de
17.212,00 € TTC pour deux représentations, VHR et transfe rts inclus (dîx-sept mille deux cent douze euros
toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288.

ARTICLE 3 : de préciser que ïe coût par représentation est arrêté à la somme de 8.606,00 € TTC (huit mille six
cent six euros toutes taxes comprises).
Le règlement sera effectué soit dans sa globalité, soit en fonction du nombre de représentations(s) effectivement
realisee(s )

Cette somme sera réglée par mandat administratif. dans le mois qui suivra la dernière prestation.

ARTICLE 4 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

Place G. Ciemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

Té1. : 04 90 51 4 1 41 - fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr

ïbute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 5 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

AB11ÇLE..Ê.: la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.



JE MA ÏNTIEND RAÏ

Publiée le Ville d'Orange l

N'
ORANGE, le 9.:) .d z.d'3

SERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition de
locaux/ L'AMICALE DES ANCIENS ET
ANCIENNES ELEVES DE L'ECOLE DU
ARES

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange, en ce qui concerne la conclusion et la révision du
louage des choses pour une durée n'excédant pas 12 ans lTransmis par voie électronique

en Préfecture le

2 3 AVR. 2019
Vu la demande de l'Amicale des Anciens et Anciennes Elèves de
l'Ecole de GRES, en date du Il avril 2019 l

MAIR l E D'ORANG E CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la cour et des sanitaires. des locaux
classe et CLAE) du préfabriqué. d'une partie de la bibliothèque

our entreposer le stock des boissons), l'arrière salle de la classe
des moyens du rez-de-chaussée de l'école élémentaire du GRES
au bénéfice de cette Association. représentée par sa Présidente
Madame Domlnique CHOLLOT,doit être signée avec la ville.

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et l' AMICALE
DES ANCIENS ET ANCIENNES ELEVES DE L'ECOLE DU GRES, représentée par la Présidente Madame
Dominqiue CHOLLOT, ayant pour objet la mise à disposition des locaux susvisés, concernant l'organisation de
<{ la fête de l'école, de la kermesse suivi d'un repas et d'une journée de rangement.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le vendredi 21 juin 2019 de 16 h 30 à
02 h 00, le samedi 22juin 2019 de 9 h 00 à 03 h 00 et le dimanche 23juin 2019 de 9 h 00 à 16 h 00.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du
de Nîmes dans un délai de deux mois. ,

Tribunal Administratif

Ô

Le

Jacques

Place G, Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse
rë1. : 04 90 5] 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire



JÉ MAINTIENDRAI

Ville d'Orange l
Publiée le

N' 2-ske.dS
ORANGE, le Î:5 a.o'Li.G EllsA$

SERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES LE MÂIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article

Territoriales l
L.2122-22 du Code Général des Collectivités

Convention de mise à disposition de
locaux pour L' ASSOCIATION DES
PARENTS D'ELEVES DE POURTOULES
« APEP »

VU ïe procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

VU ïa délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017. pawenue en Préfecture le même jour, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange
et notamment en matière de conclusion et révision du louage des
chose pour une durée n'excédant pas douze ans lRansmis par voie électronique

on Préfecture le
VU la demande de l'Association des Parents d'Elèves de
Pourtoules « APEP )> en date du 15 avril 2019, représentée par la
vice-présidente Madame TEMPIER Alexandra. domiciliée 9 rue
Condorcet - 84 100 ORANGE l

2 3 AVR. 2019

MAIRIE D'ORANGE
CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la cour, de la salle des maîtres et des
sanitaires de l'école élémentaire Pourtoules, pour l'organisation
de {( la fête de fïn d'année )>, doit être signée avec ïa ville ;

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et
L'ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES DE POURTOULES {( APEP, >> représentée par la Présidente
Madame Alexandra TEMPIER, domiciliée 9 rue Condorcet 84100 ORANGE. ayant pour objet ïa mise à
disposition des locaux susvisés, concernant l'organisation de « La fête de fin d'année ».

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le mardi 25 juin 2019 de 17 h 00
à 20 h 30.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacquêl
Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

Fë1. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr
loute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'



JE MÂ ÏNTJENDRA I

Publiée le Ville d'Orange l

0-«~G:, l'. U '......D 2:Ü
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGESERVICE : AFFAIRES SCOLAIRES

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de mise à disposition de
locaux / ASSOCIATION BOUQUINS
MALINS- représentée par sa Présidente
Madame Martine LORIMIER et Vice.
présidente Madame Marie-Claire
FOMBONNE

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture ïe même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017. parvenue en Préfecture le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange, en ce qui concerne la conclusion et la révision du
louage des choses pour une durée n'excédant pas 12 ans ;

ïtansmis par voie électronique
on Préfecture le Vu la demande de L'ASSOCIATION BOUQUINS MALINS

représentée par Mesdame LORIMIER et FOMBONNE . en date du
10 avril 2019 l2 3 AVR. 2019

HAÏR l E D'ORANGE CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la cour, du préau, de la salle de jeux et
des sanitaires de l'école maternelle Croix.Rouge, doit être
signée avec la ville.

DEC IDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention d'occupation de locaux entre la Commune d'Orange et
l'ASSOCIATION BOUQUINS MALINS, représentée par la Présidente Madame Martine LORIMIER et la Vice -
Présidente, Madame Marie-Claire FOMBONNE ayant pour objet la mise à disposition des locaux susvisés dans
le cadre de « la remise du 10èm' prix littéraire autour d'un après-midi récréatif ».

ARTICLE 2
à 17 h OO.

La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit le mercredi 29 mai 2019 de 13 h 30

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex - Vaucluse

fé1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr
bute correspondance doit être adressée impersanneïlement à Monsieur ïe Maire



JE MA ÏNTIEND RA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

~'M©Ç3 ORANGE. le & ':b

SERVICE MEDIATHEQUE
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article
Territoriales

L 2122-22 du Code Général des Collectivités

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le28 mars 2014;

Convention de prestation de service

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;'

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucïuse le même jour,
portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à la préparation,
la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des
accords-cadres ;Ransmis par voie électronique

8n P réfecture le

2 3 AVR. 201g CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une convention de
prestation de sewice à titre gratuit avec ïa Cave Coopérative de
Vaqueyras SCA Rhonéa, représentée par son directeur, Monsieur
Pascal DUCONGETpour le prêt d'objets en relation avec l'exposition
sur la Vigne et le Vin, qui aura lieu du 26 avril au 15 mai 2019 à la
Médiathèque Amédée de Pontbriant.

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARïlCLE 1 : De conclure une convention de prestation de service avec la cave coopérative de Vaqueyras SCA
Rhonéa, représentée.par son directeur, Monsieur Pascal DUCONGET pour le prêt d'objets en relation avec
l'exposition {( la vigne et le vîn >> du vendredi 26 avril au mercredi 15 mai 2019. ''

AB!!Ç!:E..2 : De préciser que cette prestation sera consentie à titre gratuit.

AB!!ÇLE..3..: La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de ïa commune . '

AB!!ÇLE.4.; La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Codex- Vaucluse
Tél. : 04 90 51 41 41 - Fax.: 04 90 34 55 89 - Site interner :
ïbute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le



JE MA INTIENJ)RÀI

Publiée le Ville d'Orange l

N'

0-"NGE, ï. êtt ..~Ü 8Jq
SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Contrat de cession
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des Conseillers Municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

'ïtansmls par vola électronique
on Préfecture lo

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudît Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

MAIRIE D'ORANGE
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession avec l'entreprise SAS FORTISSIMO pour assurer un
spectacle intitulé « DE LA SAMBA A RIO » qui aura lieu le
samedi 24 août 2019 à 21 h30, place Georges Clemenceau l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession avec l'entreprise SAS FORTISSIMO, représentée par Madame
Marie-France FARAUDO, agissant en qualité de Présidente, dont le siège social est sis 153 rue Camille
Flammarion, 83100 TOULON, pour assurer un spectacle intitulé {( DE LA SAMBA A RIO )> prévu le samedi 24
août 2019 à 21 h30, place Georges Clemenceau.

ARTICLE 2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de
26.375,00 € TTC, VHR & transferts inclus (vingt-six mille trois cent soixante-quinze euros toutes taxes comprises)
qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par
mandat administratif dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratif de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un
Nîmes dans un délai de deux mois.

rif de

JacquesjËjg

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex - Vâucluse

Té1. : 04 90 51 41 4] - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
loute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



JE À\A]NTIENDRAI

Publiée le Vi lle d'Orange l

N' q.«\«M ORANGE, le c2C+. Q.o 'zd'3

SERVICE CULTU REL
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des Conseillers Municipaux le 28 mars 2014 l

Contrat de cession du droit
d'exploitation d'un spectacle VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des

adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

l=R;;ii;Ô;fÇ;G"ëîëëiïo niq u e
ûn Préfecture te

2 4 AVR. 2019 CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession du droit d'exploitation d'un spectacle avec la société G-
Prod. pour assurer une animation musicale intitulée <( BAL DE
JUILLET >> qui aura lieu le dimanche 14 juillet 2019, à 21h30.
sur la place Georges Clemenceau l

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession du droit d'exploitation d'un spectacle avec la société G-Prod..
représentée par Monsieur Vincent GIANNOTTI agissant en sa qualité de Gérant, dont le siège social est sis 901
avenue du Mont Ventoux, 84200 CARPENTRAS, pour assurer une animation musicale intitulée « BAL DE
JUILLET », prévue le dimanche 14 juillet 2019, à 21h30, sur la place Georges Clemenceau.

ARTICLE 2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat, est arrêtée à la somme de
8.440,00 € TTC, VHR & transfe rts inclus (huit mille quatre cent quarante euros toutes taxes comprises) qui sera
Imputée sur les crédits inscrits au budget. fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat
administratif dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais annexes seront à la charge de la ville

ARTICLE 4 : ïa présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours
Nîmes dans un délai de deux mois.

auprès

â

ïtif de

l

Jac lues

Place G. C]emenceau - B.R 187- 84 ]G6 Orange Codex- Vauc]use

Të1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internat: www.ville.orange. fr

bute correspondance ddt être adressée impernnneilement à Monsieur le Maire d' Orange

'îw«xlii:l=



ÏE MA ÏNTIENDRÂ l

Publiée le Ville d'Orange l

N'
ORANGE, le 2 q. a,.-.y

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des Conseillers Municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

ïtansrnis par voie électronique
on Préfecture lo

2 4 AVR. 2019
CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service à titre gratuit avec
l'association « Les Empereurs )> pour assurer l'animation
<< Structure gonflable Baseball >> lors de la Fête de la Famille
qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 de 10h00 à 19h00 en
centre-ville ;

PAIR IE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure une convention de prestation de service avec l'association « Les Empereurs »,
représentée par Monsieur Arnaud THIBAUD, agissant en sa qualité de Trésorier, dont le siège social est sis
Maison des associations, route de Caderousse- 84100 ORANGE, pour assurer une animation lors de la Fête de
la Famille qui se déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10h00 à 1 9h00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que cette prestation est consentie à titre gratuit

ARTICLE 2 : ïa présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 3 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Mai

Jacques BO

Place G. C]emenceau - B.P ]87 - 84 106 Orange Cedex - Vauc]use

Té1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



JE &!A INTIENDRAÏ

Ville d'Orange lPubliée le

ORANGE, le 'ë?t-t a.ut.:q.

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

'ïtansmis par voici électronique
on Préfecture lo

2 4 AVR. 2019 CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service à titre gratuit avec
l'association « Allers-retours )> pour assurer la prestation <{
Exposition de documents, activités manuelles, jeux )> lors de la
Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 de
IOh00 à 19h00 en centre-ville l

MAI R} E D'ORANGE

.DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure une convention de prestation de service avec l'association « Allers-retours ».
représentée par Monsieur Yacine BOUSSENINA. agissant en sa qualité de Directeur, dont le siège social est sis
12 rue Segond Weber - 84100 ORANGE, pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se
déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10h00 à 19h00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que cette prestation est consentie à titre gratuit

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 3 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex - Vàucïuse

ïél. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89- Site internet : www ville-orange. fr
ïbute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



JE MA ÏNTIEND RAÏ

Publiée le Vi lle d'Orange l

N' .UÜ7,Æ
ORANGE, ï' æh. .:...»~A K,L'a

SERVICE CULTU REL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
Adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
leur, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Tansmïs par voie électronique
on Préfecture le

2 4 AVR. 2019

MATH l E D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'entreprise
{( ANIMATIONS CONCEPT >> pour assurer une animation lors
de la Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019
en centre-ville l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec l'entreprise « ANIMATIONS CONCEPT » représentée par Madame Catherine
Vanlerenberghe, agissant en qualité de gérante, dont le siège social est sis 2 place de l'Amirande, 84000
Avignon, une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de ïa Famille qui se
déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme de
2545,45 € et ÏVA 10 % soit 2800 € TTC (deux mille huit cents euros toutes taxes comprises) qui sera imputée
sur les crédits inscrits au budget. fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif
dans le mois qui suivra la manifestation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 0mnge Cedex - Vaucïuse llà

Të1. : 04 90 51 4 1 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : wwwville-orange.fr 'o:e.
loute correspondance doit être adressée impersannellement à Monsieur ïe Maire d' Orange

z,k z



JE MA ÏNTÏENDRA l

Publiée le Vil le d'Orange l

~. 3-B\««3
O-"~GE,

SERVICE CULTU REL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de prestation de service

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
leur, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

ïtansmis par voïû électronique
8n Préfecture le

2 4 AVR. 2û19

MAIN IE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service à titre gratuit avec
l'association « L'Echiquier Orangeois )> pour assurer la
prestation « Echiquier géant, jeux d'échecs )> lors de la Fête de
la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 de IOh00 à
19h00 en centre-ville l

DECIDE

AB11Ç!:E..! : de conclure une convention de prestation de service avec l'association << L'Echiquier Orangeois »,
représentée par Monsieur Christian GASTOU, agissant en sa qualité de Président, dont le siège social est sîs 85
avenue Frédéric Mistral - 84100 ORANGE, pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se
déroulera le samedi 18 mai 2019 de IOh00 à 19h00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que cette prestation est consentie à titre gratuit

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 3 : la présente décision est susceptible de faire ï'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clernenceau - B.R ]87 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

fë1. : 04 90 51 41 4] - Fax. : 04 90 34 55 89- Site internet : www.ville-orange. fr
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange
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)E MA ÏNTIEND RA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' e,XL.\7.elB
O RANGE, le g,C-t o:.ü '\:b Z€)\. l?)

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux ïe 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

VU ïa délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
leur, portant délégations d'attributions dédit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par voie électronique
en Préfecture le

2 4 AVR. 2û19

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec la société <( E.ONE
PRODUCTIONS )> pour assurer une animation lors de la Fête
de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 en centre-
ville

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec la société« E.ONE PRODUCTIONS » représentée par Monsieur CANETTO
Gérard agissant en qualité de Directeur général, dont le siège social est sis 51 quartier Jonquier Morelïes, 84850
Camaret sur Aigues, une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la
Famille qui se déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme de
1421,80 € et TVA 5,5 % soit 1500 € TTC (mille cinq cents euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les
crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le
mois qui suivra la manifestation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacq

Place G. C]emenceau - B.R ]87 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse

rë1.: 04 90 51 4 1 4] - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in tercet : wwwville-orange. fr

foute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



JE MA ÏNTIEND RA ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' U,\M9
ORANGE, le €3(i.t cl.ub$ 'Ze;1.9

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du
Territoriales l

Code Général des Collectivités

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ;

Transmis par vola électronique
Préfecture le :8n

2 4 AVR. 2019
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec la société
<( FESTIJEUX )> pour une assurer une animation lors de la Fête
de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 en centre.
Vllln

PAIR IE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec la société « FESTIJEUX }> représentée par Monsieur Hugues LEININGER
agissant en qualité de président, dont le siège social est sîs 800 rue Guynemer. 38190 VILLARD-BONNOT. une
conventon de prestation de sewice pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se déroulera le
samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville

AB!!Ç!:E..2.i de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme de
2 1 19 € TTC (deux mille cent dix-neuf euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au
budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le mois quï suivra la
manifestation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

AB!!CL E 3 : .la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune. ' '

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Cedex - Vaucluse

féi. : 04 90 51 41 41 - fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr

foute correspondance doit être adressée impersonneïlement à Monsieur le Maire d' C)ranqe

2uÇ



JE MA INTIEND RA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' ac:koK3
ORANGE, le -g {+. Q.û \s.S 'ëlJ.$

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
leur, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

on Préfecture le

2 4 AVR. 2019

PAIR IE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'association du
« HARAS DE MERINDOL )} pour assurer une animation lors
de la Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019
en centre-ville l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec l'association du « HARAS DE MERINDOL » représentée par Monsieur Alexandra
MAIMONE, agissant en qualité de Chef d'exploitation, dont le siège social est sis 525 chemin de Mérîndo1, 84550
Mornas, une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se
déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville. '

AB11ÇLE..Z: de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme
de 650 € TTC (six cent cinquante euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au
budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le mois qui suivra la
prestation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenœau - B.P 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse

rë1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr
foute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



JE ÀÏA ÏNTIEND RA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N'

ORANGE, le 9,C\.

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service à titre gratuit avec
l'association « Harmonie d'Orange » pour assurer un Concert
lors de la Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai
2019 de 10h00 à 19h00 en centre-ville l

DECIDE

ARïlCL E 1 : de conclure une convention de prestation de service avec l'association {( Harmonie d'Orange »,
représentée par Madame Danielle BOUSQUET, agissant en sa qualité de Présidente, dont le siège social est sîs
80 rue Henry Dunant - 84100 ORANGE, pour assurer un concert lors de la Fête de la Famille qui se déroulera le
samedi 18 mai 2019 de IOh00 à 19h00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que cette prestation est consentie à titre gratuit

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 3 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenceau - B.It 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse

ré1. : 04 90 51 4 1 4] - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange ZÏ.,?--



JE MA ÏNTIEND RA l

Publiée le Vi lle d'Orange l

N'

ORANGE, le ek «..»..J. 'èBL3
SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même

jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ;

Transmis par voie électronique
en Préfecture le

2 4 AVR. 2019
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'association {( LA
FERME EN VADROUILLE )> pour assurer une animation lors
de la Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019
en centre-ville;

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec l'association <( LA FERME EN VADROUILLE )> représentée par Madame Marie:
France GUISEPPI, agissant en qualité de présidente, dont le siège social est sis quartier la Noble, 26170 Buis les
Baronnies, une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui
se déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme totale
nette de 790 € TTC (sept cent quatre-vingt-dix euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits
inscrits au budget, fanchon 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le mois qui
suivra l'animation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

BQ BJacques

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84]06 Orange Cedex - Vaucïuse
ïéf. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www.
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le

ilïe- oral ge. fr



JE MA ÏNTIENDRA I

Publiée le Ville d'Orange l

~' -VÆ
ORANGE, le .g- L\ Qut

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
territoriales ;

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
Adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, poilant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par voie électronique
on Préfecture le

2 4 AVR. 2019
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'association
« THEATRE LA TOUPINE )> pour assurer une animation lors
de la Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019
en centre-ville l

MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec l'association <( Théâtre La Toupine >> représentée par Monsieur Jérôme MABUT.
agissant en qualité de président, dont le siège social est 851 avenue des rives du Léman, BP 40 023. 74501
Evian. une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de ïa Fête de la Famille qui se
déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme totale
nette de 2 572.51 € TTC dont TVA 5.5% (deux mille cinq cent soixante-douze euros et cinquante et un centimes
toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette
somme sera réglée par mandat administratif dans le mois qui suivra l'animation. sur présentation d'une facture et

un

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex - Vaucluse

ré1. : 04 90 51 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in tercet : www. ville-orange.fr
Toute corresoondance doit être adressée imoersannellement à Monsieur le Maire d' Orange

üg



}E MÀ ÏNTIEND RA l

Publiée le Ville d'Orange l

~. .z.a,ÿ:.a9
ORANGE. le g.t.c

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même

jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ;

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec la société <( LE
STAR >> pour une assurer une animation lors de la Fête de la
Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 en centre-ville;

DECIDE

ARïlCL E 1 : de conclure avec la société « LE STAR » représentée par Monsieur Sébastïen FOGLIENI, agissant
en qualité de commercial, dont le siège social est sis 15 rue Alfred Sauvy, ZAE Francazal Sud, 31270 Cugnaux,
une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se déroulera
le samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00en centre-ville. '

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme
de 3 600 € TTC dont TVA à 20 % (trois mille six cents euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les
crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le
mois quï suivra l'animation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

AB11ÇLE.] : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARllCLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois

Le Maire, ùa+$

3

Jacques

Place G, Clemenceau- B.R 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse

[ë1. : 04 90 51 41 41 - fax. : 04 90 34 55 89- Site internet : www ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



IE MX ÏNTIEWO RA ï

Publiée le Ville d'Orange l

N'

ORANGE, le '2 q. a.cx't..=G Z,e)t.S
SERVICE CULTU REL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017. transmis en Préfecture le
meme jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par voie électronique
on Préfecture lo

2 4 AVR. 2019

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'association {( LE
THEATRE A MALICE » pour assurer une animation lors de la
Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 en
centre-ville ;

MAI R! E D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec l'association « LE THEATRE A MALICE )> représentée par Monsieur Philippe
BONNET, agissant en qualité de directeur artistique., dont le siège social est sis Mairie. 26170 Buis les
Baronnies, une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui
se déroulera le samedi 1 8 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville. '

ARTICLE..2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme de
1 052 € TTC (mille cinquante-deux euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au
budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le mois qui suivra
l'animation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

AB!!CLE 3 : .la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. C]emenceau - B.R ]87 - 84 ]06 Orange Cedex- Vaucluse

rë1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site înternet : www. ville-orange. fr
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d' Orange



JE MA ÏNTIENDRA {

Publiée le Vil le d'Orange l

N' 8.2»koV3
ORANGE, le 2h. o.\.ï\.l.k 'Zç,t.$

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Te rrito rides l

Convention de prestation de sewice
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux ïe 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ;

Transmis par voie électronique
on Préfecture le

2 4 AVR. 2019
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'entreprise <( LES
DOIGTS DE FEES )> pour assurer une animation lors de la
Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 en
centre-ville ;

MAIN l E D'ORANG E

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec l'entreprise « LES DOIGTS DE FEES » représentée par Madame Catherine
SINGH, agissant en qualité de responsable dont le siège social est sis 401 avenue de Laure de Tassigny, 841 00
Orange, une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se
déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme
de 772 € TTC (sept cent soixante-douze euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits
au budget, fonction 33i nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le mois qui suivra
l'animation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacq

Place G. Clemenceau- B.R 187- 84106 Orange Cedex- Vaucïuse

[é1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site înternet : www.ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange

E



JE MA INTIEND RA Ï

Publiée le Vil le d'Orange l

u' ae=A.z-u9
ORANGE, le 8. q. Œ.c.'L:Û 'Z.el.$

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de sewice
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse ïe même
jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par vole électronique
en Préfecture lo

2 4 AVR. 2019

PAIR IE D'ORANGE
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'association
« REVIS ET CREATIONS >> pour assurer une animation lors
de la Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019
en centre-ville ;

DECIDE

ARïlCLE 1 : de conclure avec l'association {( REVES ET CREATIONS )> représentée par Monsieur Jérôme
HUET, agissant en qualité de président dont le siège social est sis 13 Clos Bazin 1. 84250 Le Thor. une
convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se déroulera le
samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville.

AB!!CLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme
de 340 € TTC (trois cent quarante euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au
budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le mois qui suivra
l'animation, sur présentation d'une facture et d'un RIB.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. C]emenceau - B.P ]87 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse

rë1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : wwwville-orange. fr

faute correspondance doit être adressée impersonneliement à Monsieur le Maire d' Orange



JE MA !NTIEND RA I

Publiée le Vi l le d'Orange l

N' eP.\..A'tA3
ORANGE, le 2.t\... Œn \=:$ .$

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

que
8n Préfecture lû

2 4 AVR. 2ÛÏ9

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'association
{( TOURNEBOULE }> pour une assurer une animation lors de
la Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 en
centre-ville l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec l'association « TOURNEBOULE » représentée par Monsieur Mathieu GRASSET .
agissant en qualité de Directeur dont le siège social est sis c/o Fred Faust, La Paillette, 26220 MONTJOUX, une
convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se déroulera le
samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 19 H 00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme
de 600 € TTC (six cents euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au budget,
fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le mois qui suivra la prestation,
sur présentation d'une facture et d'un RIB.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours
Nîmes dans un délai de deux mois.

;tratif de

Place G. Clemenceau - B.R 187

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' OrarBe



JE MÀ ÏNT}ENDRA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' .9,a..S \?œ\3
ORANGE, le 2.Lt Q.'..3,\.l..V .3

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

Transmis par vole électronique
en Préfecture le

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
leur, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

2 4 AVR. 2û19

MAI RÏE D'ORANGE
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec la société « DANAL
PRODUCTION » pour assurer une animation lors de la Fête de
la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec la société <( DANAL PRODUCTION » représentée par Monsieur Daniel Allier.
agissant en qualité de gérant, dont le siège social est sis 14 bis rue des arènes, 30230 BOUILLARGUES. une
convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se déroulera le
samedi 18 mai 2019 de 10 H 00 à 1 9 H 00 en centre-ville.

AB11ÇLE..2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme de
601.35 € TTC dont TVA à 5.5% (six cent un euros et trente-cinq centimes toutes taxes comprises) qui sera
imputée sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat
administratif dans le mois qui suivra la prestation.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ABllÇLE.4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex - Vaucluse

Të1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet :

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le



JE MÀ ÏNTIEND RA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' 2Q.G\qaH3
ORANGE, le 2,(.\.

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017. parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégations d'attributions dudlt Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par voie électronique
8n Préfecture le

MAI RI E D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service avec l'association « JEUX
JUBIL )> pour assurer une animation lors de la Fête de la
Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 en centre.ville ;

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure avec l'association « JEUX JUBIL >> représentée par Monsieur Ludovic PASCALIS.
agissant en qualité de directeur, dont le siège social est sis Maison IV de chiffre,26 rue des Teinturiers. 84000
Avignon, une convention de prestation de service pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se
déroulera le samedi 18 mai 2019 de 10H à 19H en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que la dépense à engager au titre de cette convention est arrêtée à la somme totale
nette de 650 € TTC (six cent cinquante euros toutes taxes comprises) qui sera imputée sur les crédits inscrits au
budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée par mandat administratif dans le mois qui suivra la
l'animation, sur présentation d'une facture ou d'un RÏB.

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours
Nîmes dans un délai de deux mois.

auprès du Tribunal Administratif de

Le "'::#

Place G. Clemenceau - B.P 187 84 106 Orange Cedex

[é1. : 04 90 51 41 41 - fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée tà Monsieur le Maire d' Orange

Vaucluse



JE MA ÏNTÏEND RA {

Publiée le Ville d'Orange l

N' aa.''r\Z.oLÇà
ORANGE, le .2.t.K (xt.s,

F

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
Jour, portant délégations d'attributions dudit Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres ;

Transmis par voie électronique
en Préfecture le

2 4 AVR. 2019

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service à titre gratuit avec
l'association <( ASF0 84 » pour assurer la prestation <{
déambulation de personnages costumés )> lors de la Fête de la
Famille qul aura lieu le samedi 18 mai 2019 de IOh00 à 19h00
en centre-ville.

MAIRIE D'ORANGE

.DECIDE

AB!!ÇLE.] : de conclure une convention de prestation de service avec l'association {{ ASF0 84 », représentée
par Monsieur Frédéric DOMAINE, agissant en sa qualité de Président, dont le siège social est sis 18 impasse
des Oeillets - 84100 ORANGE. pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se déroulera le
samedi 18 mai 2019 de 10h00 à 1 9h00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que cette prestation est consentie à titre gratuit

ARTICLE 3 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 4 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques BOMP

Française

Place G. Clemenceau - B.1} 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse

Fé1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site înternet : www.ville-orange. fr
Route correspondance doit être adressée impersonnelïement à Monsieur le Maire d' Orange



JE NIA INTIENDRAÏ

Publiée le Ville d'Orange l

~'.2ælus ORANGE, le 2,S cx.w

SERVICE MANIFESTATIONS
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son
article L 2122-22 l

Annulation et remplacement de la
décision n'73/2019 du 18 mars 2019
Convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la Chapelle
Saint louis - entre la Ville et
l'association «CONSCIENCE ET
IMPACT ECOLOGIQUE»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le28 mars 2014;

VU ïe procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, parvenue en Préfectu re de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans l

'VU la décision n'73/2019 du 18 mars 2019, parvenue en Préfecture
de Vaucluse le même jour, relative à la signature d"une convention
de mise à disposition à titre précaire et révocable de la Chapelle
Saint Louis au bénéfice de l'association <<CONSCIENCE ET IMPACT
ECOLOGIQUE », pour l'organisation d'une journée de conférences ;

Transmis par voie électronique
en Préfecture le

2 5 AVR. 2Q19

MAORI E D'ORANGE CONSIDERANT que cette journée de conférences prévue le 27 avril
2019 est reportée au l"juin 2019 l il convient d'annuler et remplacer
la décision n'73/2019 en date du 18 mars 2019 l

DECIDE

AB[!ÇLE.] : d'annuler et remplacer ]a décision n'73/201 9 en date du 18 mars 2019 susvisée

AB11Ç!:E..2 : de préciser que l'association « CONSCIENCE ET IMPACT ECOLOGIQUE )> a reporté sa journée
de confé rences à la Chapelle Saint Louis au lerjuin 2019. ' '' '' '

AB11ÇLE..3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

AB11ÇLE..4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacq

Place G. Clemenceau- B.R 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse

ré1. : 04 90 51 41 4] - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange œg



JE »MAINTIENDRA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

u' 9.9,5\8.,Àq ORANGE, le 9$ al.D' z:;\ $
SERVICE MANIFESTATIONS

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
son article L 2122-22 ;

Annulation de la décision n'101/2019
du 25 mars 2019
Convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la Maison de
la Principauté - entre la Ville et
«Madame Monique DUFOUR
CONVARD»

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour l

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudlt Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

on Préfecture le
VU ïa décision n'101/2019 du 25 mars 2019, parvenue en
Préfecture de Vaucïuse le même jour, relative à la signature
d"une convention de mise à disposition à titre précaire et
révocable de la Maison de la Principauté au bénéfice de
« Madame Monique DUFOUR CONVARD», pour l'organisation
d'une exposition de peintures ;

2 5 AVR. 2019

MAËR IE D'ORANGE
CONSIDERANT que cette exposition, prévue du 6 au 19 mai
2019. sera transfé rée à la Médiathèque d'Orange, il convient
d'annuler la décision n'101/2019 en date du 25 maœ 2019 ;

DECIDE

ARTICLE 1: d'annuler la décision n'101/2019 en date du 25 mars 2019 susvisée

AB11ÇLE..2 : de préciser que la Ville d'Orange ayant transféré cette exposition de peintures à la Médiathèque
d'Orange, la convention de mise à disposition de la Maison de la Principauté est de ce fait caduque.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de ïa commune .

AB11ÇLE.4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

+

Place G. Clemenceau - B.R 187- 84106 Orange Codex - Vaucluse
Ïë1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www.
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe



JE MAINTIENDRAI

Ville d'Orange l
Publiée le

N' .}'e*:::ÀZ.d3 ORANGE,I' 2S «-«J Zd'3
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE MANIFESTATIONS
VU ïe Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son
article L 2122-22 l

Annulation de la décision n'107/2019
du 25 mars 2019
Convention de mise à disposition à titre
p récaire et révocable du Théâtre
Antique - entre la Ville et la SARL
«PENELOPE ULYSSE PRODUCTION
EVENT'S ROAD SHOW»

VU ïe procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

VU ïa délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour, portant
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire d'Orange et
notamment en matière de conclusion et révision du louage de choses
pour une durée n'excédant pas douze ans l

VU la décision n'107/2019 du 25 mars 2019, parvenue en Préfecture
de Vaucluse le même jour, relative à la signature d"une convention de
mise à disposition à titre précaire et révocable du Théâtre Antique au
bénéfice de ïa SARL <€PENELOPE ULYssE PRODucTIoN EyENT'S
ROAD SHOW », pour l'organisation d'un spectacle du groupe Kassav ;

Transmis par voie électronique
en Préfecture ïe

CONSIDERANT l'annulation de ce spectacle prévu le 14 août 2019 au
Théâtre Antique, la SARL {(PENELOPE ULySSE PRODUCTION
EVENT'S ROAD SHOW», a décidé de le remplacer par celui de
{( Magie Fiesta Party }} ,il convient donc d'abroger et remplacer la
décision n'107/2019 en date du 25 mars 2019 l

MAORI E D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE l :d'abroger et remplacer la décision n'107 en date du 25 mars 2019 susvisée

AB11ÇLE..2 : de préciser que La SARL << PENELOPE ULYSSE PRODUCTION EVENT'S ROAD SHOW >} a
décidé de remplacer ledit spectacle par celui de <( Magie Fiesta Party )} aux mêmes conditions.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse

rë1. : 04 90 SI 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ternes: www.ville-orange. fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



JE MA ÏNT]ENDRA Ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' 2bX\Z;\3 ORANGE, le 'È,S Q.u-i.;:Â

SERVICE MANIFESTATIONS
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22
Territoriales ;

du Code Général des Collectivités

VU ïe procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la salle du
1" étage du HALL DES EXPOSITIONS -
entre la Ville et l'association «SUR LE
CHEMIN DU MIEUX-ETRE»

VU la délibération n'777/2016 du Conseil Municipal en date du 3
octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
2016, approuvant la nouvelle réglementation en matière de sécurité
et d'incendie pour le Hall des Expositions ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudlt Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

Transmis par voie électronique
on Préfecture lo

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salie du ler étage du Hall des Expositions
au bénéfice de l'association {(SUR LE CHEMIN DU MIEUX-ETRE».
représentée par la Présidente, Madame Nadine BERNASCONI. doit
être signée avec la Ville ;

MAIRIE D'ORANGE

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle du ler
étage du Hall des Expositions situé avenue Chartes Dardun - 84100 ORANGE, le samedi 18 mai 2019 entre la
Commune d Orange et l'association «SUR LE CHEMIN DU MIEUX-ETRE)> représentée par la Présidente.
Madame Nadine BERNASCONI domiciliée 5 - Lot Le Petit Pont - 84100 ORANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie
l'organisation d'une journée femmes par ladite association.

à titre gratuit de 9 heures à 22 heures pour

ABlllÇL:E. â"' IWsente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la cÔfhmune.

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
réï. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner: www.ville-orange. fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



JE MA ÏNTIENDRÂ {

Publiée le Vil le d'Orange l

N' ê,'à4âZo© o RANGE, le e. ':) (a.c='il,:b Els:J.3

SERVICE MANIFESTATIONS
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du
Territoriales ;

Code Général des Collectivités

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la salle du
1" étage du HALL DES EXPOSITIONS -
entre la Ville et le «SYNDICAT CGT
MAIRIE D'ORANGE»

VU la délibération n'777/2016 du Conseil Municipal en date du 3
octobre 2016, pawenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
2016, approuvant la nouvelle réglementation en matière de sécurité
et d'incendie pour le Hall des Expositions ;

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour l

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

Transmis par voie électronique
en Préfecture le

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle du ler étage du Hall des Expositions
au bénéfice du {<SYNDICAT CGT MAIRIE D'ORANGE», représenté
par le Président, Monsieur Laurent AUBOIROUX, doit être signée
avec la Ville l

MAtR l E D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle du ler
étage du Hall des Expositions situé avenue Chartes Dardun - 84100 ORANGE, le jeudi 23 mai 2019 entre la
Commune d'Orange et le «SYNDICAT CGT MAIRIE D'ORANGE)> représenté par le Président, Monsieur Laurent
AUBOÏROUX, domicilié 12 - Rue des Courtines - 84860 CADEROUSSE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre
l'organisation d'une réunion statutaire annuelle par ladite association.

gratuit de 9 heures à 17 heures pour

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune .

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacques

Place G. C]emenceau - B.P ]87 - 84 706 Orange Cedex - Vaucïuse
rél. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 5S 89 - Site interner : v\fww.ville-orange.fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



JE MÀ ÏNTIENDRA ï

Publiée le Ville d'Orange l

N' .Z?,3.\e.a-'3
ORANGE, le &S (a.ü,t;l$ 7.e:LaD

SERVICE MANIFESTATIONS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
Salle Festive de la MAISON DES
ASSOCIATIONS - entre la Ville et

«Monsieur Patrick SEBE» - Sapeur Pompier

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour l

VU ïa délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;Transmis par voie électronique

en Préfecture le

2 5 AVR. 2019 CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la salle Festive de la Maison des
Associations au bénéfice de <<Monsieur Patrick SEBE».
Sapeur Pompier, doit être signée avec la Ville ;MAIRIE D'ORANGE

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition à titre précaire et révocable de la salle Festive de
la Maison des Associations située route de Caderousse - 84100 ORANGE, les mardi 21, mercredi 22 mai et
mardi 4 juin 2019 entre la Commune d'Orange et <( Monsieur Patrick SEBE » domicilié 438, impasse des
Chèvrefeuilles - 841 00 ORANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 8 heures à 17 heures 30 pour
l'organisation d'une formation APS ASD.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques BOM

Place G. Cïemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
ré1. : 04 90 51 4 1 4 1 - Fax. : Q4 90 34 55 89 - Site internet : www ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée împersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



JE MA ÏNTIENDRAÏ

Publiée le Ville d'Orange l

N' e,'S hlZe'i,q
ORANGE, le .2 ':1)(].b,\l$ %æ)t3

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE MANIFESTATIONS
VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

procédé

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et desAdjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;Convention de mise à disposition

A titre précaire et révocable de
L'ESPACE ALPHONSE DAUDET - entre la
Ville et l'association {(ENERGIE FITNESS»

VU la délibération n'777/2016 du Conseil Municipal en date du
3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse le 4 octobre
2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et
ses annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des
Expositions ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du

louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans l

en Préfecture le

2 5 AVR. 2Û19

PAIR IE D'ORANGE
CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice
de l'association {(ENERGIE FITNESS», représentée par le
Président, Monsieur Ramon LOPEZ, doit être signée avec la Ville l

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable, de l'Espace
Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Pinay - 84100 ORANGE, le mercredi 29 mai 2019 entre la Commune
d'Orange et l'association <(ENERGIE FITNESS» représentée par le Président, Monsieur Ramon LOPEZ, domicilié
745 - Avenue Chartes de Gaulle - 841 00 ORANGE.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre payant pour un montant TTC de 310 € (trois
cent dix euros), de 8 heures à 2 heures du matin pour l'organisation d'un concours de danse par ladite
association.

AB11ÇLE..3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

AB11ÇLE.4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Jacq
Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

[ëi. : 04 90 51 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange
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Publiée le Ville d'Orange l

N' .23.S\8a\o3
ORANGE, le '2,':3 e!.cx'u

SERVICE MANIFESTATIONS
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

Renouvellement de la Convention de mise à
disposition à titre précaire et révocable de la
piste en enrobé et du podium du PARC DES
EXPOSITIONS - entre la Ville et l'association
« PASSION MODELISME ORANGEOIS »

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

CONSIDERANT que cette convention de mise à
est arrivée à échéance, il convient de la renouveler.

disposition

.DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure le renouvellement de cette convention de mise à disposition à titre précaire et
révocable de la piste en enrobé et du podium au parc des Expositions situé avenue Chartes Dardun - 84100
O RANGE, entre ïa Commune d'Orange et l'association «PASSION MODELISME ORANGEOIS» représentée
par son Président, Monsieur Mickaël LE VEE domicilié, 7 rue Frédéric Mistral - 30200 CODOLET.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prend effet à compter du ler avril 2019. Elle est consentie à titre
g ratuit pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction, sans pouvoir excéder trois ans.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune .

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le

Jacques

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84106 Orange Codex - Vaucluse

rél. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www. ville-orange.fr
foute correspondance doit être adressée impersonneïlement à Monsieur le Maire d'Orange
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Publiée le Ville d'Orange l
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SERVICE MANIFESTATIONS
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Renouvellement de la Convention de mise
à disposition à titre précaire et révocable
des anciens locaux du CCAS rue Stassart
entre la Ville et l'association ORANGE
ACCUEIL

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

VU ïe procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en
date du 25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

en Préfecture le

2 5 AVR. 2019

MAIRIE D'ORANGE CONSIDERANT que cette convention de mise à disposition
arrive à échéance, il convient de la renouveler l

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure le renouvellement de la convention de mise à disposition à titre précaire et révocable
des anciens locaux du CCAS situés rue Stassart - 841 00 ORANGE, entre la Commune d'Orange et l'association
«ORANGE ACCUEIL» représentée par la Présidente, Madame Andrée ESCHALIER, domiciliée 8. rue Stassart -
84100 ORANGE

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition prendra effet à compter du 15 avril 2019. Elle est consentie à titre
g ratuit pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction, sans pouvoir excéder trois ans.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

Jacques

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse
ré1. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www. ville-orange. fr
bute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Ville d'Orange l
Publiée le

N' e,'b':{ l &,:>tS. '-"":, i. 2S œ*.,-Û. ë.:::lS

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE
SERVICEMANIFESTATIONS VU l'article

Territoriales
L 2122-22 du Code Général des Collectivités

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 ;

Convention de mise à disposition
A titre précaire et révocable de la
CHAPELLE SAINT LOUIS - entre la
Ville et l' «ECOLE ELEMENTAIRE
ALBERT CAMUS>}

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

VU ïa délibération n'073/2015 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 30 mars 2015. parvenue en Préfécture de Vaucluse le ler
avril 2015, approuvant la nouvelle convention d'occupation précaire
et la nouvelle grille tarifaire pour la Chapelle Saint Louis l

Transmis par voici électronique
en Préfecture le VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du 25

juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange et notamment en matière de conclusion et révision du
louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans l

2 5 AVR. 2019

PAIR IE D'ORANGE

CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de la Chapelle Saint Louis au bénéfice de l'
«ECOLE ELEMENTAIRE ALBERI CAMUS», représentée par
Madame Cécïle PERLER, Directrice, doit être signée avec la Ville ;

- DECIDE

=,'.- -..:. . De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable. de la Chapelle

:llH$EËl$E:llœ:'« '=q.=m'=EË': 'iË:i:lm Üll.ÉÜ
i::=:;::=. ."La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit de 9 heures à 20 heures pour
l'organisation d'un conte musical par ladite association. ' ' '' '' '

AB!!CLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune .

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois

Le Mai
g

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 0mnge Cedex - Vaucluse
Ïé1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet:
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le

//ww. ville- orange. fr
Maire d' Orange
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Publiée le Ville d'Orange l

~. R,'b:\zÆ
ORANGE, le â':i) (:k.u.

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

SERVICE MANIFESTATIONS
VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour ï'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date
du 25 juillet 201 7 transmis en Préfecture le même jour ;Convention de mise à disposition

A titre précaire et révocable de
L'ESPACE ALPHONSE DAUDET - entre la
Ville et l'association «JAME EVENTS)>

VU la délibération n'777/2016 du Conseil Municipal en date du
3 octobre 2016, parvenue en Préfecture de Vaucluse ïe 4 octobre
2016, approuvant la nouvelle convention de mise à disposition et
ses annexes de l'Espace Alphonse Daudet et du Hall des
Expositions ;

VU la délibération n'575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, par«enue en Préfecture de Vaucluse le même

Jour, portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au
Maire d'Orange et notamment en matière de conclusion et
révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas
douze ans ;

TrûaR;Bâf'j;jB'gG;ÇHque
on Préfecture le

MAIN IE D'ORANGE
CONSIDERANT qu'une convention de mise à disposition à titre
précaire et révocable de l'Espace Alphonse DAUDET au bénéfice
de l'association «JAME EVENTS», représentée par Madame
Jacqueline MONNIOT, Présidente, doit être signée avec la Ville l

DECIDE

ARTICLE 1 : De conclure une convention de mise à disposition, à titre précaire et révocable. de l'Espace
Alphonse DAUDET, situé avenue Antoine Plnay - 84100 ORANGE, le samedi 5 et le dimanche 6 octobre 2019
entre la Commune d'Orange et l'association <(JAME EVENTS», représentée par la Présidente, Madame
Jacqueline MONNIOT, domiciliée 1 985- Avenue de Provence - 84420 PIOLENC.

ARTICLE 2 : La présente mise à disposition est consentie, à titre payant pour un montant TTC de 1000 € (mille
euros), de 8 heures à 20 heures pour l'organisation d'un salon du mariage par ladite association.

ARTICLE 3 : La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat et publiée au recueil des actes
administratifs de la commune

ARTICLE 4 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse

rë1. : 04 90 5] 41 41 - fax. : 04 90 34 55 89 - Site internat : wwwviïie-orange.fr

Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire
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Publiée le Vil le d'Orange l

N' 239lZ,O\$
ORANGE, le a,É Qu,

SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Convention de prestation de service

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des Conseillers Municipaux ïe 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
leur, portant délégations d'attributions dudlt Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des
marchés et des accords-cadres l

Transmis par vola électronique
on Préfecture le

HAÏR l E D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une
convention de prestation de service à titre gratuit avec
l'association « Avenir Gymnique Orangeois )> pour assurer la
p restation <( Initiation baby gym, piste acrobatique )} lors de la
Fête de la Famille qui aura lieu le samedi 18 mai 2019 de
IOh00 à 19h00 en centre-ville l

.DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure une convention de prestation de service avec l'association « Avenir Gymnique
Orangeois », représentée par Madame Armelle DÏEVAL, agissant en sa qualité de Présidente. domiciliée 90 clos
St Jacques - 84100 ORANGE, pour assurer une animation lors de la Fête de la Famille qui se déroulera le
samedi 18 mai 2019 de 1 0h00 à 1 9h00 en centre-ville.

ARTICLE 2 : de préciser que cette prestation est consentie à titre gratuit

ARTICLE 2 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

ARTICLE 3 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse

ré1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner: www ville-orange.fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



JE MA INTIENDRA l

Publiée ïe Vi l le d'Oran(

ORANGE, le .g,G

MUSEE D'ART ET
D'HISTOIRE

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Transmis par voie électroiiiqiië l VU ï'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités

en Préfecture le : Ï Territoriales l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des Conseillers Municipaux le 28 mars 2014 l

VAIR IE D'ORANGE
VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
Adjoints en date du 25 juillet , transmis en Préfecture ïe même jour ;

Convention de prestation de
service

VU la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture ïe même jour,
portant délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire
d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à la
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés
et des accords-cadres;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure une convention de
prestation de service à titre gratuit avec Madame Maïylène
FOUCHER. Présidente des <( Amis du Musée et des Archives
d'Orange )>, pour que Monsieur Michel MARAONE assure à titre
g ratuit une animation autour des contes, le samedi 18 mai 2019 de
19 h 00 à 23 h 00, dans le cadre de la Nuit des Musées, au Musée
d'Art et d'Histoire - rue Madeleine Roch - 841 00 ORANGE.

DECIDE

Article 1 - De conclure une convention de prestation de service avec Madame Marylène FOUCHER, présidente
des {( Amis du Musée et des Archives d'Orange )}, pour que Monsieur Michel MARAONE assure à titre gratuit
une animation autour des contes, ïe samedi 18 mai 2019 de 19 h 00 à 23 h 00, dans le cadre de la Nuit des
Musées, au Musée d'Art et d'Histoire - rue Madeleine Roch - 84100 ORANGE.

Article 2 - De préciser que cette manifestation sera consentie à titre gratuit

Article 3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 4 - La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé.

Le

Jacques B5
=
?'Place G. C]emenceau - B.R 187- 84 ]06 Orange Cedex - Vaucluse

ïéï. : 04 90 51 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d'Orange
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Publiée le Ville d'Orange l

N'&h.J kZ:B
ORANGE, le 3o Qn

DIRECTION DES MARCHES PUBLICS LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Marché à procédure Adaptée
N'2019.9.2

Vu la Loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article
74 modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales l

Décision modificative
TRAVAUX DE REFECTION DE
FACADES 17 ET 25 RUE DE
L'HOPITAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
ses articles L.21 22-22 et L.21 22-23 l

Vu le Code de la commande publique 2019 et son article L 2123-1
concernant les marchés passés selon une procédure adaptée l

LOT 2 - MENUISERIES EXTERIEURES
Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé

pour l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 l

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en
date du 25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en
date du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour.
donnant délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour la
passation des marchés

Transmis par vole électronique
en Préfecture le

3 0 AVR. 2019
Vu la décision n' 124/2019 du 2 avril 2019 transmise par voie

électronique en Préfecture le 2 avril 201 9 concernant l'attribution du
marché à l'entreprise A. GIRARD, sise à AVIGNON (84000), pour
les travaux de réfection de façades 17 et 25 rue de l'Hôpital l

MAIRIE D'ORANGE

Considérant qu'à la suite d'une erreur matérielle commise sur
l'adresse du titulaire du marché, il convient de modifier la
précédente décisions

DECIDE

Article 1 - De modifiier la précédente décision susvisée ainsi

<( l'entreprise A. GIRARD sise à 4U7GNO/V (84000y, 390 avenue du Grand G@ognan )}

Article 2 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Le Maire,

Jacques BOMPA

Plan G. Clemenceau- B. fl 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse

Të1. : 04 90 5] 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange
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Publiée le Ville d'Orange l

N'

ORANGE, i' '2n o..s'
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGEDIRECTION DES MARCHES PUBLICS

Marché à procédure Adaptée
N'2019.22 Vu la loi n' 2017-257 du 28 février 2017 et notamment son article 74

modifiant l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Te rritorîales l

AMENAGEMENT D'UNE SALLE DE
DANSE AU CONSERVATOIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2122-22 et L. 21 22-23 l

Vu le Code de la commande publique 2019 et ses articles L 2123-1
L 21 1 1-2 concernant les marchés passés selon une procédure adaptée l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été
l'installation du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 l

procédé pour

- Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et de ses adjoints en date du
25 juillet 2017 transmis en Préfecture le même jour ;

Vu la délibération N' 575/2017 du Conseil Municipal d'Orange en date
du 25 juillet 2017, parvenue en Préfecture le même jour, donnant
délégation dudit Conseil Municipal au Maire pour la passation des
marchés l

Transmis par voie électronique
en Préfecture lo

Vu le Cahier des Clauses Administratives

marchés publics de travaux l
Générales applicables aux

MAIRE E D'ORANGE
Considérant la nécessité d'aménager une salle de danse au

conservatoire,

Considérant qu'à l'issue de la consultation lancée auprès de la société
HARLEQUINS FL00RS l'offre présentée par cette dernière est apparue
comme économiquement avantageuse

DECIDE

Article 1 - De conclure un marché avec la société HARLEQUINS FL00RS sise à LUXEMBOURG (L-2240), 29
Rue Notre Dame en vue d'aménager une salle de danse au conservatoire.

Article 2 - Le coût des travaux est arrêté à la somme de Il 158,09 H.T., soit 13 389,71 € TTC, réparti comme
SUI

Plancher de danse permanent
Tapis de danse collé thermosoudé

6 751 ,14 € HT
4 406,95 € HT

Cette somme sera imputée sur les crédits inscrits au Budget 2019

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse

rë1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ternes : www.ville-orange. fr
haute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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Ar!!glg.3 - La présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Ar!!çlg4 : Le Maire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'intéressée et ampliation
adressée au comptable du Trésor.

A1llglg..g : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification d'attribution du marché à l'intéressée.

ëques B@ H
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Publiée le Vi lle d'Orange l

~'.z x4w 0-"N",-' %U.d 7.sE5
SERVICE CULTUREL LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;

Contrat de cession
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé
pour l'installation des Conseillers Municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des
adjoints en date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le
meme Jour l

VU la délibération n' 575/2017 du Conseil Municipal en date du
25 juillet 2017, parvenue en Préfecture de Vaucluse le même
jour , portant délégations d'attributions dudît Conseil Municipal
au Maire d'Orange en ce qui concerne toute décision relative à
la préparation, la passation, l'exécution et ïe règlement des
marchés et des accords-cadres ;

Transmis par voie électronique
en Préfecture le

3 0 AVR. 2û19

MAI R l E D'ORANGE CONSIDERANT qu'il est nécessaire de conclure un contrat de
cession avec la SARL MP MUSIC (ENZO PRODUCTIONS)
pour assurer un concert intitulé <( THE PUPPINÏ SISTERS >> qui
aura lieu le mercredi 26 juin 2019 à 21h30. place Georges
Clemenceau l

DECIDE

ARTICLE 1 : de conclure un contrat de cession avec la SARL MP MUSIC (ENZO PRODUCTIONS). représentée
par Monsieur Lionel HALLADJIAN, agissant en qualité de Gérant, dont le siège social est sls 215 rue Jean-
Jacques ROUSSEAU, 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX, pour assurer un concert intitulé « THE PUPPINI
SISTERS )> prévu le mercredi 26 juin 2019 à 21 h30, place Georges Cïemenceau.

ARTICLE 2: de préciser que la dépense à engager au titre de ce contrat est arrêtée à la somme de
1 1 .077,50 € TTC (onze mille soixante-dîx-sept euros et cinquante cents toutes taxes comprises) qui sera imputée
sur les crédits inscrits au budget, fonction 33, nature 6288. Cette somme sera réglée de la façon suivante
- un acompte de 30% à la signature du contrat (3.323,25 € TTC) par mandat administratif,
le solde (7.754.25 € TTC) par mandat administratif, dans le mois qui suivra la représentation.

ARTICLE 3 : de préciser que les frais de repas et d'hébergement seront à la charge de la ville

ARTICLE 4 : la présente décision sera transmise au représentant de l'Etat dans le département et publiée au
recueil des actes administratifs de la commune.

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse

Të1. : 04 90 51 4 1 4 1 - Fax. : 04 90 34 5S 89 - Site interner : www. ville'orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 5 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Le Maire,

quel BOMPARD
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JE MA ÏNTÏENDRA l

Ü
Ville d'Orange l

Publié le

N' 146 /2019
ORANGE, le 2 avril 2019

Direction du Commerce
et de l'Occupation du Domaine
Public

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

ARRETE PORTANT
AUTORISATION
D'OUVERTURE TEMPORAIRE
D'UN DEBIT DE BOISSONS

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L. 2122-
28 relatif aux délégations données par le Maire à ses adjoints. les articles L. 2131-
l à L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris par les autorités
communales, L. 2212-1 et L. 2212-2 relatifs aux attributions du Maire concernant
la Police Municipale et L 2213-1 à L. 2213-2 concernant la Police de la circulation
et du stationnement ;

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.3321-1 et L.3334-2.
alinéa 2 relatifs d'une part, à la classification des boissons et d'autre part, à
l'ouverture d'un débit temporaire de boissons l

Monsieur Louis BERNARD et
« INDIGO PRODUCTIONS »

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal de l'élection du
transmis en Préfecture le même jours

Maire et des Adjoints le 25 juillet 2017

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26
juillet 2017 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la police générale des débits de boissons l{( SPECTACLE

IRISH CELTIC »
VU la demande formulée le 7 février 2019 par Monsieur Louis Bernard, gérant
de la société <( BAR RESTAURANT DU MARCHE )> dont le siège est situé
avenue Pierre de Coubertïn à ORANGE (84100) lors de la manifestation « IRISH
\P Lnl l l\# JP .

VU l'autorisation écrite du 29 mars 2019 de Monsieur Nicolas FERRU. Directeur
de la Société « INDIGO PRODUCTIONS » dont ïe siège est situé 1 13 bis rue de
Nambot à NIORT (79100);

Considérant que la demande constitue ïa n' 01 depuis le début de l'année 2019

ARRETE

ARTICLE ler : Monsieur Louis BERNARD, gérant de l'établissement : {( BAR DU MARCHE )> est autorisé à
ouvrir un débit de boissons temporaire à la salle Alphonse DAUDET. à l'occasion de la manifestation dénommée
« IRISH CELTIC », en accord avec la société INDIGO PRODUCTIONS organisatrice de cette dernière, le
vendredi 12 avril 2019 de 14h00 à 23h00.

ARTICLE 2ème : L'organisateur devra se conformer strictement aux prescriptions imposées par la
réglementation applicable en matière de débits de boissons et notamment concernant la protection des mineurs
contre l'alcoolisme, l'ivresse publique...

Place G. Cfemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucfuse
ré1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ternet : www. ville-orange.fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur !e Maire d' Orange



ARTICLE 3ème : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes l et 3

ARTICLE 4ème : Monsieur le Directeur Général des Sewices, Monsieur le Commissaire de Police, Monsieur le
Chef de Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Commune.

AB!!çL:E..5èlng : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de deux mois.

Maire,
Délégué,

Gérald TESTANIERE



Ville d'Orange l
Affiché le
Publié le

N' 147/2019 ORANGE, le 2 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT ET DU
CADRE DE VIE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L 221 2-2 et L 2214-4 l

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1311-1
L1311-2, L1312-1, R 1336 à R 1336-1 1 et R1337-6 à R 1337-10-2 ;

Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L 571-1 à
L 571-26 ;

Vu le décret n'95-79 du 23 janvier 1995, relatif aux objets bruyants et
dispositifs d'insonorisation l

ARRETE MUNICIPAL Vu l'arrêté du Il avril 1972, relatif à la limitation du niveau sonore des
bruits aériens émis par les moteurs à explosion ou à combustion interne
de certains engins de chantier lPORTANT DEROGATION

A L'ARRETE N' SI 2004.08.04.210.DDASS
RELATIF A LA LUTTE CONTRE LES
BRUITS DE VOISINAGE DANS LE
DEPARTEMENT DU VAUCLUSE

. Vu l'arrêté préfectoral n' SI 2004-08-04-210-DDASS en date du 4 août
2004 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage dans le département
de Vaucluse et notamment son article 6 l

Vu ïe procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

TRAVAUX NOCTURNES REALISES PAR
LA SNCF
DU 29 AVRIL AU 15 JUIN 2019

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du 25
juillet 2017, transmis en Préfecture le même jour ;

IF volé électroniqueTransmis
éfecture loen

MAIRtE D'ORANGE

. Vu la demande de dérogation du 7 mars 2019 émanant de la SNCF,
sire à Marseille (13001) pôle investissement et travaux 41 la Canebière.
représentée par Monsieur Dents NEDJAR. chef de projet opérationnel-
visant à remplacer l'étanchéité du viaduc de la ligne ferroviaire Paris
Marseille situé à proximité de la rue des treize arches à Orange 841 00 l

Considérant la nécessité de réaliser ces travaux de nuit pour répondre
aux contraintes sécuritaîres et pour limiter la perturbation du trafic
ferroviaire l

. Considérant que des dérogations exceptionnelles et pour une durée
limitée peuvent être accordées par le Maire. s'il s'avère nécessaire que
les travaux considérés sont sources de bruits susceptibles de provoquer
une gêne pour ïe voisinage et qu'ils soient effectués en dehors des
heures et jours autorisés par l'article 6 de l'arrêté préfectoral du 4 août
2004 susvisé l

Considérant la proximité des travaux SNCF avec des populations
riveraines susceptibles d'être exposées à des nuisances sonores
importantes de nuit lors des chantiers l

ARRETE

Article 1 : Une dérogation à l'article 6 de l'arrêté préfectoral n' SI 2004-08-04- 210-DDASS est accordée pour la
réalisation des travaux nocturnes visant à remplacer l'étanchéité du viaduc de la ligne ferroviaire Paris Marseille

Mate G. Chï)ellcaau - 8.P ï87 - 84ï06 0nrUe Cédez - \ôucùzse
7ël. : a4 90 5ï 4ï 4ï - Æax. : a4 90 34 5S 89 - Site inteïnet : wwwwï/e-ora/Be. #
Route corïepondance &it ë&e adïusée Àrnp«nnnelhrïwent â A.©)s/eur /e Mage 'Orange
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situé à proximité de la rue des treize arches à Orange 84100, qui seront réalisée par la SNCF réseau dans les
conditions suivantes :

8 Semaine 18 : 29 avril 2019 au 4 mai 2019.

o Les nuits du lundi-mardi à la nuit de vendredi-samedi de 20h00 à 7h00,

e Semaine 19:6mai2019au Il mai 2019.
o Les nuits du lundi-mardi à la nuit de vendredi-samedi de 20h00 à 7h00

8 Semaine20 : 13 mai 2019au 18 mai 2019.

o Les nuits du lundi-mardi à la nuit de vendredi-samedi de 20h00 à 7h00

e Semaîne21 : 20 mai2019au 25 mai2019.
o Les nuits du lundi-mardi à la nuit de vendredi-samedi de 20h00 à 7h00

B Semaine 22 : 27 mai 2019 au lerjuin2019.
o Les nuits du lundi-mardi à la nuit de vendredi-samedi de 20h00 à 7h00

8 Semaine 23 : 3juin 2019 au 8juin 2019.
o Les nuits du lundi-mardi à la nuit de vendredi-samedi de 20h00 à 7h00

e Semaine 24 : 10juin 2019au 15juin2019.
o Les nuits du lundi-mardi à la nuit de vendredi-samedi de 20h00 à 7h00

Article 2 : Le pétitionnaire s'engage à prendre toute disposition pour réduire les nuisances sonores occasionnées
aux riverains, en veillant notamment :

A limiter l'usage des engins et matériels de chantier,

Au choix des matériels et des modes opératoires des travaux l

Au respect des niveaux limites admissibles réglementaires en vigueur pour les engins de chantier l

Au choix de l'implantation et/ou de la protection des équipements bruyants pour les engins de chantier l
A limiter l'usage des dispositifs sonores d'avertissement de personnel aux strictes exigences de sécurité

A utiliser des moyens de communication radio pour éviter les ordres de distances par cris ou hurlements ;
e

e

e

A l'information et à la formation du personnel aux contraintes du bruit en période nocturne, et à
sensibiliser les sous-traitants dès l'établissement des contrats de sous-traitance ;

A l'utilisation de matériels homologués l

A toutes mesures proposées par la SNCF (voir le dossier transmis avec les éventuelles mesures)
etc

Adiçlg..3 : Le pétitionnaire s'engage à prendre toute disposition pour informer le voisinage concerné par les
travaux, sur leur déroulé ainsi que sur toute éventuelle modification, notamment par la distribution de tracts et sur
panneaux d'affichage situés à l'entrée des zones de travaux pendant toute la durée de chantier.

L'information portera en particulier sur les phases les plus bruyantes du chantier (horaire, durée), ainsi que sur
les dispositions prises pour limiter les nuisances.

Un numéro d'appel téléphonique (04.84.52.02.42) est communiqué aux riverains afin d'enregistrer toute demande
de renseignements sur le chantier et de traiter les plaintes éventuelles dans les meilleurs délais.

Article 4 : Toute modification d'activités ou de dates doit faire l'objet d'une déclaration préalable et recevoir un
accord préalable du maire, et devra être portée à la connaissance des riverains en application de l'article 3.



Article 5 : Toute infraction au présent arrêté entraînera l'annulation de la dérogation

Article 6 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l'Etat dans ïe département, affiché de façon visible
pendant toute la durée du chantier à l'entrée des zones de travaux SNCF ainsi qu'à la mairie d'Orange et publié au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif préalable devant le Maire de la Ville
d'Orange, ainsi qu'un recours contentieux déposé auprès du tribunal administratif de Nîmes (16, avenue
Feuchères, 30000 NIMES), dans le délai de deux mois à compter de la notification. Le tribunal administratif peut
aussi être saisi par l'application informatique {( Télérecours Citoyens )} accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Il est rappelé que, par application de l'article L 231-4 du Code des relations entre le public et l'Administration.
portant dérogation à l'article L 231-1 du même code, le silence gardé pendant plus de deux mois par l'autorité
administrative sur le recours administratif préalable vaut décision de rejet. Cette éventuelle décision de rejet
(qu'elle soit explicite ou implicite) peut elle-même être contestée dans le délai de deux mois devant ïe tribunal
administratif.

Article 8 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le Préfet du département de Vaucluse

Article 9 : Le Maire d'Orange. le directeur de la SNCF, le commissaire de Police d'Orange, le commandant de la
Brigade de Gendarmerie d'Orange sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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JE MA INTIENDRA I

Vi l le d'Orange l

Publié le

N' 148/2019 Z)RANGE,' }e ler avril 2019

LE MAIRE OE L:A CIEL.+ n'qRANË ËÎ

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
& DU CADRE DE VIE -

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2121-29 & L.221 3-28 l

VU l'article R.610-5 du Code Pénal l
Gestion du Domaine Public VU le Code de la Voirie Routière et notamment l'article

L.1 13-1 ;

VU ïe décret N'94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la
communication au centre de impôts foncier ou au bureau du cadastre
de la liste alphabétique des voies de la commune et du numérotage
des immeubles l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 2017 l

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, transmise en Préfecture le jour même, portant création de
neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis
en Préfecture le 26 juillet 2017, affiché le 27 juillet 2017, publié au
recueil des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet.
complété par l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 août 2017,
transmis en Préfecture le 24 août 2017 publié au recueil des actes
administratifs de la Commune du mois d'Août, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Gërald TESTANIERE en ce qui
concerne la réglementation et les pouvoirs de police du

Arrêté portant numérotage
des habitations du Lotissement
« LE CHAMPAUVIN»

VU le courrier du Cabinet COURBI, représenté par M. Philippe GLEIZE
- Géomètre Expert - 364 avenue Chartes de Gaulle - 841 00 ORANGE
date du 26 février 2019, informant le Maire de la dénomination de la
voie privée du lotissement Le Champauvin l

VU la réponse << courriel )> du Maire en date du 27 février 2019, prenant
acte de cette dénomination, à savoir - impasse des Galets l

Considérant que le numérotage des habitations en agglomération
constitue une mesure de police générale que seul le maire peut
prescrire ;

Considérant qu'il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires à la
numérotation métrique des habitations sises sur la voie privée, du
Lotissement {< Le Champauvin »

Place G. Cfemenceau - B. FI ï87 - 84 106 Orange Cedex - Vaucfuse
ïéf. : 04 90 51 4ï 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner: www ville-orange. fr
Foute correspondance doit être adressée impersonneïïement à Monsieur le Maire d' Orange



ARRETE

ARTICLE 1 : - Les habitations situées dans le lotissement aILe Champauvim> seront numérotées
conformément au plarl,jo.i.nt,..çommg,.s.uitj

N' LOT DES HABITATIONS NUMEROTATION
METRIQUE

21

23
25

27
33

83
89
107

125
143

174
154
134

114
94
66
60

LOT l
LOT 2
LOT 3
LOT 4
LOT 5
LOT 6
LOT 7
LOT 8
LOT 9
LOT IO
LOT l l
LOT 12
LOT 13
LOT 14
LOT 15
LOT 16
LOT 17

IMPASSE DES GALETS

ARTICLE 2 : - Le Cabinet COURBI d'ORANGE, représenté par M. Philippe GLEIZE, Géomètre Expert, devra
supporter, à ses frais, l'installation des plaques de numéro de rue sur l'emprise de sa propriété en bordure de
voie publique.

ARTICLE 3 : - Les numéros doivent toujours rester facilement accessibles à la vue. Nul ne peut, à quelque
titre que ce soit, mettre obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir ou dissimuler tout ou partie de ceux
apposes

ARïlCL E 4 : - Aucun numérotage n'est admis que celui prévu au présent arrêté. Tout changement devra être
opéré avec l'autorisation de l'autorité municipale et sous son contrôle.

ARTICLE 5 Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
dans un délai de deux mois.

ARTICLE 7 : - Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie. Monsieur le Chef de Police

Municipale et les agents placés sous ses ord les, La Direction des Impôts Fiscaux, Service du Cadastre et le
pétitionnaire, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera transmis
au représentant de l'Etat, au Cabinet COURBI d'ORANGE, et publié au recueil des actes administratifs de la
commune

ÿ.>

'\

11e/ .n;:.ÇE MAIRE, et par Délégation
;L'Adjoint Oélégué, /

IGérald TESTANIERE
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IE ÀÏX ÏN TÏEND RAÏ

Ville d'Orange l
Publié le

N' 149/201 9 ORANGE, le ler avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'GRANGE

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE
Gestion du Domaine Public

Vu la loi n' 82-213 du 2 mars 19ëÏlëlativqâÛx droits.à.libertés des
communes, des départements.ot des régiôhê hodMée et'cqripnêfëë par
la loi n' 82-623 du 22 IJuillët IPJÎ? .et pap îilü n' 83-8 du 7. iànvier
1983 relative à la répartition-de cphféiën(iei-ëntr9 lëy ccîmrDunes,
lesdépartements,lesrégionsetl'Etatl '' : .=. '"=

.Vu la circulaire IOCB1030371C du 13 Décembre 2010 du Ministre de
l'Intérieur, de l'Outre-Mer. des Collectivités Territoriales et de
l'Immigration l

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
son article L.2122-21 l

.Vu le Code général des
notamment l'article L.31 1 1 .1

Propriétés des personnes Publiques et

.Vu le Code de l'Urbanisme notamment dans ses articles L.421-1 et
suivants l

.Vu le Code de la Voirie routière. notamment ses articles L 112-1 à
L 1 12-8 et L 141-31

ALIGNEMENT INDIVIDUEL -
PARCELLES CADASTREES
SECTIONS AH N' 68 ET AH N
AVENUE DE LAVOISIER
84100 . ORANGE

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

70
-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 201 7 l

.Vu la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet
2017, transmise en Préfecture le jour même, poilant création de neuf
postes d'acljoînts ;

.Vu l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 juillet 2017, affiché le 27 juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en
Préfecture le 24 août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation et la délivrance d'alignement individuel l

.Vu la demande formulée en date du 26 mars 2019, reçue le 27 mars
2019, par la SELARL CABINET COURBI, Société de Géomètres-
Experts - 364 avenue Charles de Gaulle - 84100 ORANGE l pour le
compte du Centre Hospitalier Louis Giorgi d'Orange - Avenue de
Lavoisier - 84100 Orange, propriétaire, afin d'établir l'alignement
individuel au droit des parcelles cadastrées section AH n' 68 &
AH n' 70. situées en bordure de l'Avenue de Lavoisier à ORANGE -
dossier n' 9949 l

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse
ïé1. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonneilement à Monsieur le Maire d'Orange



-Vu le plan d'alignement (ou le document graphique) de la dite voie,
d ressé le 14 mars 2019, par le Cabinet COURBI l

0o0
P

Q
c:

0

. Considérant qu'il convient de délivrer l'alignement (ou limite de fait)
au droit des parcelles cadastrées section AH n' 68 & AH n' 70, tel que
reporté sur le plan ci-joint (trait violet) ;

)

CJ

n ARRETE

Article 1 : En l'absence d'un plan d'alignement, l'alignement individuel de la parcelle susvisée est établi
conformément aux limites de fait du domaine public telles que reportées sur le plan ci-joint(trait violet) l

Article 2 : Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités
d'urbanisme prévues par le Code de l'Urbanisme dans ses articles L.421-1 et suivants. Le présent arrêté
ainsi que le plan devront impérativement être joints à toute demande d'autorisation d'urbanisme l

Article 3 : Si des travaux en limite de voie sont envisagés à la suite de la délivrance de cet arrêté, le
bénéficiaire devra présenter une demande spécifique à cette fin (permission de voirie pour occupation du
domaine public) l

Article 4 : Le présent arrêté devra être utilisé dans le délai d'UN an à compter du jour de sa délivrance.
dans le cas où aucune modification des lieux n'interviendrait sur cette période. A défaut une nouvelle
demande devra être effectuée l

Article 5: Le présent arrêté sera transmis au représentant de l'Etat dans le Département, notifié à
l'anté Fessé, affiché et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Al11çlg..g : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de notification
ou de publicité.

Pour le Maire et par délégation,

«.ÇEIBE.o'o.ç.. L'adjoint Délégué?,

g{.:gQgËX.' ',

:IESTANiEKE



JE ÀIÀ INTIENDRAÏ

Ville d'Orange l
Publiée le

N' 150 /2019
ORANGE, le 10 avril 2019

Direction du Commerce
et de l'Occupation du Domaine
Public

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L. 2122-28 relatif aux délégations données par le Maire à ses adjoints, les
articles L. 2131-1 à L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris par les
autorités communales, L. 2212-1 et L. 2212-2 relatifs aux attributions du Maire
concemant la Police Municipale et L 2213-1 à L. 2213-2 concernant la Police
de la circulation et du stationnement l

ARRETE PORTANT
AUTORISATION
D'OUVERTURE TEMPORAIRE
D'UN DEBIT DE BOISSONS

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.3321-1 et L.3334-
2, alinéa 2 relatifs d'une part, à la classification des boissons et d'autre part, à
l'ouverture d'un débit temporaire de boissons l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 lASSOCIATION

« ASF0 84 »

VU le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 2017
transmis en Préfecture le même leur l

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
même jour donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la police générale des débits de boissons l« CONVENTION CSFO »

VU la demande fo rmulée le 21 février 2019 par l'association {( ASF0 84 » dont
le siège est situé 18 impasse des Oeillets à ORANGE (84100) représentée par
Monsieur Frédéric DOMAINE son Président. à l'occasion de la manifestation
dénommée {{ CONVENTION CSFO >> l

Considérant que la demande constitue la n' 02 depuis le début de l'année
2019

ARRETE

ARTICLE ler : Monsieur Frédéric DOMAINE. Président de l'association <(ASF0 84 » est autorisé à ouvrir un
débit de boissons temporaire au Hall des Expositions, à l'occasion de la manifestation dénommée
« CONVENTION CSFO» du samedi 27 avril 2019 au dimanche 28 avril 2019 de 10 heures à 18h00.

ARTICLE 2ème : L'organisateur devra se conformer strictement aux prescriptions imposées par la
réglementation applicable en matière de débits de boissons et notamment concernant ïa protection des mineurs
contre l'alcoolisme, l'ivresse publique...

Place G. Clemenceau - B.P. 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse

Té1. : 04 90 51 41 41 - fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3ème : Les boissons mises en vente sont limitées à celles des groupes l et 3

ARTICLE 4èlne : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire de Police, Monsieur le
Chef de Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la Commune.

ARTICLE 5ème : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de deux mois.

P/Le Maire,
L'Adjoint Délégué,

r

Gérald TESTANIERE



)E MA ÏNTIENDRA ] ü.fE-.K.:c-: Â v 1? 2ÿÎg

Publié le Ville d'Orange l

N' 151/2019 ORANGE, le 1 1 avril 2019

AFFAIRES JURIDIQUES LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.21 22-1 8 et L.21 22-20 l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé le
28 mars 201 4 pour l'installation des conseillers municipaux l

Nomination de
Madame Catherine GASPA
A la fonction de Directrice de
publication du bulletin municipal

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints en date du
25 juillet 2017, transmis en Préfecture le même jour et notamment celle
de Madame Catherine GASPA en qualité de 9ë"e adjointe ;

ar voie électroniqueTransmis p
leen Préfecture

Vu l'arrêté N' 314/2017 en date du 26 juillet 2017 donnant délégation à
Madame Catherine GASPA en ce qui concerne l'Etat Civil et les
démarches administratives relatives à l'identification et l'authentification,
les Transports (suivi du contrat de transport urbain) et la Publicité (les
enseignes publicitaires et les panneaux publicitaires) ll AVR. 2019

MAIRIE D'ORANGE Considérant que la fonction de directeur de la publication du bulletin
municipal peut être déléguée à un adjoint ;

ARRETE

Article 1 : Madame Catherine GASPA, 9ëme adjointe au Maire, est nommée Directrice de la publication du bulletin
municipal {{ ORANGE VERSTES », à compter du le' mai 2019 jusqu'à la fin du mandat municipal. Délégation de
fonction et de signature lui est donc donnée pour assurer cette mission.

ABlçlg..2 : Le présent arrêté sera transmis au représentant de l'Etat, notifié à l'intéressée, affiché et publié au
recueil des actes administratifs de la commune.

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de notification
ou de publicité.

Le Maire,

:)

J a
.æR:''

)ques BOMPARD

:..."'. .. : .,4€1 oq/ '2ô{9
Signature de l'intéressée à qui un exemplaire

Le Maire certiHle, sous sa
du présent acte. Article
Le Maire

\

plein droit

Place G. Cfemenceau - B.R 187 - 84706 Orange Cedex- Vaucfuse q
Téf. : 04 90 51 47 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www. ville-orange.
Faute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le

â
Haire
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)E )!AÏNTIENDRA l

Publié le Vi lle d'Orange l

N' 152/2019

ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Direction du Commerce
et de l'Occupation du domaine
Public

. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 21 22-28, L. 2212-1 , L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1 , L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public l

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Monsieur AATIK Mohamed Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016, transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, pamenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 2017 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'anté ressé à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l' occasion du Marché Hebdomadaire de ïa Ville d'Orange, Monsieur AATIK Mohamed, 1 5 avenue
Pierre Grand, MIN 43- 84953 CAVAILLON, est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine public.

P[ace G. C]emenceau - B.R 187 - 84 ]06 Orange Cedex - Vauc]use
ïël. : 04 90 51 414 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d' Orange



Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes

1- NATURE DU STAND : Etalages
2. DIMENSIONS : 2 x 7ml = 14 ml
3- PRODUITS : Fruits et Légumes

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 1 5/04/2019 au 31/12/2019

Article 5 ; Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/1 2

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'inté rêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
L'Adjoint Délégué à l'Occupa bon du Domaine Public,

\

f''':=---
Id TESTANIERE

Notifié le : .,7 iJ' L... . z.,o .J '3
Signature de l'intéressé à qui un exemplaire a été remis



)E MA INTIEND

Publié le Vi l le d'Orange l

N' 153/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 21 22-28, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 221 3-6 relatifs aux attributions du Maire. à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants. R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants.
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public ;

- Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Madame DELAVOIE Martine Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016. transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse ïe 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 201 7 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald

TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'intéressé à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour la bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l' occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange. Madame DELAVOIE Martine, 5 bis
chemin de Montlezon, 30150 MONTFAUCON, est auto rise à occuper un emplacement sur le domaine public.

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse

Tél. : 04 90 51 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1. NATURE DU STAND : Etalages
2- DIMENSIONS : 9 ml
3. PRODUITS : Vêtements

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 1 5/04/2019 au 31/12/2019

Artide 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/12

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'inté rêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
commune.

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de notification.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur ïe Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
L'Adjoint Délégué à l'Occupation du Domaine Public,

/',c,,çi.,,''"" .

r

TESTANIERE

Notifié le : 0 2- - -pü'- tü',,tS
Signature de l'intéressée à qui un exempPire a é$é remis

b



)E MAIN TIENDRAI

Publié le Vi lle d'Orange l

N' 154/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire. à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1 , L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Monsieur BARBAUD Armand Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016. transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017

transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints l

Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 2017 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public ;

Considérant qu'il convient d'autoriser l'intéressé à occuper le domaine public

ARRÊTE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l' occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange. Monsieur BARBAUD Armand, 115
chemin de la Firmine, 84170 MONTEUX, est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine public.

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84106 Orange Cedex- Vauciuse

ïél. : 04 90 51 4141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ABIÊlg.g : L'auto risation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1- NATURE DU STAND : Remorque
2. DIMENSIONS : 8 ml
3- PRODUITS : Poissonnerie

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 15/04/2019 au 31/12/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/12

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire.
L'Adjoint Délégué à l'Occupation du Domaine Public,

Notifié le : 2.J --a C,t .a ,9
Signature de l'intéressé à qui un exemplaire a été remis

z-g



)E MAINTIENDRAI

Publié le Ville d'Orange l

N' 155/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles

L. 2122-28, L. 2212-1 , L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à
la Police Municipale. à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1 , L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation

du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l
PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Monsieur ISARD Dents Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016. transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 201 7 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'intéressé à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente auto risation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l' occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, Monsieur ICARD Denis, 124 chemin
d'Alcyon 84850 TRAVAILLAN, est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine public.

Place(i. Cïemenceau - B.R 187 - 84106 Orange Cedex - Vauciuse
Të1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



Adlçlg..g : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1- NATURE DU STAND : Remorque
2- DIMENSIONS : 3 ml
3- PRODUITS : Paëlla et pizzas

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 15/04/2019 au 31/12/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/1 2

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'inté rêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
ÿu Domaine Public,
C'"$qœ

TESTANIERE

Notifié le : 2.. ar"'

Signature de l'intéressé à quï un exemplaire. été remis

.gô-4



)E btA INTtENDRA l

Publié le Ville d'Orange l

N' 156/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles

L. 2122-28, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire. à
la Police Municipale. à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales ;

. Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public l

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Monsieur MINOUT Karim Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016, transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

- Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017

transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 201 7 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'Intéressé à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l' occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, Monsieur MINOUT Karim, allée
Verlaine entrée A2 Bat 39 -26700 PIERRELATTE est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine
publicU

Place G. C]emenceau - B.P 187 - 84 ]06 Orange Cedex - Vauc]use
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Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caracté ristiques sont les suivantes
1- NATURE DU STAND : Penderies
2. DIMENSIONS : 5 ml
3- PRODUITS : Linge de maison

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du l.=siÈi#2019 au 31/12/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/1 2

ABlglg..6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité. soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
à l'Occupation du Domaine Public,

'r

TESTANIERE

Notifié le : 2$ / ZÏJ 4.9
Signature de l'intéressé à qui un exemplaire a été remis

.g33,



JE MA INTIENDRA I

Publié le Vil le d'Orange l

N' 157/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28, L. 2212-1 , L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Monsieur REYMOND Gérard - Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016, transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

- Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfectu re de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

- Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017

transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 201 7 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'inté ressé à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter ïes droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l' occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, Monsieur REYMOND Gérard, 114
chemin du Chateau, 84210 LA ROQUE SUR PERNES est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine
publicU

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex- Vaucluse
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Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont ïes caracté ristiques sont les suivantes
1- NATURE DU STAND : Etalages
2- DIMENSIONS : 12 ml
3- PRODUITS : Fleurs coupées

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 1 5/04/ r2019 au 31/12/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/1 2

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de notification.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire.
L oma/ne Pub/le,

.3 ô
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Vi l le d'Ora
Publié le

N' 158/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28, L. 2212-1 , L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire. à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1 , L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les auto rités communales

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public l

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Madame TURBIEZ Nathalie

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017
transmis en Préfecture le même jour ;

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016, transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

- Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 201 7 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

.Considérant qu'il convient d'autoriser l'anté ressée à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour la bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l'occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, Madame TURBIEZ Nathalie, Les
MYRRES Appt 1, 835 avenue Vidier Maurice Marguerite, 84270 VEDENE, est autorisée à occuper un
emplacement sur le domaine public.

Place G. Clemenceau- B.P 187- 84106 Orange Codex- Vaucluse
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Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1- NATURE DU STAND : Etalage
2- DIMENSIONS : 5 ml
3- PRODUITS : Maroquinerie

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 1 5/04/2019 au 31/12/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/12

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément résemés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'anté ressée et publié au recueil des actes administratifs de la
commune.

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,

Lj!!!jBih-Bëlêgué à l'Occupa fion du Romaine Public,4:,ÿ'' ,é .hd.N%a

érald TESTANIERE

Notifié le : Z ù - O (-\ ,4 )

Signature de l'intéressée à qui un exemplaire a été remis

3ô l--



JE ){AINTÏENDRAÏ

Ville d'Orange l
Publié le

N' 159/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28. L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire. à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants.
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public l

-Vu le procès-verbal des opérations auxquelles ïl a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Madame ZORILLA Alberte Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016. transmise en
p rëfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

- Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016. parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

- Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

. Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le

26 juillet 201 7 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'auto raser l'inté ressée à occuper le domaine
public.

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour la bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l'occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, Madame ZORILLA Alberte, ZI le Crépon
Sud, 1 1 avenue de l'Aigues 84420 PIOLENC est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine public.

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse
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Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



Art de 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1. NATURE DU STAND : Etalages
2. DIMENSIONS : 6ml
3- PRODUITS : Alimentation divers

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 1 5/04/2019 au 31/12/2019

Art de 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/12

Adlglg..g : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions Imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
commune.

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de ïa Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
à l'Occupation du Domaine Public,

U

Z

Gérald TESTANIERE

Notifié le 2..> ,A $

Signature de l'intéressée à qui un exemplaire a été remis

3'3



)E btA INTÏENDRAI

Ville d'Orange l
Publié le

N' 160/2019
.. :--' :

..: ÎÔRANG.E, le 'f2 flVfii Ê019

LE MAIRE DE LA VnLEPORAÜOë h
A

VU le Code Général'dës collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2121-29 & L.221 3-28 lDIRECTION DE L'AMENAGEMENT

& DU CADRE DE VIE -
VU l'article R.610-5 du Code Pénal ;

Gestion du Domaine Public VU le Code de la Voirie Routière et notamment l'article
L.1 13-1 ;

VU le décret N'94-1112 du 19 décembre 1994 relatif à la
communication au centre de impôts foncier ou au bureau du cadastre
de la liste alphabétique des voies de la commune et du numérotage
des Immeubles l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU ïe procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, transmise en Préfecture le jour même, portant création de
neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis
en Préfecture le 26 juillet 2017, affiché le 27 juillet 2017, publié au
recueil des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet.
complété par l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 août 2017,
transmis en Préfecture le 24 août 2017 publié au recueil des actes
administratifs de la Commune du mois d'Août, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui
concerne la réglementation et les pouvoirs de police du Maire en
matière de gestion de la voirie et de la circulation l

Arrêté portant numérotage
des habitations
DU CHEMIN DE CHAMPLAIN
(VC. 14)

Considérant que le numérotage des habitations en agglomération
constitue une mesure de police générale que seul le maire peut
prescrire ;

Considérant que dans les Communes où l'opération est nécessaire, le
numérotage des maisons est exécuté pour la lë'e fois à la charge de la
Commune l

Considérant que la Ville d'Orange a choisi le système de numérotation
métrique qui attribue le numéro des habitations à partir de l'origine de
la rue, le côté droit de ladite voie étant toujours en numéros pairs et le
côté gauche en impairs l

Considérant qu'il y a lieu de prendre
nécessaires à la numérotation métrique des
Chemin de CHAMPLAIN (VC. 14) l

les dispositions
habitations sises

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
ïé1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée Impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange 3.JO



ARRETE

ARTICLE l: Il est prescHt:la nilmérotgtiqrl. suivante sur le CHEMIN DE CHAMPLAIN (VC. 14)

NOMS.
PES FROPRIETAIRES

Section l N'
Cadastrale PARCELLES

NUMEROTATION
METRIQUE

CANAVERA Marcel - CONTI Chantai
FARRUGIA Albert - MOLINA Année
CHAMBON André - CHAMBON Georges - OTTAVIANI
Jacqueline
PERENON Français
MACCHIA Jacques
NICOLAS Daniel
BERNARD Christiane
CASTANET Serge - CASTANET Benoît - HERMITTE
Fernande - CASTANET Jérôme
BERNARD Jean-Claude - BERNARD Thieny -
BERNARD Corinne
RIGAUD Claude - COSTE Couette
Copropriétaires Syndic Château de Champlain - Clos
Bertrand
JACQUEMET Alain « Les Jardins Secrets »
CHAMBOVET Philîppe
BECOT Patrick - VERRIERE Michelle
ROZIER Thierry - RAVET Frédérique
BASSAN Benjamin
BOMMENEL Vinrent
GROS Pascal
LEOUFFRE Hélène
BORT Patrick
ICARD André - ICARD Claude - AUBERT Monique
BOUSSOT Alain - BOUSSOT.NELATON Nathalie -
NELATON Floriane - BOUSSOT Lionel - BOUSSOT.
NELATON Jean.Michel
CHAMBON Christophe - REY Elisabeth
ALBUCHER Française - DUPIN Claude
BOISSE Hubert
BADIN Noëlle
CHARPENTIER Frédéric - JANE Cécilia
AUGIER Olivier - PEPE Nathalie
GARCIN Simon - MARTIN Nicole
AUBERT Miches - AUBERT Mélange - AUBERT Olivier
AUBERT Lisa
BARCELLI Gino - UGHETTO Simone

LAGET Jean-Français

AE
AE
AE

78

81

82

46
54
86

AE
AE
D
D
D

5
6

143
685
1545

109
129
325

418 - 462
469

D

D
D.

D
D
D
D
D
D
D
D
D

C
D

688 528

700
1623

652

633 - 723

2069

1227
1624
2426

433
432
292
401
2275

245
1672

714
724

71 1

937
1500
1576

1591
1851
1991
2296
2315

D

C
D

D

D

C
C
C

C
C

1671
264
1554
1887
2208
208
326
941

1046
144

2329
2500
2914
2914
2914
3285
4000

4091

3895
3951

ARTICLE 2 : - Le numérotage comporte pour chaque voie une série continue de numéros à raison d'un seul
numéro par immeuble caractérisé par une entrée principale.

ARTICLE 3 : - Le numérotage sera exécuté par l'apposition, sur la façade de chaque maison ou mur de clôture à
proximité de la boite aux lettres, par le propriétaire ou le résidant. La plaque correspondante sera remise par la Ville
accompagnée du courrier.



ARTICLE 4 : - Les frais d'entretien et de réfection du numérotage sont à la charge des propriétaires.

ARTICLE 5 : - Les numéros doivent toujours rester facilement acèp$iibles.à;là'vuè' Nul ne peut! .:à'qyêlque titre que

ce soit, mettre obstacle à leur apposition, ni dégrader, recouvrir oü diséimüd"toit'ou IÜrtîe de œux apposés.

ARTICLE 6 : - Aucun numérotage n'est admis que celui prévu au t;osent'arrêté. T6Û'Eilangemêllt dë\la être opéré
avec l'auto risation de l'autorité municipale et sous son contrôle. .=- =

A

n

ARTICLE 7 Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois

ARTICLE 8 : - Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
dans un délai de deux mois.

ARTICLE 9 : - Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie, Monsieur le Chef de Police Municipale
et les agents placés sous ses ord les, et La Direction des Impôts Fiscaux, Service du Cadastre.
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera transmis au représentant
de l'Etat, et publié au recueil des actes administratifs de la commune.

P/ LE MAIRE, et par Délégation,
L'Adjoint Délégué»

'$ë;' -.=;,ç;''
./

Gérald TESTANIERE

3,4z,
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JË ÀIA]NTIENI)RAI

Ville d'Orange l
Publié le

N' 161/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu la Loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées l

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
a rticles L. 2122-28, L. 2212-1 . L. 2212-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux
attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police de la circulation et
du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3
relatifs au régime juridique des actes pris par les autorités communales ;

ARRETE PORTANT
LIMITATION D'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC
EN PERIODE ESTIVALE

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et
L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales d'Occupation du
Domaine Public l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été
'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

procédé pour

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet
2017 transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf
postes d'adjoints ;

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en
Préfecture le même jour complété par l'arrêté du Maire N' 335/2017 en
date du 23 août 2017, publié au recueil des actes administratifs de la
commune du 2ème trimestre 2017, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Géraïd TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et
de gestion de la voirie et de la circulation l

Considérant qu'il appartient à l'autorité municipale de prendre toutes les
mesures nécessaires au respect, à la protection et à la mise en valeur du
patrimoine de la ville d'Orange pendant la saison touristique estivale,

Considérant que les travaux en centre-ville et dans les zones touristiques
sont incompatibles avec les manifestations estivales.

ARRETE

Article 1 : Sauf péril imminent, aucune auto risation d'occupation du domaine public pour des travaux
donnant lieu à une installation d'échafaudage, de dispositif similaire ou d'engins de chantier sur le
domaine public ne sera délivrée en centre-ville et dans les zones touristiques du lundi 17 juin 2019 au
dimanche 8 septembre 2019.
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Article 2 : Les zones considérées sont celles comprises entre le Boulevard Edouard Daladier, le Cours
Pourtoules, la Rue Madeleine Roch, la Rue de Tourre, le Cours Aristide Briand, la Rue Auguste Lacour,
l'Avenue de l'Arc de Triomphe, ainsi que les abords de l'Arc de Triomphe.

Article 3 : Si le chantier n'est pas terminé au lundi 17 juin, sauf dans le cas de travaux de grande
ampleur, les installations en cours devront être démontées durant cette période. Les autorisations
d'occupation du domaine public seront octroyées en tenant compte de cet impératif.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commissaire de Police, la Police
Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

P/Le Maire.

Délégué à l'Occupation du Domaine Public,

Gérald TESTANIERE



JE )tÀ ÏNTIENDRA I

Ville d'Orange l
publié le

N' 16Z2019
ORANGE, le 17 avril 2019

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu la loi n'2014-1104 du le' octobre 2014 relative aux taxis et aux
voitures de transport avec chauffeur et son décret d'application du 30
décembre 2014

Vu le décret n' 86-427 du 13/03/1986 portant création de la Commission
des Taxis et des Voitures de Petite Remise et le décret n'2015-628 du 5
juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du Ministè re de l'Intérieur l

Vu le Code de la Routes

Vu le Code des Transports et notamment les articles L 3121-1 à L.3121
12, L.3124-1 à L.3124-5. R.3121-4 à R.3121-6 ;ARRETE

PORTANT DELIVRANCE D'UNE
AUTORISATION DE STATIONNEMENT Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article

L 2212-1 relatif à la police municipale, les articles L 2213-1 et suivants
relatifs à la police de la circulation et du stationnement, ainsi que ïes
articles L 2131-1 à L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris
par les autorités communales l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014

procédé pour

Vu le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des adjoints en
date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le même jours

SAS MS
LICENCE N'OI

Vu l'arrêté municipal N'78/2014 en date du 10 avril 2014, transmis en
Préfecture de Vaucluse le 15 avril 2015, portant désignation des
membres de la Commission communale des Taxis et des Voitures de
Petite Remise et fixant les conditions de son fonctionnement ;

Vu l'arrêté municipal N'33/2016 en date du 31 mars 2016 fixant le
nombre total de taxis autorisés à exercer sur le territoire de la
commune ;

Mme Stéphanie MARI Vu l'avis favorable de la Commission Communale des taxis et voitures
de petite remise en date du 12 février 2019, relatif à la cession à titre
onéreux de l'autorisation de stationnement, concernant la licence n'01.
détenue jusqu'alors par Monsieur Anthony PAYET représentant la SARL
ANTHONY TAXI sur la Commune d'Orange, au bénéfice de Madame
Stéphanie MARI représentant la SAS MS, domiciliée Résidence les
Myosotis 2 - 214 rue des Arcades à SAINTE CECILE LES VIGNES
184290) ;

Vu la production de la carte grise du véhicule SKODA KODIAQ
immatriculé FF-306-KA pour la SAS MS représentée par Madame
Stéphanie MARI l
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Considérant qu'il y a lieu d'autoriser Madame Stéphanîe MARI,
représentant la SAS MS, à à stationner sur la commune d'Orange avec
la licence n'01, dans toutes les conditions de sécurité et de commodité
pour les usagers du domaine public et dans un minimum
d'encombrement au sol l

ARRETE

Artide 1 : L'autorisation de stationnement pour exercer sur le territoire de la commune d'Orange, avec la licence
N'01 est accordée à Madame MARI Stéphanie pour le véhicule SKODA KODIAQ immatriculé FF-306-KA, à
compter du 30 avril 2019.

Article 2 : A chaque changement de véhicule et d'immatriculation, l'intéressée sera tenue d'en informer le service
municipal concerné.

Article 3 : Cette autorisation de stationnement est concédée <( intuitu personæ >>

Article 4 : Le Maire pourra donner un avertissement au titulaire ou procéder au retrait temporaire (ou définitif) de
l'autorisation de stationnement, dans les cas suivants :

non exploitation de façon effective et continue pendant plus de trois mois (sauf cas de force majeure
dûment établie),
violation grave ou répétée des termes de l'autorisation ou de la réglementation applicable à ïa
profession,

après avis de la Commission Communale des Taxis et voitures de petite remise, réunie en formation disciplinaire.

©

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
commune.

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville d'ORANGE, Monsieur le Commissaire de
Police, Monsieur le Chef de Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Article 7 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressée.

Maire,

cque: BOMPARD

Notifié le &l.hl%.L'\
Signature de l'intéressée
A qul un exemplaire a été remis

y7:



JE MA INTIENDRAÏ

Ville d'Orange lPublié le

N' 1 63/2019

ORANGE, le 18 avril 2019

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu la loi n'2014-1104 du le' octobre 2014 relative aux taxis et aux
voitures de transport avec chauffeur et son décret d'application du 30
décembre 2014

Vu ïe décret n' 86-427 du 13/03/1986 portant création de la Commission
des Taxis et des Voitures de Petite Remise et le décret n'2015-628 du 5
juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère
consultatif relevant du Ministè re de l'Intérieur ;

Vu le Code de la Route

Vu le Code des Transports et notamment ïes articles L 3121-1 à L.3121
12, L.3124-1 à L.3124-5, R.31214 à R.3121-6 ;ARRETE

PORTANT DELIVRANCE D'UNE
AUTORISATION DE STATIONNEMENT Vu ïe Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article

L 2212-1 relatif à la police municipale, les articles L 2213-1 et suivants
relatifs à la police de la circulation et du stationnement, ainsi que les
articles L 2131-1 à L 2131-3 relatifs au régime juridique des actes pris
par les autorités communales l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

Vu le procès-verbal de l'élection de Monsieur le Maire et des adjoints en
date du 25 juillet 2017, transmis en Préfecture le même jour;

SARL PREMIUM TRAVEL GARS
LICENCE N'07

Vu l'arrêté municipal N'78/2014 en date du 10 avril 2014, transmis en
Préfecture de Vaucluse le 15 avril 2015, portant désignation des
membres de la Commission Communale des Taxis et des Voitures de
Petite Remise et fixant les conditions de son fonctionnement l

Vu l'arrêté municipal N'33/2016 en date du 31 mars 2016 fixant le
nombre total de taxis autorisés à exercer sur le territoire de la
Commune ;

Monsieur Didier LA SALA Vu l'avis favorable de ïa Commission Communale des Taxis et Voitures
de Petite Remise en date du 16 avril 2019. relatif à la cession à titre
onéreux de l'autorisation de stationnement, concernant la licence n'07.
détenue jusqu'alors par Monsieur Romain CAILLARD représentant la
SARL TAXIS DU GRAND ORANGE sur la Commune d'Orange, au
bénéfice de Monsieur Didier LA SALA représentant la SARL PREMIUM
TRAVEL CARS, domicilié 146 VC 14 de Valbonnette à PIOLENC
(84420)

Vu la production de la carte grise du véhicule CLASSE V MERCEDES
BENZ immatriculé EL-1 12-SR pour la SARL PREMIUM TRAVEL CARS
représentée par Monsieur Didîer LA SALA son gérant l
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Considérant qu'il y a lieu d'autoriser Monsieur Dédier LA SALA,
représentant la SARL PREMIUM TRAVEL CARY, à stationner sur la
Commune d'Orange avec la licence n'07, dans toutes les conditions de
sécurité et de commodité pour les usagers du domaine public et dans un
minimum d'encombrement au sol l

ARRETE

Art de 1 : L'autorisation de stationnement pour exercer sur le territoire de la commune d'Orange, avec la licence
N'07 est accordée à Monsieur Dédier LA SALA pour le véhicule MERCEDES BENZ CLASSE V immatriculé
EL-1 12-SR, à compter du 30 avril 201 9.

Article 2 : A chaque changement de véhicule et d'immatriculation, l'intéressé sera tenu d'en informer le service
municipal concerné.

Article 3 : Cette autorisation de stationnement est concédée <( intuitu personæ }}

Article 4 : Le Maire pourra donner un avertissement au titulaire ou procéder au retrait temporaire (ou définitif) de
l'auto risation de stationnement. dans les cas suivants :

non exploitation de façon effective et continue pendant plus de trois mois (sauf cas de force majeure
dûment établie),
violation grave ou répétée des termes de l'auto risation ou de la réglementation applicable à la
profession,

après avis de la Commission Communale des Taxis et Voitures de Petite Remise, réunie en formation
disciplinaire.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à l'anté ressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville d'ORANGE, Monsieur le Commissaire de
Police, Monsieur le Chef de Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Article 7 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé.

Notifié le : Z'f6} / {t- l 'Z.e,aq
Signature de l'intéressé
A qui un exemplaire a été remis



JE }ÏA INTIENDRAI

Ville d'Orange l
Publié le

N' 164/2019 ORANGE, le 17 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses
articles L.2212-2, L.2213-1 et L.2213-2 lDIRECTION DE L'AMENAGEMENT

& DU CADRE DE VIE -

Gestion du Domaine Public
VU la Loi n' 82.213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions.

VU le Décret n' 2005-1766 du 30 décembre 2005 l

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles art. R.241-20 l

VU le Code Pénal, notamment son article 131-13 l

VU le Code de la route et en particulier les articles R.417-101
R.417-11 ;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation et notamment son
article 55-3 paragraphe C-2 l

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la
signalisation des routes et autoroutes ;

Matérialisation d'une case
pour les personnes Handicapées
ou à mobilité réduite
Rue des Chênes Verts -
« Portail d'Accès du Cimetière du
Coudoulet

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de
Vaucluse le 28 juin 1963, sur la circulation et le stationnement dans
l'Agglomération Orangeoise l

VU ïe procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation des Conseillers Municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'élection du Maire et des Adjoints le 25 juillet 2017 l

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25
juillet 2017, transmise en Préfecture le jour même, portant création de
neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis
en Préfecture le même jour, affiché le 27 juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété
par l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis en
Préfecture le 24 août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de
gestion de la voirie et de la circulation l
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Considérant la nécessité de réserver des emplacements pour les
personnes handicapées ou à mobilité réduite l

ARRETE

ARTICLE 1 : Seuls les véhicules titulaires de la carte de stationnement pour personnes handicapées à mobilité
réduite, sont autorisés à stationner sur la place matérialisée à cet effet et située Rue DES CHENET VERTS au
droit du portail d'accès au CIMETIERE DU COUDOULET l

L'utilisation par des conducteurs non titulaires de la carte susvisée constitue une infraction à l'Article
R.417-1 1 du Code de la Route ;

Les véhicules qui stationneront en infraction aux dispositions du présent arrêté, seront déplacés et mîs en
fourrière aux frais de leurs propriétaires.

ARTICLE 2 : - La signalisation verticale et horizontale matérialisera cet emplacement et ceci conformément à la

réglementation en vigueur, panneau B6d et panonceau M6h <( sauf 8 }>.

ARTICLE 3 : - Les dispositions du présent arrêté prendront effet dès la mise en place de la signalisation
réglementaire correspondante édictée ci-dessus, afin d'informer les usagers.

ABllÇLE..4 : - Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur.

ARTICLE 5 Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
dans un délai de deux mois.

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les,
Monsieur le Chef de Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté

ation,

Id TESTANIERE



JE MA ÏNTIËND RA Ï

Publié le Vil le d'Orange l

N' 165/2019

Cabinet du Maire

ORANGE, le 20 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu l'article L 221 2-2 du Code Général des Collectivités Territoriales

Vu les articles L 3213-2 et suivants du Code de la Santé Publique

Vu le certificat médical en date du 20 avril 2019

délivré par le Docteur Frédérique RENOU
demeurant à ORANGE 84100

Arrêté portant mesure provisoire
d'hospitalisation d'urgence d'une
personne

Vu ïe rapport relatant les circonstances dans lesquelles le
comportement de l'intéressé nécessite cette mesure provisoire et
d'urgence d'hospitalisation l

. Considérant qu'il résulte de ces pièces que la personne ci-dessous
désignée, dangereuse pour elle-même et pour autrui, est atteinte
d'aliénation mentale au point qu'elle nécessite des soins et compromet la
sûreté des personnes ou porte atteinte, de façon grave, à l'ord re public.
Celle-ci doit faire l'objet d'une mesure d'hospitalisation complète dans un
établissement spécialisé mentionné à l'article L 3222-1 du Code de la
Santé Publique l

ARRETE

Article 1 : Le nommé : Julien JAUME
né le : 2 août 1996
demeurant : chemin Jaumes de Cabrières- Domaine des Chanssauds-841 00 ORANGE
sera conduit d'urgence, à titre provisoire, au Centre Hospitalier de Montfavet en attendant que Monsieur
le Préfet de Vaucluse ait prononcé son admission définitive dans cet établissement.

Article 2 : Les frais de transport et d'hospitalisation seront réglés par l'organisme d'assurance maladie
dont cette personne relève.

Article 3 : Le présent arrêté, accompagné du certificat médical, sera notifié dans les 24 heures à
Monsieur le Préfet de Vaucluse pour poursuite de la prise en charge selon les modalités de l'article
L 3213-1 du Code de la Santé Publique.

Article 4 : Les ampliations du présent arrêté, accompagné du certificat médical, seront transmises à
Monsieur le Préfet de Vaucluse.
Le Responsable des forces de l'ord re,
Le service de gestion des soins psychiatriques sans consentement à l'Agence Régionale de
Santé
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Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville d'ORANGE, Monsieur le Commissaire
de Police, Monsieur le Commandant de gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Adiçle..6 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif
de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de
notification ou de publicité.

U
>

OMPARD



JE btAINTIENDRA I

Publié le Vi lle d'Orange l

M' 166/2019
ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire. à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.21 31-1 , L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par ïes autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 lPERMIS DE STATIONNEMENT

Accordé à
Monsieur BASSALER William Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu ïa délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016. transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

- Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017

transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints l

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 2017 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'intéressé à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de ïa Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l' occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, Monsieur BASSALER William, 300
chemin de Pied Girod, 841 50 JONQUIERES, est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine public.
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Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1- NATURE DU STAND : Camion
2- DIMENSIONS : 6 ml
3- PRODUITS : Spécialités italiennes

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 15/04//2019 au 31/1 2/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/1 2

ABISlS..Ê : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

AltlglÊ.Z : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ABlçlÊ.&: Le présent arrêté sera notifié à l'anté ressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de notification.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
gué à l'Occupation du Domaine Public,

/

Gérald TESTANIERE

Notifiéle: 02.--o .)' - 2...2 ,.a3

Signature de l'intéressé à qui un exemplaire a été remis

gZ,5



JE MA INTI ENDRAÏ

Publié le Ville d'Orange l

N' 167/2019

ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu ïe Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28, L. 2212-1 . L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire. à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants.
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public ;

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

il a été procédé pour

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Monsieur NGUYEN Gabriel Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016, transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

- Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le
26 juillet 2017 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'intéressé à occuper ïe domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l'occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, Monsieur NGUYEN Gabriel, 2 quartier
le Clos 84600 VALREAS est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine public.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
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Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1. NATURE DU STAND : Remorque Etalages
2. DIMENSIONS : 12 ml
3. PRODUITS : Rôtisserie

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 1 5/04/2019 au 31/12/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/1 2

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de notification.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
à l'Occupa bon iëu Domaine Public,

Notifié le

Signature de l'intéressé à qui un exemplaire a été remis



JE MA INTIENDRAÏ

Publié le Ville d'Orange l

N' 168/2019

ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 2122-28, L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 221 3-6 relatifs aux attributions du Maire, à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
l'Association des TEMOINS DE
JEHOVAH

Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017
transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016, transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

. Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 201 7 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'intéressé à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l'occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, l'Association des TEMOINS DE
JEHOVAH, Hameau Couavedel, rue Katyn - 84100 ORANGE est autorisé à occuper un emplacement sur le
domaine public.
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Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1- NATURE DU STAND : Etalages
2- DIMENSIONS : 3 ml
3- PRODUITS : Livres religieux

Article 4 : Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 1 5/04/2019 au 31/12/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/12

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'intérêt général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de notification.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
à l'Occupation diéOomaine Public,

F

TESTAN IERE

N otifié le : ô2. ..P S'- Z...9 ,a5
Signature de l'intéressé à qui un exemplaire a été remis



}E MA INTIENI)RAI

Publié le Vil le d'Orange l

N' 169/2019

ORANGE, le 15 avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L. 21 22-28, L. 2212-1 , L. 2212-2 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à
la Police Municipale, à la Police de la circulation et du stationnement, ainsi que
les articles L.2131-1 , L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au régime juridique des actes
pris par les autorités communales l

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment
les articles L.2122-1 et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants,
relatifs aux règles générales d'Occupation du Domaine Public l

Vu le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour
l'installation du Conseil Municipal le 28 mars 2014 l

PERMIS DE STATIONNEMENT
Accordé à
Monsieur MARIE Jérôme Vu le procès-verbal de l'élection du Maire et des Adjoints du 25 juillet 2017

transmis en Préfecture le même jour.

.Vu la délibération N'1051/2016 en date du 19 décembre 2016, transmise en
préfecture le 20 décembre 2016, portant révision des tarifs d'occupation du
domaine public.

Vu l'arrêté municipal N'09/2016 du 14 janvier 2016, parvenu en Préfecture de
Vaucluse le 15 janvier 2016, portant règlement du Marché Hebdomadaire de la
Ville d'Orange.

Vu la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints ;

Vu l'arrêté du Maire N' 306/2017 du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le
26 juillet 2017 donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police du
Maire en matière d'occupation du domaine public l

Considérant qu'il convient d'autoriser l'intéressé à occuper le domaine public

ARRETE

Article 1 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions
du règlement du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, et sous condition d'acquitter les droits et
redevances en vigueur.

Article 2 : A l'occasion du Marché Hebdomadaire de la Ville d'Orange, Monsieur MARIE Jérôme, CRW 13, 1 52
chemin de la Bouvière, 841 00 ORANGE est autorisé à occuper un emplacement sur le domaine public.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
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Article 3 : L'autorisation ainsi accordée concerne une occupation dont les caractéristiques sont les suivantes
1- NATURE DU STAND : Etalages
2- DIMENSIONS : 15 ml
3 PRODUITS : Fruits et Légumes

Article 4 ; Cette autorisation temporaire, précaire et révocable est valable du 1 5/04/2019 au 31/12/2019

Article 5 : Elle est renouvelable chaque année sur présentation des documents professionnels avant le 31/12

Article 6 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour
des raisons d'intérêt général. soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement
du marché hebdomadaire et notamment pour le défaut de présentation des documents professionnels ou le
défaut de paiement de la redevance.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la commune

Article 9 : Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement de la première des mesures de notification.

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le Chef de Police
Municipale et les agents placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

P/Le Maire,
à l'Occupation dt(Domaine Public,

rérald© TESTANIERE

Notifié le : CPZ.. -.p d" ,- 2,..P ,æ S

Signature de l'intéressé à qui un exemplaire a été remis



JE ÀtA INTIENDRA I

N'38 /2019
ORANGE, le 0

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il févHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités TerritoHales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213 6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les adicïes L.2131-1 , L.21 31 -2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autoHtés communales

VU le Code Général de la PropHëté des Personnes Publiques et notamment ïes articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
SARL CHIARENZA

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/1 2/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/201 6, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ëme trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gërald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voire et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU l'arrêté N'139-2019 en date du 25 mars 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voile) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU l'arrêté n'100-2019 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H)
décision de non opposition pour un ravalement de façade ;

mentionnant une

VU la demande du 18 mars 2019 par laquelle Madame CHIARENZA Laetitia sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise SARL CHIARENZA. dont le siège est situé 42
Impasse Louis à TOULON - 83200, pour le compte de Monsieur IACOLI Giovannï

ARRETE

ARTICLE 1 1 L'entreprise SARL CHIARENZA est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : N'1 0 N'10 Bïs DE LA RUE SEGOND WEBER.
QBIElldeloccupation du domaine public) : RAVALEMENT DE FAÇADE AVEC PETITE MAÇONNERIE ET PEINTURE
NAllJRE(de l occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE FIXE, ET STATIONNEMENT D'UN
VEHICULE DE 3T5 LORS DES DECHARGEMENTS DANS LA RUE. LE VEHICULE NE POURRA PAS ACCEDER AU
CHANTIER AVANT 1 5HOO LES JEUDIS, JOUR DU MARCHE HEBDOMADAIRE DE LA VILLE D'ORANGE.
(Occupation du sol de 10,00 m2) avec protection du sol. délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE : DU LUNDI 06 MAI 2019 AU LUNDI 20 MAI 2019.

REDEVANCE :(1 0 m' xl,05€) x 15jours= 1 57,50€

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. C]emenceau - B.P ]87 - 84 ï06 Orange Cedex - Vaucfuse
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ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

strictement proscrit d'en faire usage à

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux. bancs. lampadaires, . ..).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans ïe déla
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

AB!!ÇLE..9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation. autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insufHsance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB11ÇLE..14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

AB!!ÇLE.]$ : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

r
ine Public,



)E NÏAINTÏËNDRAI

' 39/2019

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités TerritoHales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 221 2-2. L.221 3-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131 -1 , L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime Juridique des actes pHs par les autoHtës communales

VU le Code Général de la PropHété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture

de Vaucluse le 20/12/201 6. fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017 ;RDM

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le leur même, portant création de neuf postes d'adjoints

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrêté N'124 en date du 13 mars 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de Vie
(Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules l

VU la demande du 13 mars 2019 par laquelle M. DE LA CRUZ Rodolfo sollicite l'autoHsation
d'occupation du domaine public par l'entreprise RDM , dont le siège est situé au 551 Avenue des
Fontaines à POULX -30320, pour le compte de Monsieur BRUEY Vinrent.

ARRETE

Article l L'entreprise RDM est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : AU DROIT DU N'43 DE L'AVENUE FREDERIC MISTRAL
OBJET fde l'ocçypatjQD du domaine public) : TRAC/AUX INTERIEURS ET VERIFICATION DE TOITURE.
NATURE fde l'ocçypêtioD du domaine public) : STATIONNEMENT D'UN CAMION BENNE SUR
STArloNNEMENT.
DUREE : DU MERCREDI 20 MARS AU MARDI 26 MARS 201 9 - HORS WEEK.END.
REDEVANCE : 18,40€ x l case x 5 jours = 92,00 €

UNE CASE DE

AB11ÇL:E.2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie
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Té1. : 04 90 51 4 1 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnelïement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutbo u-spositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées. dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

AB11ÇLE...ê : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeud
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation. autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de ïa responsabilité du permissionnaire

AB!!ÇLE..B : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition

AB11ÇLE..il8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Orange, le 15 mars 2019

/

neEub lic,



JE )tAINTIENDRAÏ

Vil le d'Orange

N'40 /2019

ORANGE, le

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il févHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités TeMtoriales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 2212-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 221 3-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que les articles L.2131-1 , L.2131 -2 et L.21 31 -3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la PropHété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1

et suivants. R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
SARL HELIOS

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6. fixant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même, parant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU le Règlement <( Opération Façades )} annexé à la délibération du Conseil Municipal en date du 09
juin 2017 parvenue en Préfecture de Vaucluse le 13 Juin 2017

VU l'arrêté n'133-2018 du 27 août 2018 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H)
mentionnant une décision de non opposition pour une rénovation de façade ;

VU la demande du 25 mars 2019 par laquelle Monsieur PEYRAUD Franck sollicite l'autoHsation
d'occupation du domaine public par l'entrepose SARL HELIOS. dont le siège est situé à
JONQUIERES-841 50- 2rue Mireille.

ARRETE

ARTICL E 1 : L'entreprise SAFil HEuos est autorisée à occuper le domaine public :
blEU : 27 RUE OE LA RÉPUBLIQUE
Q BIE! (de l'occupation du domaine public) : TRAVAUX DE RENOVArlON D'UNE CONSTRUCTION EXISTANTE DONT LA
FAÇADE ET LA TOITURE.
N XÎURE (de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE ET DE CLOTURES DE CHANTIER
UNE BORNE EN BETON SERA RETIREE DU TROTTOIR DU CÔTE DE L'INTERSECTION AVEC LA RUE DES SEPT
CANTONS, ET REMISE EN PLACE A L'ISSUE DU CHANTIER.
IOccupatîon du sol de 58,00 m2) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité. filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons.
DUREE : DU LUNDI 08 AVRIL 2019 AU VENDREDI 14 JUIN 2019.
BIDE%NÇE.: EXONERATION - OPERATION RAVALEMENT DE FAÇADES

AB!!ÇLE.2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
Té[. : 04 90 51 414 ] - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www. ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4 : Les ouvrages. échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eauxe

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, . . .).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées. dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

AB11ÇÇE..9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeud
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations quï ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc.. qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB11ÇLE..il4 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

AB!!ÇLE..!ê : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Orange, le 03 avril 2019
.s©S22e',., '

€=:;3:":=i': '' ?n.e Ma/re, f
'AdjoiM Délégué à l' Oççupation du Dolpaine Public.6'

qNÏEKZ



}E MAIN TIENDRAI

Ville d'Orange l

N' 41/2019

ORANGE, le 29 a©

8')

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités TerHtoHales et notamment les articles L. 2122-28. L. 2212-1

L. 2212-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire. à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1 , L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juHdique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1

et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civi

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délîbëmtion du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6. fixant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017CHAUFFAGECO

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gërald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU l'arrêté N'177-2019 en date du 23 avril 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Vaine) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 25 mars 201 9 par laquelle Mr SAFFON Pierre sollicite l'autorisation d'occupation
du domaine public par l'entrepose CHAUFFAGECO. dont le siège est situé 8 COURS ARISTIDE
FRIAND 841 00 ORANGE, pour le compte de PHARMACIE ARAUSIO ;

ARRETE

ARTICLE l L'entreprise CHAUFFAGECO est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : RUE STASSART, A L'ANGLE DU N'4 DE LA RUE SAINT MARTIN

: DEPANNAGE ET ELEVAïlON DU GROUPE EXTERIEUR DE CLIMATISATION
: MISE EN PLACE D'UNE ECHELLE ET D'UN LEVE GROUPE ELECTRIQUE

(Occupation du sol de 4,00 m2) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE : LUNDI 6 MAI 2019 DE 8HOO A 17H00
REDEVANCE:1,05€ x 4m: x l JOUR= 4,20€

AB!!ÇLE.Z : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

ARTICL E 3 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vls-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens
moDiiiers

Place G. Clemenceau - B.1) 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
rë1. : 04 90 51 4 1 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ternes : www. ville-orange.fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
- maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.

garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

ARlllçLE..4.iles ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

d'autres üns que ceux dlappro\risionnernent en eau.ntaines publiques à proximité d'un chantier. il est strictement proscrit d'en faire usage à

ARTICLE 6
dépendances

Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...)

pour protéger le domaine public, ses

gHiâl UllU11:1 lIgE lIiI ElŒ;:'::::::,æ=';=:J m
AB11çLE...g : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le déla

ABllçkE..9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles. ' ''-- -- v-- uvu"';, ils seront suspendus le jeudi

pas de 'occupation dutlenmai aupiéütionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

'objet d'une autorisation spécifique. ne$ que aulonsauons ae voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

AFÎTICL E 1 2 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

AB!!ç[::E.]3 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par ïe règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté,

ne se conforme pas aux prescriptions imposees.de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

$H$ÎI'11Rl$ i: ;i :!
ABlllç!:E.ilê : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!ç!:E..]Z : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des xréhicules
slauonnam ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier. pour être présentée à toute réquisition '' -- '--"

ABl111ÇLE..ilê : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange. Monsieur le chef de la Police RÆunicjnale et les agents
places sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. '' ' '''" ''--'"-'r ayu---'



JE NtA INTÏENDRA I

VI lle d'Orange l

N'42 /2019
ORANGE. le l

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il févHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités Terütoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 221 2-2, L.2213-1 et L. 221 3-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131 -1 . L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pHs par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public l

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voile annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
SUR COFFRES.FORTS

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6. Hxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017 ;

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrê té N'144-2019 en date du 26 mars 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules l

VU la demande du 26 mars 2019 par laquelle Madame BEVALI PatHcia.sollicite l'autoHsation

d'occupation du domaine public par l'entrepose SUR COFFRES-FORTS dont le siège est
situé au 131 Allée des Sardenas 13680 LANCON DE PROVENDE, pour le compte de la Caisse
d'Epargne.

ARRETE

ARllCLE 1 1 L'entreprise SUR COFFRES-FORTS est autorisée à occuper le domaine public
LIEU : RUE DE LA REPUBLIQUE DEVANT LA BOUTIQUE DE TELEPHONIE.
OBJET fde l'occupation du domaine public) : ENLEVEMENT DE PRODUITS DE SECURITE LOURDE (COFFRE-FORT ET
DISTRIBUTEUR AUTOMATIQUE DE BILLETS) DE L'AGENCE BANCAIRE DE LA CAISSE D'EPARGNE.
N AMURE (de l'occupation du domaine public) : STATIONNEMENT D'UN CAMION RENAULT DE 12T SUR TROIS CASES DE
STATIONNEMENT.avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, signalétique homologuée pour les

DUREE: MERCREDI 03 AVRIL 2019 DE 08HOO A17HOO.
REDEVANCE : (3 cases de stationnement x 1 8,40 €) x l jour = 55,20 €

piétons

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. C]emenceau - B.P ]87 - 84 106 Orange Cedex - Vauc]use
Të1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ternet: www. ville-orange. fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à IWonsieur le Maire d'Orange z4o



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4
des eaux.

.Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

AB!!ÇLE.j : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est
d'autres Hns que ceux d'approvisionnement en eau.

strictement proscrit d'en faire usage à

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs. lampadaires. ...).

pour protégerle domaine public ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions cî-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeud

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation. s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité. soit pour des raisons d'intérêt
général. soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB!!Çl:E..!4 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'i

ARllCLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire

A RTICL E 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce quï le concerne, de l'exécution du présent arrêté.



)E htAINTIENDRAÏ

N' 43/2019

ORANGE, le

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-1 02 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Général des Collectivités TerrïtoHales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 221 2-1 ,
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire. à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que les articles L.2131-1 , L,21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juHdique des actes pHs par les autorités communales

VU le Code Général de la PropHété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de vaine annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
SERCQ

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6, fixant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le leur même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vaine et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrêté 153-2019 en date du 1" avril 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de Vle
IGestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules l

VU la demande du 26 mars 2019 par laquelle Mr CHIRAT Jalon sollicite l'autorisation d'occupation
du domaine public par l'entreprise SERCQ, dont le siège est situé 31 3 AVENUE MARCEL MERIEUX
69530 BRIGNAIS, pour le compte du MAGASIN KRYS ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L'entreprise SERCQ est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : 16 RUE DE LA REPUBLIQUE
OBJET (de l'occupation du domaine publics : REMISE EN ETAÏ SUITE A UN DEGATS DES EAUX A L'INTERIEUR.
NATURE (de ljQççypation du domai public) : CAMION BENNE DE L'ENTREPRISE SUR DEUX CASES DE
STArlONNEMENTPWANT AU NIVEAU DU MAGASIN KRYS
DUREE : DU LUNDI 08 AVRIL 2019 AU VENDREDI 19 AVRIL 2019 SAUF LE JEUDI AVANT 15HOO (MARCHE
HEBDOMAOAIRE OE LA VILLE D'ORANGE).
REDEVANCE :(2x 1 8,40€) x10 jours= 368,00 €

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
ïé1. : 04 90 51 4 141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonneïlement à Monsieur fe Maire d'C)range



ARTICLE 3 : Le bénëûciaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4
des eaux.

.Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

strictement proscrit d'en faire usage à

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
dépendances. aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

pour protéger le domaine public.ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le déla
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ils seront suspendus le jeudi

AB!!Ç!:E..]g : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général. soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'i
ne se conforme pas aux prescriptions imposées

AB!!ÇLE..!5 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!ÇLE.]Z : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

}



)l: MA INTIENDRAI

Vi lle d'Orange l

N' 44/2019

ORANGE, le 09

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la lai n' 2005-102 du Il fëvHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Général des Collectivités TerHtoHales et notamment les articles L. 2122-28. L. 2212-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131 -1 , L.21 31-2 et L.2131 -3 relatifs au
régime juridique des actes pHs par les autoHtés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de vaine annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
VR CONSTRUCTION BOIS SAS

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/2016. fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017 ;

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voile et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU l'arrêté n'89 du 28 mai 2015 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H)
une décision de non opposition pour une rénovation de façade

mentionnant

VU la demande du 27 mars 2019 par laquelle Monsieur NOGARET Jean Français sollicite
l'autorisation d'occupation du domaine public par l'entreprise VR CONSTRUCTION BOIS SAS, dont
le siège est situé à ZA de Belfond - 26740 LES TOURRETTES., pour le compte de SAS Foncère le
SACRE CŒUR.

ARRETE

ARTICL E 1 1 L'entreprise est autorisée à occuper le domaine public :
blEU : EHPAD DU SACRE COUR, 774 AVENUE FELIX RIPERT
QUIET (de l'occupation du domaine public) : TRAVAUX DE REFECTION DES TOITURES
NÆ.!JRE (d€ !:occupation gU dQ qi Q publiç) : MISE EN PLACE D'UN ECHAFFAUDAGE SUR LE TROTTOIR.
(Occupation du sol de 60,00 m2) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons.
DUREE : DU MERCREDI 10 AVRIL 2019 AU MERCREDI IER MAI 2019.
REDEVANCE :(30m' x 1,05€) x 22 jours = 693,00€

AB!!ÇLE.Z : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Cfemenceau - 8.R 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
Të1. : 04 90 51 414 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersannellement à Monsieur ïe Maire d'Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

AB!!ÇL:E.4.iles ouvrages, échafaudages. dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ABllÇLE..6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...)

AB11ÇLE..Z : Dès l'achèvement des travaux. le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire. ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

AB!!ÇLE..U. : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans ïe présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'i
ne se conforme pas aux prescriptions imposées

AB!!ÇLE..H : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressé.ment réservés

AB11ÇLE..E : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur ïe Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

le 09 avril 2019

Maire, f
iu Domaine Public,

çINIERE



JË ÀIA INTIËNDÏZA I

Ville d'Orange l

' 45/2019

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-1 02 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chariciik BI'participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Général des Collectivités TerHtoriales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 2212-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attübutîons du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que les articles L.21 31-1 , L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime lurîdique des actes pris par ïes autoHtés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de vaine annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERM IS DE STATIONNEMENT
POMIER TAILLE DE PIERRE

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse ïe 20/1 2/2016. Hxant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le leur même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voile et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU la déclaration préalable n'084087 18 00045 du 16 avril 2018 relative à la rénovation de la
façade, assortie de prescriptions de l'Architecte du CAUE

VU l'arrêté N'168-2019 en date du 17 avH1 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules

VU la demande du 27 mars 2019 par laquelle Monsieur POMIER Grégaire sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entïepHse POMIER TAILLE DE PIERRE, dont le siège est situé
au 100 rue Guillaume de Pays - ZA les Laurons à NYONS 26110. pour ïe compte de Monsieur
DEBLICK

ARRETE

ARTICL E 1 1 L'entreprise POMMER TAILLE DE PIERRE est autorisée à occuper le domaine pub]ic :
LIEU : 3 IMPASSE LAROCHE
OBJET (de l'occupation du domaine public) :REMPLACEMENT DES ENCADREMENTS DES FENÊTRES ET PORTE EN

N AMURE (de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE ET D'UN CAMION BENNE GRUE.
IOccupation du sol de 11,00 m:) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules.
DUREE : DU MARDI 23 AVRIL AU LUNDI 29 AVRIL SAUF LE JEUDI AVANT 15HOO (MARCHE HEBDOMADAIRE DE LA
VILLE D'ORANGE).
REDEVANCE : [(8m: pour ]e véhicu]e+ 3m' d'echafaudage)x 1 ,05 €] x 5 jours = 57,75 €

PIERRE

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.P ï87 - 84106 Orange Cedex- Vaucïuse
Téï. : 04 90 5 14 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner: www. ville-orange.fr
faute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



AB!!ÇLE..3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
garantir le libre accès des services et engins de secours aux Immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4
des eaux.

.Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau

ARTICLE 6
dépendances

Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
aménagements ou mobilier urbain lvégétaux, bancs, lampadaires, . ..).

pour protéger le domaine public.ses

A RTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le délai

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire.
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ils seront suspendus le jeudi

AB11ÇLE.]Q : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc.. quï font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation. s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

A RrlCL E 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie. révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB!!ÇLE.]4 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation
ne se conforme pas aux prescriptions Imposées.

le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'il

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {{ Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICL E 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICL E 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

le 17 avril 2019

du Domaine/!yblt

Ï
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#



)E bIAÏNTIENDRA l

Ville d'Orange l

' 46/2019

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités TerütoHales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .

L. 221 2-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.21 31-3 relatifs au
régime juridique des actes pns par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public l

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de vaine annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
FERAUD ERIC

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse ïe 20/1 2/201 6, ûxant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 ;

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vaine et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrêté N'152-2019 en date du ler avû1 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/VoîHe) poilant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules l

VU la demande du 27 mars 2019 par laquelle Monsieur FÉRAUD Eric, 22 rue Victor Hugh, 84100
ORANGE, sollicite l'autorisation d'occupation du domaine public pour son compte

ARRETE

ARTICL E 1 1 Monsieur FERAUD Eric est autorisé à occuper le domaine public
LIEU : 27-29 RUE VICTOR HUGO
OBJET Idç llQÇÇgPqtiQ ÿu dQ qi Q Public) : RENOVXï10N D'UN LOCAL COMMERCIAL, EVACUAî10N DE GRAM/XÎS
N AMURE {de l'occupation du domaine public) : STATIONNEMENT D'UN CAMION BENNE DANS LA RUE VICTOR HUGO
IOccupation du sol de 10,00 m') avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules.
DUREE: DU LUNDI 08 AVRIL 2019 AU JEUDI Il AVRIL 2019, SAUF LE JEUDI AVANT 15HOO (MARCHE HEBDOMADAIRE
OE LA VILLE D'ORANGE).
REDEVANCE :(10m: x 1.05 €) x 4jours= 42,00 €

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour ïe bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucïuse
ïë}. : 04 90 51 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange .gug'



AB11ÇLE..3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4 Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux. doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
es eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
dépendances. aménagements ou mobilier urbain (végétaux. bancs, lampadaires, ...).

pour protéger le domaine public. ses

ARTICL E 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les régies de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité. sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le délai

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

marché hebdomadaire ils seront suspendus le jeudi

ABllÇLE..llg : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

AB11ÇLE.]3 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICL E 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB11Ç!:E..E : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICL E 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Orange, le 03 avril 2019
9.9l?3%ê

Maire, r
.Public
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Ville d'Orange l

N' 47/2019
ORANGE, le 05 a

D'ORANGEDIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE

VU la loi n' 2005-102 du Il févHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Génëml des Collectivités TerritoHales et notamment les articles L. 2122-28, L. 221 2-1 ,
L. 2212-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1 , L.2131 -2 et L.2131-3 relatifs au

régime luHdique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la PropHété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1
et suivants. R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Constmction et de l'Habitation

VU le règlement de vaine annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
ATTILA-SOLUTOIT

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6. fixant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le leur même, Forant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture ïe 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gërald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vaine et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017,

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017

VU l'arrêté N'154-2019 en date du 02 avril 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/VoïHe) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhiculesl

VU la demande du 29 mars 2019 par laquelle l'entreprise AllILA-SOLUTOIT, dont le siège est situé
dans la ZI du Crépon Sud, 432 rue des Négades à PIOLENC - 84420, sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public pour le compte de Madame HUTIN .

ARRETE

ARTICLE 1 1 L'entreprise ArïiLA-soLUTorr est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : 39 BIS ALLEE D'AUVERGNE.
OBJET (de l'occupation du domaine public) : TRAVAUX DE TOITURE.
NATURE {de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN CAMION NACELLE AU NIVEAU DU N'39 BIS DE
L'ALLEE D'AUVERGNE, SUR TROTTOIR ET PARTIE DE LA CHAUSSEE.
(Occupation du sol de 10,00 m2) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DURÉE : DU MERCREDI 10 AVRIL AU VENDREDI 12 AVRIL 2019.
BIDE%NÇE.: [(] Om'x] ,05€) + (4 casesx 1 0,00m: x 1 ,05€)] x 3 jours= 1 57,50 €

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Ctemenceau - B.P ] 87 - 84 106 Orange Cedex - VaucÏuse
Tél. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : wwwville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



AB!!ÇLE.3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICL E 4 Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux. doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires. .. .).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

AB11ÇLE...ê : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le déla
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc.. qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insufHsance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

AB!!ÇLE..B : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

AB11ÇLE..!ê : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

:IERE
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N'48 /2019

Vi lle d'Orange l
r

ORANGE. le 0

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE
'>

/
DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Terütorïales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2. L.221 3-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire. à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1 . L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime luHdique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la PropHété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
ATTILA.SOLUTOIT

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/2016. fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 l

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrêté N'159-2019 en date du 04 avH1 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voïde) poilant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 29 mars 2019 par laquelle l'entreprise ATTILA-SOLUTOIT, dont le siège est situé
dans la ZI du Crépon Sud, 432 rue des Négades à PIOLENC - 84420, sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public pour le compte de Monsieur VERDIER .

ARRETE

A.RTICL E 1 1 L'entreprise Anima soLUToiT est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : RUE DE L'ANCIEN COLLEGE
OBJET (de l'occupation du domaine public) : TRAVAUX DE TOITURE
NATURE {de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN CAMION NACELLE AU NIVEAU DU N'5 DE LA RUE
DE L'ANCIEN COLLEGE - FERMETURE DE RUE.
IOccupation du sol de 10,00 m2) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules.
DURÉE: LUNDI 08 AVRIL ET MARDI 09 AVRIL 2019 DE 08HOO A17HOO.

REDEVANCE :(lO m' x 1,05€) x 2jours= 21,00€

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Cfemenceau - B.P 387 - 84 106 Orange Codex - Vaucluse
Té1. : 04 90 51 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www. ville-orange.fr
\pute correspondance doit être adressée impenonnellement à hÆonsieur ïe Maire d'Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.

- garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

AB!!ÇLE.4.iles ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux. doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau .

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public,
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARllCLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire. réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insufHsance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARllCLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'i
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ABllÇ!:EJ$ : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier. pour être présentée à toute réquisition.

ARTICL E 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

05 avril 201 9
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)Ë }tA INTIENÏ)RAÏ

N' 49/2019

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 2212-1 .
L. 221 2-2, L.221 3-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire. à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les adïcles L.21 31 -1 , L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime luHdique des actes pris par les autoHtés communales

VU le Code Général de la Propnétë des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public

VU le Code de ïa Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/2016. fixant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 ;SAS ENTREPRISE A.GIRARD
VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gërald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017

VU l'anêté n'118-2019 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H)
décision de non opposition pour une rénovation de façade ;

mentionnant une

VU la demande du 1" avH1 2019 par laquelle M GALASSO Maxime sollicite l'autoHsation
d'occupation du domaine public par l'entreprise SAS A.GIRARD, dont le siège est situé au 390 Rue
du Grand Gigonan, ZI Courtine, 84000 AVIGNON. pour le compte de la SCI DAME AMBRE-
FIDUCIAL

ARRETE

Art cle : : L'entreprise GIRARD est autorisée à occuper le domaine public
LIEU : 111 AVENUE DE L'ARC DE TRIOMPHE
QB:!EI(de 'occupation du domaine public) : RAX/ALEMENT DE LA FAÇADE SUD - PLACE SAINT JEAN
N AMURE fde l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE SUR LA PLACE SAINT JEAN.
(Occupation du sol de 3û,00 m') avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DURÉE : DU LUNDI 08AVRIL 2019AU VENDREDI 19AVRIL 2019.
REDEVANCE : 30 m' x12 jours x 1,05€= 378,00 €

AB!!ÇLE.2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Ciemenceau - B.R 187 - 84 1Q6 Orange Cedex - Vaucluse

Téï. : 04 90 51 4 1 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www. ville-orange.fr
boute correspondance doit être adressée impersonneilement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4
des eaux.

.Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres üns que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs. lampadaires, ...).

pour protéger le domaine public. ses

AB11Ç!:E..Z : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux. réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation. celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

marché hebdomadaire, îls seront suspendus le jeudi

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation. s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB11Çl:E..il4 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation. le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

s'i

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

o'on4 /v,
le ler avril 2019

Do/lpaine Public,



JE btÂ INTÏËNDRA I

Ville d'Orange l

' 50/2019
ORANGE, le

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités TerritoHales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 221 2-1 .
L. 221 2-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutïons du Maire. à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que ïes articles L.21 31-1 . L.21 31 -2 et L.2131 .3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autoHtés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voile annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERM IS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6. fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 ;SAS ENTREPRISE A.GIRARD
VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2C)17 transmise en
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 Juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017

VU l'arrêté n'118-2019 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H), mentionnant une
décision de non opposition pour une rénovation de façade l

VU la demande du IH avH1 2019 par laquelle M GALASSO Maxime sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entrepose SAS A.GIRARD. dont le siège est situé au 390 Rue
du Grand Gigonan. ZI Courtine, 84000 AVIGNON. pour le compte de la SCI DAME AMBRE-
FIDUCIAL.

ARRETE

Ar ic e 1 : : L'entreprise GIRARD est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : 111 AVENUE DE L'ARC DE TRIOMPHE
OBJET fde l'occupation du domaine public) : RAVALEMENT DE LA FAÇADE EST
NATURE (de l'occupation du domaine pub]ic) : M]SE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE SUR LE TROTTOIR DU COTE DE
L'AVENUE DE L'ARC DE TRIOMPHE
IOccupation du sol de 30.00 m:) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE : DU LUNDI 15AVRIL2019AU VENDREDI 26AVRIL 2019.
REDEVANCE : 30 m' x 12 jours x 1 ,05€ = 378,00 €

AB11ÇLE.2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. C]emenceau - B.P î87 - 84 ]06 Orange Cedex - Vaucfuse
Téf. : 04 90 5] 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ABllÇLE.4ZLes ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances. aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de ïa non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le déla
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11. appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc.. qui font
l'objet d'une autorisation spéciRque.

ABllÇLE..!! : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation. le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

AB11Ç[:E.]ê : Monsieur ]e Directeur Généra] des Services de ]a Mairie d'Orange, Monsieur ]e chef de ]a Police Municipa]e et ]es agents

placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui ig concerne, de l'exécution du présent arrêté.

ler avril 2019



JE À\A]NTIENDRAÏ

N' 51/2019

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Général des Collectivités TerHtoHales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 221 2-2, L.221 3-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire. à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L,2131-1 . L.2131 -2 et L.2131 -3 relatifs au
régime juridique des actes pHs par les autoHtés communales

VU le Code Général de la PropHété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1

et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
SARL PEREIRA FRERES

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6, Hxant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 ;

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le louf même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant

délégation de fonction et de signature à Monsieur Gërald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017, qui complète
l'arrêté N '306/2017

VU l'arrêté N'96149-2019 en date du ler avH1 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre
de Vie (Gestion Domaine Public/Voirie) parant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules l

VU la demande du 29 mars 2019 par laquelle Monsieur PEREIRA sollicite la prolongation de
l'autorisation d'occupation du domaine public par l'entreprise SARL PEREIRA FRERES dont le siège
est situé au N'442 Route de l'lsle sur Sorgue au THOR (84250), pour le compte de Monsieur
REFANCHE Jacques

ARRETE

Ar ide 1:: L'entreprise SARL PEREIRA FRERES est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : 17 RUE SAINT FLORENT
OBJET (de l'occupation du domaine public) : TRAC/AUX DE RESTAURATION INTÉRIEURS.
N AMURE (de l'occupation du domaine public) : STATIONNEMENT DE DEUX VEHICULES DE L'ENTREPRISE SUR DEUX
CASES DE STATIONNEMENT. UN VEHiCULE RENAUD iMMArRiCULE 5870 XR 84 ET UN VEHiCULE MERCEDES
IMMATRICULE CJ 1 04 GH.
DURER : DU LUNDI 08 AVRIL 2019 AU VENDREDI 19 AVRIL 201 9 INCLUS, HORS LE WEEK-END (SAMEDI ET DIMANCHE).

BIDE%NÇE.: 2 places de parking x 1 8,40 € pour 5 jours pendant 2 semaines = 368,00 €

AB!!ÇLE..2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
Tél. : 04 90 51 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

AB11ÇLE..4.iles ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres tins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances. aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

A.RTICL E 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité. sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

AB11ÇLE.9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'îl s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insufHsance de la
signalisation et par ïes modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARllCLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB!!ÇLE..!4 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {( Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé sï les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

AB[!ÇLE.]g : Monsieur ]e Directeur Généra] des Services de ]a Mairie d'Orange, Monsieur ]e chef de ]a Po]ice Municipa]e et ]es agents
placés sous ses ordres. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

le 03 avril 2019

Maire, /
du Donüinq 'ublic,

]ERE



JE ÀtA INTIENDRA I

Vi lle d'Orange l

N'52 /2019
ORANGE, le 04 avril

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et ïa
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1 , L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autoHtés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de vaine annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
SASU ERECO

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 l

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrêté 157-2019 en date du 03 avril 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de Vie
IGestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules

VU la demande du 02 avril 2019 par laquelle Monsieur ERDOGAN Ramazan sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise SASU ERECO. dont le siège est situé au 937
Chemin de Piolenc - 84850 CAMARET SUR AIGUES, pour le compte de Monsieur GILIBERT
DavidV

ARRETE

ARTICLE 1 1 L'entreprise SASU ERECO est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT DEVANT LE N'67 DE LA RUE CONTRESCARPE
OBJET (de l'occupation du domaine public) : TRAVAUX DE REFECTION INTERIEURE
N AMURE (de l'occupation du domaine public) : STATIONNEMENT D'UN CAMION BENNE
(Occupation du sol de 09,00 m') avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE : DU LUNDI 05 AVRIL 2019 AU VENDREDI 12 AVRIL 2019
REDEVANCE :(9m: x 1,05€) x 5jours € = 47,25€

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clernenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
Tëi. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.vi!!e-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée împersonnellement à ?monsieur le Maire d' Orange
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ARTICL E 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4 Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICL E 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres ûns que ceux d'approvisionnement en eau.

ARllCLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

AB!!ÇLE..9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., quï font
l'objet d'une autorisation spéciHque.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

AB!!ÇLE..il3 : La présente autorisation est, pour tout ou partie. révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {( Occupation du Domaine Public )}. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICL E 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur ïe chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

#
àit;jOrange. le 04 avril 2019

"'~~ t

i;,''<@."";"', ,r-
du Dgmâïne Public,u./co3

c)D.
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ORANGE, le l

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il fëvHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités TeMtorîales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 221 2-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.21 31 -1 , L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pHs par les autoHtés communales

VU le Code Général de la PropHëtë des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de vaine annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
FERAUD ERIC

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 ;

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voile et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017, qui complète
'arrêté N'306/2017 ;

VU l'arrêté N'164-2019 du 09 avH1 2019de la Direction de l'Aménagement et du cadre de Vie
IGestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules l

VU la demande du 08 avril 2019 par laquelle Monsieur FERAUD Eïic, 22 me Victor Hugo. 84100
ORANGE, sollicite la prolongation de l'autoHsation d'occupation du domaine public pour son
compte.

ARRETE

ARTICLE 1 1 Monsieur FERAUD Eric est autorisé à occuper le domaine public :
LIEU : 27-29 RUE VICTOR HUGO
OBJET !qç llçççypgtiQn gu çlQnqin public) : RENOVXïlON D'UN LOCAL COMMERCIAL, CVACUAï10N DE GRAVAIS
N AMURE (de l'occupation du domaine public) : STATIONNEMENT D'UN CAMION BENNE DANS LA RUE VICTOR HUGO
IOccupation du sol de 10,00 m:) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules.
DUREE : LA JOURNEE DU VENDREDI 12 AVRIL 2019.
REDEVANCE :(10m: x 1.05 €) x l jour= l0,50 €

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
ïé1.: 04 90 5î 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
Boute correspondance doit être adressée impersonnellement à ?monsieur fe Maire d'Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4
des eaux.

.Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux. doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

AB!!ÇLE..g : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public,
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-cî sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insufHsance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie. révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées

AB!!ÇLE..15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!Ç!:E..IZ : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Orange, le 10 avril 2019

. Pàb/fc,
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N '54/2019
ORANGE, le 9

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Général des Collectivités Terütoriales et notamment les adïcles L. 2122-28. L. 2212-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime lurîdique des actes pris par les auto rites communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public l

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/12/2016, Hxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017SNHP
VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture le 24 août 2017.

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrêté N' 160 en date du 8 avH1 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de Vie
(Gestion Domaine Public/Voile) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 5 avH1 2019 par laquelle Madame TOULOUZE Sylvie sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise SNHP. dont le siège est situé CHEMIN DE
NOGARET. IMPASSE 96 841 00 ORANGE. pour son propre compte,

ARRETE

AB11ÇLE.l l L'entreprise SNHP est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : RUE JULES FORMIGE
OBJET (de l'occupation du domaine public) : TRAVAUX INTERIEURS
N AMURE (de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN CAMION BENNE
DES GRAVÉS
(Occupation du sol de 10,00 m2) avec protection du sol, délimitation du périmètre
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DURÉE : LUNDI 15 ET MARDI 16 AVRIL 2019 DE 9HOOA 17H00
BEDEVANÇE :( 10m' x 1,05€) x 2 jours = 21 €

AVEC GOULOTTE D'E\nCUATION

de sécurité, filet de protection et

AB!!ÇLE..2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

AB11ÇLE..3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou s$ dépendances.

garantir le libre accès des services et engins de secours aux imrrÉubles et ayX'bouches d'incendie
../

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex
Të1. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : wwwvilÏe-orange.fr
boute correspondance doit être adressée împersonneïlement à Monsieur le Maire d' Orange

Vaucluse



ARTICLE 4 : Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux. doivent être Installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres ûns que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires. . ..).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions cl-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

AB!!ÇLE...g : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le déla
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'u ne autorisation spécifique

AB!!Ç!:E..!] : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

AB!!ÇLE..llê : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

AB!!ÇLE..!g : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

$, ïe 09 avril 2019
0

.,/

Public,

IERE
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N'55 /2019
ORANGE, le 9 a

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il févHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités TerHtoHales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire. à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que les articles L.2131-1. L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autoHtés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public l

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMES DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6. ûxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017 ;SNHP

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le leur même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 luïllet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017, transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU la demande du 9 avril 2019 par laquelle Madame BELLONE GISELE sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entrepose SNHP, dont le siège est situé CHEMIN DE
NOGARET, IMPASSE 96, 84100 ORANGE , pour son propre compte,

ARRETE

ARTICLE 1 1 L'entreprise SNHP est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : IOBIS MONTEE JULIA BARTHET
OBJET (de l'occupation du domaine public) : TRAVAUX INTERIEURS
N AMURE (de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UNE
ENTRE LE NUMER0 45 ET LE NUMER0 47
(Occupation du sol de 4,00 m2) avec protection du sol, délimitation du
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE : MERCREDI 17 AVRIL 2019 DE 8HOO A 12H00
REDEVANCE : 4 m: x 1,05 € = 4,20€

MACHINE A PROJETER SUR LE TROTTOIR

périmètre de sécurité, filet de protection et

AB!!ÇLE.Z : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

AB!!ÇLE.4.iles ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucïuse
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ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public.
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires. ...)

ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux. le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

AB11ÇLE...g : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ABllÇl::E..9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations quï ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc.. qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

AB11Çl:,E..a : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

AB11ÇLE..!2 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général. soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation. le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions Imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

A.RTICL E 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier. pour être présentée à toute réquisition.

AB11Ç[::E.]g : Monsieur ]e Directeur Généra] des Services de ]a Mairie d'Orange, Monsieur ]e chef de ]a Po]ice Municipa]e et ]es agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté

Fait à Orange. le 9 avril 2019
l

Public,

ÇOnERE
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ORANGE. le 26 p

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-1 02 du Il fëvHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des peœûnnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Terütoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 2212-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213.6 relatifs aux attributions du Maire. à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les auto ridés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Publb l

VU l'article 1242 du Code Civil

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
GAUTHIER ESPACES VERTS

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/2016. Rxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017 ;

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même, ponant création de neuf postes d'adjoints ;

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gërald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation ;

VU l'arrê té du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'anêtë N'306/2017 ;

VU l'arrêté N'180-2019 en date du 23 avHÏ 2019 de la Direction de l'Aménagement el du cadre de
vie (GesUon Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 09 aval 2019 par laquelle Monsieur GAUTHIER Alain sollicite l'autoHsation
d 'occupation du domaine public par l'entreprise GAUTHIER ESPACES VERTS, dont le siège est
situé à ORANGE-84100, 1 35 impasse du Poutou.. pour ïe compte de Monsieur BLAISE.

- ARRETE
A RT ICL E 1 1 L'entreprise GAUTHIER ESPACES VERTS est autorisée à occuper le domaine public :

L IEU(de l'occupation du domaine public): CHEMIN DES CIGALES ET CHEMIN DE LA COLLINE
: ELAGAGE DES ARBRES BORDANT LES VOIES AU DROIT DU N'610 CHEMIN DE LA

: MISE EN PLACE DES VÉHICULES D'UN CHANTIER MOBILE (CAMION
BENNE, BROYEUR DE VEGETAUX, ET UNE NACELLE MOTRICE) SUR LA VOIE (Occupation du sol de 24,00 m2)
PRESCRPT ONS : avec délimitation du périmètre de sécurité. et signalétique homologuée pour les piétons et les
véhicules
DÿBEE : DU JEUDI 02 MAI AU VENDREDI 03 MAI 2019ENTRE 08HOO EI' 12HOO ET ENTRE 14HOO ET 18HOO.
REDEVANCE 24m: xl.05€ x 2 jours = 50,40 €

COLLINE

AB!!ÇLE.2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie
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ARTICLE 3
Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :

maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARrlCL E 4 Les ouvrages, échafaudages. dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
es eaux

ARTICLE 5 ; Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres Hns que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
dépendances. aménagements ou mobilier urbain (végétaux. bancs, lampadaires, . ..).

pour protéger le domaine public. ses

ARtiCLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité. sauf reconduction de l'autorisation. celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le délai

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles

ils seront suspendus le jeudi

AB!!CL E 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas. de.l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

AB1lCLC Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ABllÇ!:E..!2 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité. soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICL E 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, lo permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'Il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {{ Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé sï les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire

ARTICL E16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!ÇLE..]! : La présente autorisation doit rester déposée $ur ïes lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier. pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des SeMces de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres. sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

le 26 avd1 2019

Main, r
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ORANGE, le

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPArlON DU DOMAINE PUBLIC

N '57/2019 LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loî n' 2005-1C)2 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 2212-1 . L
2212-2, L.2213-1 et L. 2213 6 relatifs aux attributions du Maire. à la Police Municipale, à la Police de

la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ïes articles L.21 22-1 et
suivants. R-21 22-1 et suivants. et L.21 25-1 et suivants, relatifs aux règles générales d'Occupation
du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1 051/2016 en date du 1 9/1 2/201 6. visée en Préfecture de
Vaucluse le 20/12/201 6, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables au
ler Janvier 2017 ;ENTREPRISE GIRARD
VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en

Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet 2017,
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant délégation
de fonction et de sig nature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les pouvoirs de police
du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et de la circulation

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 201 7, qui complète l'arrêté
N'306/2017 ;

VU l'arrêté N'169-2019 en date du 17 avril de la Direction de l'Aménagement et du cadre de Vie
(Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de ïa circulation et du
stationnement des véhicules

VU la demande du 08 avril 2019 par laquelle l'entreprise GIRARD. dont le siège est situé à AVIGNON
84094. 390 RUE DU GRAND GIGOGNAN sollicite l'autorisation d'occupation du domaine public pour
le compte de LA MAIRIE D'ORANGE, service Bâtiments

ARRETE

ARTICLE 1 : L'entreprise GIRARD est autorisée à occuper le domaine public :
UEy : ENTRE N'17 ET 25 DE LA RUE DE L'ANCIEN HÔPITAL FAÇADE DE L'ÉGLISE SAINT FLORENT.
DATES : DU MARDI 23 AVRIL 2019 AU SAMEDI 15 JUIN 201 9.
QBIE.!. IdQ..II9ÇÇgPê119d : TRAVAUX SUR LA FAÇADE PRINCIPALE DE L'ÉGLISE SAINT FLORENT.
N AMURE (de l'occupatiQD) : MISE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE SUR LE TROTTOIR. STOCKAGE DE MATERNEL SUR LE
PARVIS DE L'ESPLANADE GIUSEPPE VERDI ET LIVRAISONS PONCTUELLES DE MATÉRIEL SUR L'ESPLANADE
GIUSEPPE VERDI .
avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité par la mise en place de barrières Héras, et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules.

AB!!ÇLE..Z : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie
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ARTICLE 3 : Le bénéHciaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,

garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

AB!!ÇLE4 : Les ouvrages, échafaudages. dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux

AB11ÇLEj : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est strictement proscrit d'en faire usage à d'autres fins que
ceux d'approvisionnement en eau.

AB!!ÇL:E$ : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public. ses dépendances. aménagements
ou mobilier urbain (végétaux. bancs. lampadaires. . ..).

AB!!ÇLE..Z : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux. réparer tous dommages résultant de la non
application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal compétent. A défaut, la ville d'Orange
se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

AB!!ÇL:E..g : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai précité, sauf reconduction
de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
libéré de tous véhicules ou matériels mobiles

ils seront suspendus le jeudi. L'emplacement sera

AB!!ÇLEJg : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient pas de l'occupation
du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc.. qui font l'objet d'une autorisation spécifique.

AB!!ÇLE..].! : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire. réglementant la circulation et le stationnement aux abords du chantier

devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en place par l'entrepreneur ou
le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la signalisation et par les modifications qu'elle
apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 1 2 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève de la responsabilité
du permissionnaire.

AB11ÇLE..]!] : La présente autorisation est. pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt général. soit pour
non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB!!ÇL:E..]4 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'il ne se conforme
pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 1 5 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation du domaine public
fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du sewice <{ Occupation du Domaine
Public )}. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra être accordé si les travaux sont achevés avant la
date initialement demandée par le permissionnaire.

AB11Çl::E.!ê : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!ÇL:EJ! : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules stationnant ou occupant
des cases de stationnement sur le lieu du chantier. pour être présentée à toute réquisition.

AB11ÇLE,.!! : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange. Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents placés sous ses
ordres. sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté.

2019

Domaine f?uliÉ,,.,P.

E
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Ville d'Orange l

N' 58/2019

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE

VU la loi n' 2005-102 du Il févHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités TerHtoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 221 2-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire. à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1 . L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juHdique des actes pHs par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voire annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMES DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture

de Vaucluse le 20/1 2/201 6, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017 ;MONSIEUR MONSERET MICKAEL
VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le leur même, portant création de neuf postes d'adjoints l

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voile et
de la circulation l

VU l'anêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU l'arrêté N'167-2019 en date du 16 avril 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules l

VU la demande du 12 avril 201 9 par laquelle Monsieur MONSERET Mickaël- 616 rue de l'Etang
841 00 ORANGE sollicite l'autorisation d'occupation du domaine pubïic pour son propre compte.

ARRETE

Article l MONSIEU R MONSERET MICKAËL est autorisée à occuper le domaine public :
LIEU : 61 6 RUE DE L'ETANG.
OBJET (de l'occupation du domaine public) : COULAGE DE DALLE.
N AMURE (de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN CAMION TOUPIE ET D'UNE POMPE A BETON DE
L'ENTREPRISE BETON SUD 84 DANS LA RUE DE L'ETANG. FERMETURE PONCTUELLE DE LA RUE.
IOccupation du sol de 08,00 m2) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE: LE VENDREDI 19 AVRIL ENTRE 08HOO A IOH30.
REDEVANCE : 8m' xl,05€ x l jour = 08,40 €

AB11ÇLE.2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucfuse
Té1. : 04 90 51 41 4 T - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange 3,+z-



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.

garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICL E 4 Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
dPq nnt IY

ARTlçl::E5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public.
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires. ...).

ses

AR!!çL:E Z : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut. la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

AB!!ÇLE..9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le jeudi
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

AB!!ÇLE.]Q : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation. autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

A.RTICL E 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie. révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ABllÇL:E..H : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service ç{ Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!ÇLE..E : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

le 17 avril 2019

Maire,
du Domï e.Public
t'
l

IEjiE



JE ÀtA INTIËNDRA I

Ville d'Orange l

t

N' 59/2019 #

ORANGE, le 29 avÆËi

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités TerütoHales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131 -1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pds par les autorités communales

VU le Code Général de ïa Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public l

VU l'article 1242 du Code Civil

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
ENTREPRISE PIERRE LAUGIER SAS

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/2016. Hxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au l et janvier 2017 ;

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrêté n'401-2018 de la Diœction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H)
décision de non opposition pour une rénovation de façade ;

mentionnant une

VU le Règlement {( Opération Façades )> annexé à la délibération du Conseil Municipal en date du
juin 2017 parvenue en Préfecture de Vaucluse le 13 juin 2017 ;

VU la lettre d'accord de subvention pour réfection de façade.de la Direction de l'Urbanisme et d€
ID.U.H), du 08 lanvîer 2019.

VU la demande du 1 2 avH1 2019 par laquelle Monsieur LAUGIER sollicite l'autoHsation d'occupation
du domaine public par l'entrepose ENTREPRISE PIERRE LAUGIER SAS, dont le siège est situé à
JONQUIERES- 841 50, ZAC de Beauregard- BP 80. pour le compte de la SCI l'EPI.
CONSIDERANT la demande en date du 23 avril 2019 de report d'intervention sur le domaine public
pour les besoins du chantier,

. ARRETE -
ARTICLE 1 1 L'entreprise ENTREPRISE PIERRE LAUGIER SAS est autorisée à occuper le domaine public :

blEU (de l'occupation du domaine public) : 655 AVENUE DU MARECHAL FOCH.
ADRESSE et NATURE du chantier : RENOVATION COMPLETE DE LA FACADE DU 655 AVENUE DU MARECHAL FOCH
N41[!!BE lÿÈJ:Qçç!!Nation dy dp qiilç pub]iç] : M]SE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE SUR LE TROTTOIR ET
STATIONNEMENT SUR LA PARTIE DU TROTTOIR RESERVEE AU STATIONNEMENT, D'UN CAMION PLATEAU
IOccupation du sol de 42,00 m2)
PRESCRIPTIONS : avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules.
DUREE : DU LUNDI 06 MAI 2019 AU LUNDI 27 MAI 2019.

REDEVANCE :]12 m'(camion) x 1.05€ x 14 jours] = 176,40 €
REDEVANCE : EXONERATION POUR L'ECHAFAUDAGE SUR LE TROTTOIR.

Place G. Ciemenceau - B.P ?87 - 84 106 Orange Cedex - Vaucïuse
ré1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site in ternet : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnelfement à Monsieur le Maire d' Orange



ABjlCL E 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

=''''"-' bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des

mobiliers. ulu l l ouïe qul pourraient resulter de son activité. celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens

En outre. :le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,

garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

AB!!çLE..4.iles ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à

ARTICLE 6
dépendances

Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

pour protéger le domaine public. ses

SI iÆI H B :lgSHlilEËllli H ':::::;,æ=1 : :m
AB11çl:E...g : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le délai

AB!!çLE..9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

marché hebdomadaireils seront suspendus le jeudi

âl l :Jl:Œ'=rl==,T ;!illll'=:".p: 7'!!'? '''."p'è; -" "'"!"; ""."'; '"'" "''" "'.,:*""; --' " '.'è«,;:«'
'objet d'une autorisation spécifique ne que auionsauoRS ae voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

A RTICL E 12 : Lorsque lremplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

ABllçLE..llg : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ne se conforme pas aux prescriptions imposées.de l'autorisation. le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'il

RU $ $Ïl:ËIRB: x ;; ::
AB!!Ç!:E..l!$ : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!çLE.]Z : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
slauonnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition. '' '" -----

E::=Ëœg\5Hm!:,EÊ t arrêté.de la Police Municipale et les agents

aolEgBlqË''rF



}E MA IN TIENDRA l

Vïl le d'Orange l

ORANGE, le 15

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il fëvHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités TerritoHales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que ïes articles L.2131-1, L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les auto ratés communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1
et suivants. R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
3D BIRDS

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/1 2/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6. fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 l

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.

publié au recueil des actes administratifs de ïa commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU l'arrêté N'166-2019 du en date du 1 1 avH1 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre
de Vie (Gestion Domaine Public/Voiries portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 05 avril 2019 par laquelle Monsieur QUEVARREC sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise 3D BIRDS. dont le siège est situé à PIOLENC-
844200- 88 Route de la Rocantine, pour le compte de Monsieur BERILLON.

ARRETE

ARTICLE 1 : L'entreprise 3D BORDS est autorisée à occuper le domaine public :
UEy : 10 RUE DE LA REPUBLIQUE

: TRAVAUX DE POSE DE PICS ANTl-PIGEONS EN FAÇADE
: MISE EN PLACE D'UNE NACELLE SUR PORTEURS SUR 2 CASES DE

STATIONNEMENT. avec délimitation du périmètre de sécurité sur le trottoir, filet de protection et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules
DURÉE : VENDREDI 19 AVRIL 2019 DE 09HOO A 12HOO.
REDEVANCE: 2 cases x 18,40€, x l jours 36,80€

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.R 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
ré1. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site ïnternet: www. ville-orange. fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d'Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ARTICLE 4
des eaux.

.Les ouvrages, échafaudages. dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6
dépendances

Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

pour protéger le domaine public, ses

A RTICL E 7 : Dès l'achèvement des travaux. le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le déia

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

marché hebdomadaire. ils seront suspendus le jeudi

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., quï font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire. réglementant la circulation et le stationnement aux abords

du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement
de la responsabilité du permissionnaire

la réservation matérielle de celles-ci relève

ARTICLE 13 : La présente autorisation est. pour tout ou partie. révocable à toute époque sans indemnité. soit pour des raisons d'intérêt
général. soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'il

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICL E16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition

ARTICL E 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres. sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté

le 15 avril 2019

/

Public
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Ville d'Orange l
D'ûj?.q

N'61 /2019
ORANGE, le/l

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités Tenitoriales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 2212-1 .
L. 221 2-2, L.2213-1 et L. 221 3-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1 , L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autoHtës communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/1 2/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/2016, Hxant la révision des taHfs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017SNHP
VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le leur même, portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. quï complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU la demande du 16 avril 2019 par laquelle Madame BELLONE GISELE sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise SNHP. dont le siège est situé CHEMIN DE
NOGARET. IMPASSE 96, 841 00 ORANGE . pour son propre compte.

ARRETE

ARTICLE 1 1 L'entreprise SNHP est autorisée à occuper le domaine public
LIEU : 10 BIS MONTEE JULIA BARTHET
QBIE].IdQI'occupation du domaine public) : TRAVAUX INTERIEURS
Hall.yREJd9Joçcupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UNE
ENTRE LE NUMER0 45 ET LE NUMER0 47
(Occupation du sol de 4,00 m2) avec protection du sol. délimitation du
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE : MARDI 23 AVRIL 2019 DE 8HOOA12H00
REDEVANCE : 4 m' x 1 ,05 € = 4,20€

MACHINE A PROJETER SUR LE TROTTOIR

périmètre de sécurité, filet de protection et

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

AB!!ÇLE..4.iles ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
ïé1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICL E 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public, ses
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

AB!!ÇLE.g : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire, ils seront suspendus le leud
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire. réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

AB!!Ç[::E.]2 : Lorsque ]'emp]acement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation. le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!ÇLE.]Z : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ord les, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.



Ville d'Orange l

ORANGE, le 24

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des
citoyenneté des personnes handicapées ;

VU le Code Général des Collectivités TerHtoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 221 2-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131 -1 , L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime luridlque des actes pHs par les autoHtës communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.21 22-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6. Hxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017 lREBOUL RAYMOND
VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture ïe 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qul concerne les
pouvoir de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU l'arrêté N'175-2019 en date du 23 avril 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Voirie) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules

VU la demande du 17 avril 2019 par laquelle l'entreprise de Monsieur REBOUL Raymond dont le
siège est situé à ORANGE- 841 00. 421 rue des Chênes Verts, sollicite l'autorisation d'occupation
du domaine public pour le compte de Monsieur CHARVOLIN Pierre

ARRETE -
ARTICLE 1 1 L'entreprise REBOUL Raymond est autorisée à occuper le domaine public

blEU (de l'occupation du domaine public) : 37 BIS COURS ARISTIDE BRIAND
ADRESSE et NATURE du chantier : RESCELLEMENT D'UN VOLET AU 37 BIS DU COURS ARISTIDE BRIAND.
NATURE (de l'occupation du domaine public) : STATIONNEMENT D'UN CAMION NACELLE SUR LE TROTTOIR ET PARTIE
DE LA CHAUSSEE (Occupation du sol de 10,00 m2).
PRESCRIPTIONS : avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules
DIJREE : LE LUNDI 29 AVRIL 2019 AVEC REPORT POSSIBLE EN FONCTION DES CONDITIONS METEOROLOGIQUES
SAUF LE JEUDI.
REDEVANCE : 10m: x 1,05€ x l Jour= l0.50€.

AB11ÇLE..2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.fZ 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
Té1, : 04 90 51 4 141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : vwwv.ville-orange. fr
Faute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d'Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vls-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'Incendie.

mobiliers0

ARTICLE 4
des eaux.

.Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier. il est
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

strictement proscrit d'en faire usage à

ARTICLE 6
dépendances

Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires. ...).

pour protéger le domaine public, ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux. réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le délai
précité. sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ils seront suspendus le jeud

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation. s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-cï relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'il

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service « Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!ÇLE.]Z : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qujjengTEerne, de l'exécution du présent arrêté.

/
201 g

.,c./

ïÏdu Domaine Public,
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Ville d'Orange l

N' 63/201 9
ORANGE, le 19

DIRECTION DU COMMERCE ET DE
L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ïes articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire, à la Police Municipale, à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que les articles L.21 31-1 , L.21 31-2 et L.21 31-3 relatifs au
régime luHdique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la PropHété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERM IS DE STATIONNEMENT VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 ;SAS ENTREPRISE A.GIRARD
VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le leur même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017. transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tümestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vaine et
de la circulation

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2C)17. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017

VU l'arrêté n'118-2019 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H)
décision de non opposition pour une rénovation de façade l

mentionnant une

VU la demande du 17 avril 2019 par laquelle M GALASSO Maxime sollicite la prolongation de
l'autorisation d'occupation du domaine public par l'entrepose SAS A.GIRARD, dont le siège est situé
au 390 Rue du Grand Gigonan. ZI Courtine. 84000 AVIGNON. pour le compte de la SCI DAME
AMBRE-FIDUCIAL

ARRETE

Artide : : L'entreprise GIRARD est autorisée à occuper le domaine public
LIEU: 111 AVENUE DE L'ARC DE TRIOMPHE
OBJET {de l'occupation du domaine public) : RAVALEMENT DE LA FAÇADE SUD - PLACE SAINT JEAN
N AïyRE (de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE SUR LA PLACE SAINT JEAN.
(Occupation du sol de 30,00 m:) avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et
signalétique homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE : DU SAMEDI 20 AVRIL 2019 AU VENDREDI 26 AVRIL 2019.
REDEVANCE : 30 m' x 7 jours x 1,05€ = 220,50 €

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucfuse
ïé}. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet: www. ville-orange.fr
toute correspondance doit être adressée impersonnelfement à Monsieur ïe Maire d' Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie

ABllÇLE.4.iles ouvrages. échafaudages, dépôts de matériaux. doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
des eaux

ABllÇLE.j : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger le domaine public.
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux. bancs, lampadaires, ...).

ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. Adéfaut. la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée. Faute d'exécution des travaux dans le déla
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

ABllÇLE.9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ils seront suspendus le jeudi

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du Domaine Public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc.. qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève
de la responsabilité du permissionnaire.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie. s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

AB11ÇÇE..H : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté.

le 19 avril 2019

du Domaine PykÎÉc.

#
Ë
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Vi lle d'Orange l

n'.n ?4

64/2019
ORANGE, le

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-1 02 du Il février 2005 sur l'égalité desdroits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2. L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que les articles L.2131-1 . L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pHs par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public l

VU l'article 1242 du Code Civi

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09r1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
S.A.S INDIGO BATIMENT

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/1 2/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/2016, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017 ;

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la vaine et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017.
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017, qui complète
l'arrêté N'306/2017 l

VU l'arrêté n'367-2018 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H), mentionnant une
décision de non opposition pour une rénovation de façade ;

VU l'arrêté N'187-2019 en date du 24 avril 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Vaine) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules ;

VU la demande du 19 avril 2019 par laquelle Monsieur CASADO Richard sollicite l'autoHsation
d'occupation du domaine public par l'entreprise S.A.S INDIGO BÂTIMENT dont le siège est situé au
Chemin des Olivettes à MORIERES LES AVIGNON 84310. pour le compte de la Mairie d'ORANGE
- service Bâtiments.

ARRETE

ARTICLE 1 1 L'entreprise S.A.S INDIGO BATIMENT est autorisée à occuper le domaine public :
blEU (de l'occupation du domaine public) : 8 RUE CARMES.
4PRE$$E Çt NA] yRE ÇIy ÇIlqntIÇr : RÉFECTION TOTALE DE I-A FAÇADE AU 8 RUE DES CARMES.
N AMURE {de l'occupation du domaine public) : MISE EN PLACE D'UN ÉCHAFAUDAGE (Occupation du sol de 07.00 m2)
PRESCRIPTIONS: avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules
DURÉE : DU LUNDI 29 AVRIL AU MARDI 14 MAI 2019.

ABllÇLE.2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. C]emenceau - B.fZ ]87 - 84]06 Orange Cedex - Vaucluse
ïëï. : 04 90 51 4 ï 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : vvww. ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnelïement à hÆonsieur !e Maire d' Orange



ABllÇ!:E..g : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute natu re qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances,
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

mode i fers

AB!!Çl:E.aILes ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
es eaux

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, . . .).

pour protéger le domaine public, ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier

ARïlCLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le délai

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ils seront suspendus le jeudi

ARTICLE 10 : 11 appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation. autorisations d'urbanisme etc.. qui font
l'objet d'une autorisation spécifique

AB!!ÇÇE..U : Les prescriptions de l'arrêté de circulation. s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'lnsufHsance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation

ARTICL E 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement.
de la responsabilité du permissionnaire.

la réservation matérielle de celles-ci relève

ARTICLE 13 : La présente autorisation est. pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté

AB!!Ç!:E..!4 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

AB!!ÇLE..!5 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service {{ Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARïlCL E 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 17 : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition.

ARïlCL E 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.



)Ë }tA INTIËNDRA l

Ville d'Orange l

N' 65/2019

ORANGE, le

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-102 du Il févHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Général des Collectivités TerritoHales et notamment les articles L. 21 22-28. L. 221 2-1 .
L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attributions du Maire, à la Police Municipale, à ïa Police
de la circulation et du stationnement. ainsi que les articles L.2131-1, L.21 31-2 et L.2131-3 relatifs au
régime luridïque des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants, R-2122-1 et suivants. et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public l

VU l'article 1242 du Code Civi

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
S.A.S INDIGO BATIMENT

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/201 6, fixant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017 transmise en
Préfecture le leur même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 lulllet
2017. publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui conceme les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème tHmestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017

VU l'arrêté n'372-2018 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H)
décision de non opposition pour une rénovation de façade l

mentionnant une

VU l'arrêté N'186-2019 en date du 24 avril 2019 de la Direction de l'Aménagement et du cadre de
Vie (Gestion Domaine Public/Vaine) portant réglementation temporaire de la circulation et du
stationnement des véhicules l

VU la demande du 19 avH1 2019 par laquelle Monsieur CASADO Richard sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entrepose S.A.S INDIGO BATIMENT dont le siège est situé au
Chemin des Olivettes à MORIÈRES LÈS AVIGNON- 84310. pour le compte de la Maire
d'ORANGE - service Bâtiments,

ARRETE

ARTICLE 1 1 L'entreprise S.A.S INDIGO BATIMENT est autorisée à occuper le domaine public :
blEU (de l'occupation du domaine public) : 3 PLACE DES CORDELIERS
ADRESSE et NATURE du chantier : REFECTION TOTALE DE LA FAÇADE
NATURE (de l'occypêliQ11 dlLdomaine public) : MISE EN PLACE DE DEUX ÉCHAFAUDAGES SUR LA LARGEUR DU
B ALIMENT IOccupation du sol de 1 0,00 m2).
PRESCRIPTIONS : avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules
DUREE : DU LUNDI 29 AVRIL AU VENDREDI 14 MAI 2019.

AB!!ÇLE..2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Cfemenceau - B.P 187 - 84T06 Orange Cedex - Vaucluse
ïël. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. ville-orange.fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers. des
accidents de toute nature quï pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens
mnhiliprq

En outre, le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

ARTICL E 4 Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement
nnq Pnl IY

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

A RTICLE 6 : Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
dépendances, aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs. lampadaires. ...).

pour protéger le domaine public. ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux, le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées, dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municbal
compétent. Adéfaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le délai

ARrlCIE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ils seront suspendus le jeudi

AB!!ÇLE..llg : Il appartiendra au pétitionnaire de solliciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas. de.l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique

ARTICLE Il : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insuffisance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICL E 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement
de la responsabilité du permissionnaire.

la réservation matérielle de celles-ci relève

AB!!Ç!:E..!3 : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB[11Ç!:E.]4 : Sans préjudice de ]a révocation de ]'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées.

ARTICLE 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation, le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service { Occupation du Domaine Public )>. La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICL E16 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!ÇL:E..E : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier. pour être présentée à toute réquisition.

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange. Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.



}Ë bIA INTIENDRA l

Ville d'Orange l

'67 /2019

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE

VU la loi n' 2005-102 du Il février 2005 sur l'égalité des droits et des chants. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées l

VU le Code Général des Collectivités TeMtoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1
L. 221 2-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire. à la Police Municipale, à la Police
de la cinulation et du stationnement, ainsi que les articles L.2131-1, L.21 31 -2 et L.2131-3 relatifs au
régime juridique des actes pris par les autoHtës communales

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L,21 22-1
et suivants, R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants, relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ;

VU l'article 1242 du Code Civil

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1 996

PERMIS DE STATIONNEMENT
JC&FI CONSILIUM SARL

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016, visée en Préfecture
de Vaucluse le 20/1 2/2016, Hxant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public. applicables
au lerjanvier 2017

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017, donnant
délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation l

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017

publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. qui complète
l'arrêté N'306/2017 ;

VU la demande du 19 avril 2019 par laquelle Monsieur RANCI Stephen sollicite l'autorisation
d'occupation du domaine public par l'entreprise JC&FI CONSILIUM. 19 rue et place Noël BIRET-
84000 AVIGNON, pour son propre compte

ARRETE

AB11ÇLE..! : L'entreprise JC&FI CONSILIUM SARL est autorisée à occuper le domaine public :
blEU (de l'occupation du domaine public) : 13 RUE DE LA REPUBLIQUE
ADRESSE et NATURE du chant et : LIVRAISON DE MATERIAUX AU N' 1 3 DE LA RUE DE LA REPUBLIQUE.
NATURE (de l'occupation du domaine public) : STATIONNEMENT D'UN VEHICULE (FIAT DUCATO IMMATRICULE AA-100-
TB) DE L'ENTREPRISE JC&FI CONSILIUM SARL SUR LE TROTTOIR AU DROIT DU N'13 DE LA RUE DE LA REPUBLIQUE
LE TEMPS DE LA LIVRAISON. (Occupation du sol de 08,00 m2)
DUREE : VENDREDI 26 AVRIL 2019 ENTRE 09HOO ET Il HOO.
REPEy4NÇE : 8m: xl ,05€x l jour = 8,40 €

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie.

Place G. Clemenceau - B.P 187- 84106 Orange Cedex- Vaucluse
Të1. : 04 90 51 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. ville-orange.fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 : Le bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens

En outre. le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

mobiliers

ARTICLE 4
des eaux.

.Les ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTICLE 5 : Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à
d'autres fins que ceux d'approvisionnement en eau.

ARTICLE 6
dépendances

Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs, lampadaires, ...).

pour protéger le domaine public.ses

ARTICLE 7 : Dès l'achèvement des travaux. le permissionnaire doit enlever tous décombres et matériaux, réparer tous dommages
résultant de la non application des prescriptions ci-dessus énumérées. dans les règles de l'art et sous le contrôle du service municipal
compétent. A défaut, la ville d'Orange se substituera au permissionnaire aux frais exclusifs de ce dernier.

ARTICLE 8 : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le délai

ARTICLE 9 : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles.

ils seront suspendus le jeudi

AB[!ÇLE.]Q : ]] appartiendra au pétitionnaire de so]]iciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient
pas de l'occupation du domaine public telles que autorisations de voirie relatives à la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font
l'objet d'une autorisation spécifique.

ABllÇ!:E..i11 : Les prescriptions de l'arrêté de circulation, s'il s'avère nécessaire, réglementant la circulation et le stationnement aux abords
du chantier devront être scrupuleusement respectées. La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'entrepreneur ou le pétitionnaire. La responsabilité de l'entrepreneur ou du pétitionnaire sera engagée par l'insufHsance de la
signalisation et par les modifications qu'elle apportera temporairement aux conditions de circulation.

ARTICLE 12 : Lorsque l'emplacement attribué est constitué par des places de stationnement
de la responsabilité du permissionnaire.

la réservation matérielle de celles-ci relève

ARTICLE 13 : La présente autorisation est. pour tout ou partie. révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général, soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sans préjudice de la révocation de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il
ne se conforme pas aux prescriptions imposées

ARTICL E 15 : Sauf en cas d'exonération prévue par la réglementation. le permissionnaire est tenu d'acquitter la redevance d'occupation
du domaine public fixée par délibération du Conseil Municipal. L'occupation réelle du chantier sera constatée sur place par un agent du
service <( Occupation du Domaine Public ». La redevance doit être réglée avant le début des travaux et aucun remboursement ne pourra
être accordé si les travaux sont achevés avant la date initialement demandée par le permissionnaire.

ARTICLE 1 6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ABllÇLE.JZ : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier. pour être présentée à toute réquisition

ARTICLE 18 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie d'Orange, Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
placés sous ses ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.



JE NIAIN TIENDRAI

Vi lle d'Orange l

N' 68/201 9
ORANGE, le 29

DIRECTION DU COMMERCE
ET DE L'OCCUPATION
DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU la loi n' 2005-1 02 du Il févHer 2005 sur l'égalité des droits et des chances. la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées

VU le Code Général des Collectivités TerHtoriales et notamment les articles L. 2122-28. L. 221 2-1 .

L. 2212-2, L.2213-1 et L. 2213-6 relatifs aux attHbutions du Maire. à la Police Municipale. à la Police
de la circulation et du stationnement, ainsi que ïes articles L.2131-1 , L.2131-2 et L.2131-3 relatifs au
régime juHdique des actes pris par les autorités communales

VU le Code Général de la PropHëté des Personnes Publiques et notamment les articles L.2122-1
et suivants. R-2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants. relatifs aux règles générales
d'Occupation du Domaine Public ; ' '

VU l'article 1242 du Code Cive

VU le Code de la Construction et de l'Habitation

VU le règlement de voirie annexé à la délibération du Conseil Municipal du 25/09/1996

PERMIS DE STATIONNEMENT
SAS ENTREPRISE A.GIRARD

VU la délibération du Conseil Municipal n' 1051/2016 en date du 19/12/2016. visée en Préfecture

de Vaucluse le 20/1 2/201 6, filant la révision des tarifs d'Occupation du Domaine Public, applicables
au lerjanvier 2017 ; '

VU la délibération N' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 juillet 2017
Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

transmise en

VU l'arrêté du Maire N' 306/2017 en date du 26 juillet 2017, transmis en Préfecture le 26 juillet
2017, publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ème trimestre 2017. donnant

délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne les
pouvoirs de police du Maire en matière d'occupation du domaine public et de gestion de la voirie et
de la circulation ;

VU l'arrêté du Maire N' 335/2017 en date du 23 août 2017. transmis en Préfecture le 24 août 2017
publié au recueil des actes administratifs de la commune du 2ëme trimestre 2017. qui compléta
l'arrêté N'306/2017 ; ' '

VU l'arrêté n'118-2019 de la Direction de l'Urbanisme et de l'Habitat (D.U.H)
décision de non opposition pour une rénovation de façade

mentionnant une

VU la demande du 25 avril 2019 par laquelle M GALASSO Maxime sollicite la prolongation de
l'autoHsation d'occupation du domaine public par l'entrepose SAS A.GIRARD. dont le siège est situé
au 390 Rue du Grand Gigonan, ZI Courtine. 84000 AVIGNON, pour le compte de la SCI DAMEAMBRE-FIDUCIAL.'

ARRETE

ARTICL E 1 : L'entreprise GIRARD est autorisée à occuper le domaine public
UEy (de l'occupation du domaine public) : 111 AVENUE DE L'ARC DE TRIOMPHE

EMENT DE LA FAÇADE EST (Occupation du sol de 30,00 m2)
: MISE EN PLACE D'UN ECHAFAUDAGE SUR LE TROTTOIR DU COTE DE

L'AVENUE DE L'ARC DE TRIOMPHE

PRESCRIPT ONS : avec protection du sol, délimitation du périmètre de sécurité, filet de protection et signalétique
homologuée pour les piétons et les véhicules
DÿBEE : DU SAMEDI 27 AVRIL AU VENDREDI 1 0 MAI 2019
REDEVANCE : 30 m: x 14jours x 1,05€= 441,00 €

AB!!ÇLE..Z : La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se conformer aux dispositions du règlement de voirie

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
rél. : 04 90 514 141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d' Orange



=--n--î .- . e bénéficiaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le signataire, que vis-à-vis des tiers, des
mobiliers. ulu ïlaluie qul pourraient resulter ae son activité, celle de ses sous-traitants, son personnel ou de l'installation de ses biens

En outre. le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes dispositions nécessaires pour :
maintenir la liberté de circulation des usagers empruntant la voie publique ou ses dépendances.
garantir le libre accès des services et engins de secours aux immeubles et aux bouches d'incendie.

AB11çLE..4.iles ouvrages, échafaudages, dépôts de matériaux, doivent être installés de manière à ne pas faire obstacle à l'écoulement

ARTlŒ E 5 Dans le cas où se trouveraient des fontaines publiques à proximité d'un chantier, il est strictement proscrit d'en faire usage à

ARTICLE 6
dépendances

Il est exigé du permissionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires
aménagements ou mobilier urbain (végétaux, bancs. lampadaires, ...).

pour protégerle domaine public. ses

Niai H:U =MllEl:i H :':'::::,==\ :J :m
ARTICLE..B : Les travaux ne pourront être entrepris que pendant la période demandée
précité, sauf reconduction de l'autorisation, celle-ci sera réputée retirée.

Faute d'exécution des travaux dans le délai

AB!!ÇLE.g : Lorsque les travaux ont lieu en centre-ville dans le périmètre du marché hebdomadaire
L'emplacement sera libéré de tous véhicules ou matériels mobiles

ils seront suspendus le jeudi

pas de 'occupation du domaineu plbliitionnaire de soHiciter auprès des services concernés toutes autres autorisations qui ne relèveraient

'objet d'une autorisation specifique. H quu auluïisations ae voirie reiattves â la circulation, autorisations d'urbanisme etc., qui font

HHH$BH $HIË$1 HWl: :lulu l:!
ARrlCL E 12 : Lorsque liemplacement attribué est constitué par des places de stationnement, la réservation matérielle de celles-ci relève

AB!!Çl:E..B : La présente autorisation est, pour tout ou partie, révocable à toute époque sans indemnité, soit pour des raisons d'intérêt
général. soit pour non-respect du permissionnaire des conditions imposées par le règlement de voirie ou énoncées dans le présent arrêté.

AB!!çkE..14 Sans préjudicerdei la révocat on de l'autorisation, le permissionnaire pourra être poursuivi pour contravention de voirie, s'il

ËHW W$H$Îi'11Wlÿx: :; :!
AB!!Ç!::E..]6 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

AB!!çLE.]Z : La présente autorisation doit rester déposée sur les lieux où les travaux s'effectuent et sur le pare-brise des véhicules
stationnant ou occupant des cases de stationnement sur le lieu du chantier, pour être présentée à toute réquisition. "''''
ARTICLE 18 : Monsieur le Directe

placés sous ses ordres, sont chargg

%G:i=:==.="=oç9'

Monsieur le chef de la Police Municipale et les agents
du présent arrêté.

9 ,,/
L/

6Public.



}E »tX INTIËNDRÀI

Ville d'Orange l
ORANGE, le le' Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.2213.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU ïe Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à fa circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DlJtËCTION DE L'.AMÉNAGEMENT
ET DU CADRE DE V]E VU le règlement de

Septembre 1996.
voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REG LEMENTAriON TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

CHEMIN DE LA COLLINE

VU la requête en date du l'r Avril 2019, par laquelle la EURL ENTREPRISE
RIEU - 1783 Avenue John Fitzgerald Kennedy - 84200 - CARPENTRAS, sollicite
l'autorisation d'effectuer des travaux de taille de la végétation qui déborde sur la
voie - pour le compte de la CCPRO

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARÏ'lCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de taille de la végétation qui déborde sur la voie.
Chemin de la Colline - dans le tronçon compris entre la Montée des Princes d'Orange et le
Chemin du Bel Enfant, la circulation et le stationnement des véhicules de toutes sortes seront
interdits, pour les besoins de l'intervention.

Les déviations nécessaires à la fluidité de la circulation seront mises en place par l'entrepreneur.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

P.RT'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 4 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la fin
des travaux dont la durée prévisible est de 2 semaines (lusqu'au vendredi 19 Avril 2019 -- deux
Jours consécutifs), sous l'entière responsabilité de la EURL ENTRPRISE RIEU de CARPENTRAS,
désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
rél. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange

04 g0 5? 41 4 1



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARllCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARllCLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratifde Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTON IERE

3$,3



JE }tAINTÏEN»RA I

Ville d'Orange l

ORANGE, le l'r Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

P',JUS VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route, notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. a. C
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement

Septembre 1996,
de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULArlON ET DU
STATIONNEMENT DES VEH ICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 201 7. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE SAINT-FLORENT

VU la requête en date du l'rAvril 2019. par laquelle la SARL PEREIRA Frères -
442 Route de l'lsle sur la Sorgue - 84250 - LE THOR. sollicite l'autorisation
d'effectuer des travaux intérieurs de restauration - pour le compte de M
REFANCHE Jacques avec deux véhicules (RENAULT 5870 XR 84 et MERCEDES
CJ-104-GH)

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux intérieurs de restauration, Rue Saint-Florent au
d rait du n' 17, le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit, sur deux cases de
parking -- ces erüplacements seront réservés aux véhicules de l'entreprise..

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 8 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 2 semaines (lusqu'au Vendredi 19 Avril 2ô19 --
HORS WEEK-END), sous l'entière responsabilité de la SARL PEREIRA Frères du THOR, désignée
dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 841 06 Orange Cedex - Vaucluse
ré1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 Site internet : www.ville-orange. fr oC5 {.
boute correspondance doit être adressée impersonnelïement à Monsieur le Maire d' Orange :,l> O''t



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
p lace par l'Entrepreneur.

AR'nCLE 4 ; - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dës travaux.

ARnCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'uhe signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 1 - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ART ICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale etles Agents placés sous ses ordres
sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTANIERE



JE NÏA IHTTEN»RÀI

Ville d'Orange l
ORANGE, le l'r Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

P .,lw
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13 .2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exe rclce du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

DIRECTION DE F.rLMENAGEMENT
ET DU CADRE DE \aE

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëtë procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REG LEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la vaine et de la circulation l

RUE DU FAUBOURG -
AVENUE JEAN MOULIN -
RUE ALSACE-LORRAINE
RUE DESCARTES -
PLACE M ICHELET -
RUE A. DUMAS -
RUE MARTEL PAGNOL -
AVENUE DE CHAMPLAIN

VU la requête en date du 28 Mars 2019, par laquelle la Société AYMES TP - 431
Chemin de l'Euze - 84330 - CAROMB - sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de renouvellement de câble HTA pour ENEDIS

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

ARll CLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de renouvellement de câble HTIA pour ENEDIS,
Rue du Faubourg -- Avenue Jean Moulin -- Rue Alsace-Lorraine - Rue Descartes -- Place Michelet --
RUE A. Dumas - Rue Martel Pagnol & Avenue de Champlain, la circulation des véhicules de toutes
sortes sera alternée et établie avec un sens unique commandé par feux tricolores placés à 30 m de
part et d'autre du chantier.

Les feux tricolores pourront être remplacés par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 8 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 3 mois, sous l'entière responsabilité de la Société
A'ÂMES TP de CAROMB, désignée dans ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. Cfemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse

ïél. : 04 90 51 41 41 - FaK. : 04 90 34 55 89 Site internet : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
1)lace par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'aff ichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARI'lCLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ubl ication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTANIERE

;'lq-



}E bïAINTIENDRAI

Ville d'Orange l

ORANGE, le l'r Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

b:' .JÇ]
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
RouteU

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoîse.

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septem bre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENÏATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEH ICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, afHché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
P réfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

CHEMIN DE CHAMPLAIN -
CHEM IN CLOS CAVALIER -

VU la requête en date du 28 Mars 2019. par laquelle la Société CPCP TELECOM
- 15 Traverse des Brucs - 06560 - vALBONNE - sollicite l'autorisation d'effectuer
des travaux de fouille sur câble enterré pour ORANGE ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de fouille sur câble enterré pour ORANGE.
Chemin de Champlain & Chemin Clos Cavalier, la circulation des véhicules de toutes sortes sera
alternée et établie avec un sens unique commandé par feux tricolores placés à 30 m de part et
d'autre du chantier.

Les feux tricolores pourront être remplacés par un pilotage manuel

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

A RI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 8 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de l mois, sous l'entière responsabilité de la Société
CPCP TELECOM de VALBONNE(06), désignée dans ce qui suit, sous le terme ï'ENTREPRENEUR.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
lë1. : 04 90 51 4 14 1 Fax. : 04 90 34 55 89 Site interner : www.ville-orange. fr
loute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à ïa réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARI'lCLE 4 ; - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARI'lCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publ ication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

/

Gérald TESTON IERE



JE )\A INT]ËNDRAI

Ville d'Orange l

ORANGE, le ler Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE
VU le Code Général des Collectivités Te rritoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3 .2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DV CADRE DE \al

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre 1996.

Gestion du Dora ine Public
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles iï a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCU LATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. afHché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mols de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RU E VICTOR HUGO

VU la requête en date du 27 Mars 2019, par laquelle M. FERAUD Eric - 22 Rue
Victor Hugo -- 841 00 ORANGE - sollicite l'autorisation d'effectuer des travaux de
rénovation d'un local commercial et évacuation de gravats avec un camion benne
DUCAT (5m/2rn) ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

A RllCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de rénovation d'un local commercial et
évacuation de gravats, Rue Victor Hugo au droit des n' 27 - 29. la voie de circulation sera réduite
au droit de l'intervention avec le stationnement d'un camion benne DUCAT'O (5m/2m) l

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARllCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 8 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fln des travaux, dont la durée prévisible est de 4 jours (lusqu'au Jeudi Il Avril 2019 inclus - hors
horaires du Marché Hebdomadaire), sous l'entière responsabilité de M. FERAUD Eric d'ORANGE.
désigné dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Clemenceau- B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse

ïéf. : 04 90 5 1 4 1 47 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée împersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARI'lCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ubl ication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

/

Gérald TESTON IERE



}E btA INTiENDRÀI

Vi lle d'Orange l
ORANGE, le lerAvril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.221 3 .2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment ïes articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
RouteU

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

O. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise

DIRECTION DE L'AM.ENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a étë procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE DE LA REPUBLIQUE

VU la requête en date du 27 Mars 2019, par laquelle la Société SERCQ - 313
Avenue Marcel MERIEUX - 69530 BRIGNAIS - sollicite l'autorisation d'effectuer
des travaux de remise en état suite à un dégât des eaux et peinture de la façade
identique à l'existant pour le compte de la Société KRYSALIDE, représentée par
Mme CRISTINI Anne -- avec un camion benne

Considérant qu'Il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARllCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de remise en état suite à un dégât des eaux et
peinture de la façade -- Rue de la République au droit du n' 16 <( Magasin KRYS», le
stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit sur 2 cases de parking, pour le
stationnement du camion benne et les besoins du chantier

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARllCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 8 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 2 semaines(lusqu'au vendredi 1 9 Avril 2019 inclus --
hors horaires du Marché Hebdomadaire), sous l'entière responsabilité de la Société SERCQ de
BAIGNAIS(69). désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. Cfernenceau - B-P 187 - 84106 Orange Cedex Vaucluse

Tél. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville orange.fr
Taule correspondance doit être adressée Impersonneïlement à Monsieur le Maire d' Orange
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ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrep reneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARI'lCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARllCLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Mîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué, ,

/

Gérald TESTON IERE

ks



JË }tÀÏNTÏENDRAI

Ville d'Orange l
ORANGE, le 2 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.221 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

1)1jiECTION DE L)AMENAGEMIENT
ET DU CADRE DE \aE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1 996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CiRCULArlON ET DU
SÏAT IONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

ALLEE D'AUVERGNE

VU la requête en date du l'rAvril 2019. par laquelle la SociétéAFTILA-
SOLUTOIT -- 432 Rue des Négades - ZI du Crépon Sud - 84420 PIOLENC
sollicite l'autorisation d'effectuer des travaux de toiture avec un camion nacelle
pour le compte de Mme HUTIN ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE

A RTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de toiture, ALLEE D'AUVERGNE au droit du n'
39bis, la voie de circulation des véhicules de toutes sortes sera réduite au droit de l'intervention,
avec le stationnement du camion nacelle, pour les besoins du chantier.

Le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit sur 4 cases de parking.
afin de fluidifier la circulation.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 10 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 3 jours (lusqu'au vendredi 1 2 Avril 2019 inclus). sous
l'entière responsabilité de la Société AÏ'TILA-SOLUTOIT de PIOLENC, désignée dans ce qui suit,
sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Pla(e G. Clemenceau - B.P 187 - 84 ï 06 Orange Cedex - Vaucluse

ï'él. : 04 90 5 141 4ï - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARllCLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

/\RllCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'aff ichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de mîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
1) ub lication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTON IERE



rË }tÀINTÏENDRÂI

Vil le d'Orange l

ORANGE, le 2 Avril 201 9

b.A gK"'
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.221 3 .2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1 977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. n. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le statlonnernent dans l'agglomération
Orangeoise

D]RECT]ON DE L' A)]ENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement

Septembre 1996.
de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

il a été procédé pour l'installation

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARREÏE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, afHché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

IMPASSE DES CHEVREFEUILLES

VU la requête en date du 2 Avril 2019, par laquelle la Société AFFACOM - 75
Avenue Jean Moulin - 26290 - DONZERE - sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de remplacement de poteau Telecom

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de remplacement de poteau Telecom, Impasse
des Chèvrefeuilles, la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un
sens unique commandé par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le pré.sent arrêté pren.d [a. effet à compter du 8 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux: dont.la durée prévisible est de l mois (2 jours d'intervention), soue l'elntière
responsabilité de la Société AFFACOM de DONZERE (26),' désignée dans ce qui suit, sous le terme
l'ENTREPRENEUR

Place G. Cleruenceau - B. P 1 87 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour .lps riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dés travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 1 - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux rüois à compter de sa date d'affichage ou de
pub location .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les,
Monsieur le Chef de la Police Municipale etles Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

J

l
.,/

c'
{'

Gérald TESTON IERE
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}E NtÀ INTÏENDRA!

Ville d'Orange l
ORANGE. le 2 Avril 20 1 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

w.,À<é VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3 .2-2'

VU la LOÏ n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exe race du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

DIRECTION DE L)AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017 l

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, poilant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, afHché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

RUE D'AUTRICH E

VU la requête en date du lerAvril 2019. par laquelle la Société CPCP TELECOM
- 1 5 Traverse des Brucs - 06560 - VALBONNE - sollicite l'autorisation d'effectuer
des travaux de réparations de canalisations l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de réparations de canalisations, Rue d'Autriche,
a circulation des véhicules de toutes sortes pourra être momentanément perturbée. pour les
besoins du chantier.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 1 5 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de l mois, sous l'entière responsabilité de la Société
CPCP TELECOM de vALBONNE (06), désignée dans ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place (S. Cfemenceau - B. P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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AR'ïlCL E 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

AR'ïlCLE 4 1 - Les accès pour .les riverains .seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dës travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance (installation d'une barrière ou d'uhe signalisation visible pour l'usager).

AR'rlCL E 7.; - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux Mois à compter de sa date d'aff ichage ou de
p ublication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placéssous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale etles Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui ïe concerne, de l'ëkécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

,'d
\::=j::::==7'!'' .

'-----%»'

r

Gérald TESTANIERE



JË bt A INTIËNDRÀ I

Ville d'Orange l
ORANGE, le 3 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE.

W ,M'+-- vU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1 982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
RouteU

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1 977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeolse,

DIRECTION DE L'AMENAGEM.ENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de vaine adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CiRCULArlON ET DU
STATIONNEMENT DES VEH ICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 201 7. transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE CONTRESCARPE

VU la requête en date du 3 Avril 2019, par laquelle la Société ERDOGAN
Ramazan -- 937 Chemin de Piolenc -- 84850 - CABARET SUR AIGUES.
sollicite l'autorisation d'effectuer des travaux de réfection intérieure - avec un
camion benne (ET-290-FS) - pour le compte de M. GILIBERT David l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE

ARI'lCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de réfection intérieure, Rue Contrescarpe au
d roit clu n' 43. le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit. sur une case de
parking devant le n' 67 - cet emplacement sera réservé au camion benne de l'entreprise..

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

A RTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 8 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux. dont la durée prévisible est de l semaine (jusqu'au Vendredi 12 Avril 2019 inclus).
sous l'entière responsabilité de la Société ERDOGAN Ramazan de CAMARET SUR AIGUES.
désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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AF{TICLE 3 ' -rLa Sinnalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en

ABT'lCLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toulours réservés sauf en ce nui concerne les
véhicules qui pourront être Interdits selon les besoins des travaux. ' '' ' '- '' '' -----

ê:onCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément resewes
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

A RTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur.aura à.sa chargé, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance (installation d'une baÛière ou d'une signalisation visible pourrusager).

4:B!!QLE..Z : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Adrn nistratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou depuoiïcation.'

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

.\E D'0

'/

Géra Id TESTON IERE
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Ville d'Orange l

ORANGE, le 3 Avril 20 19

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

b:'Jsî
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.221 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1 977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

Vu l'arrêté municipal N' 147/2019 - portant dérogation à l'arrêté N' SI 2004-08-
04-21 0-DDASS - relatif à la lutte contre les bruits de voisinage dans le
Département - TRAVAUX NOCTURNES REALISES PAR LA SNCF DU 29 AVRIL
AU 15 JUIN 2019 ;
VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre 1996

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation

des conseillers municipaux le 28 mars 2014

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. ponant création de neuf postes d'adjoints ;

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 201 7. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

PONT DES TRE IZE ARCHES

VU la requête en date du 7 Mars 2019. par laquelle la SNCF RESEAU --
INFRAPOLE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR - Pôle Investissement et
Travaux - 41. La Canebière -- 1 3001 - MARSEILLE. sollicite l'autorisation
d'effectuer des travaux de réfection de l'ouvrage du Viaduc des Treize Arches

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de réfection du viaduc des Treize Arches. PONT
DES TREIZE ARCHES, la circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite, pour les besoins
du chantier -- seuls les poids lourds seront autorisés à circuler.
Les déviations nécessaires à la fluidité de la circulation, seront mises en place par la SNCF.
Du 29 Mai 2019 -- 23 H. au dimanche 2 Juin 2019 à 6 H. - sans interruption.
Du 7 Juin 2019 -23 H. au Lundi 10 Juin 2019 à 6 H. - sans interruption.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
!jn va.ux: dont la.durée prévisible est de 2 semaines, sous l'entière responsabilité 'de ëNCF
RESEAU -- de MARSEILLE (1 3), désignée dans ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR

ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 ; - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'aff ichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Mîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou de
publication

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.

; 'RëgÊ;:Ég$E;gÿg .

Géra td TESTON IERE

r
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Vil le d'Orange l
ORANGE, le 4 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1 977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. a. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT
ET DU CADRE DE V[E VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1 996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles îl a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTAT ION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STAT IONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE ANCIEN COLLEGE

VU la requête en date du l'rAvri1 2019, par laquelle la SociétéAI'TILA--
SOLUTOIT -- 432 Rue des Négades - ZI du Crépon Sud -- 84420 PIOLENC
sollicite l'autorisation d'effectuer des travaux en toiture avec un camion nacelle
pour le compte de M. VERDIER l

Considérant qu'Il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux en toiture, Rue Ancien Collège au droit du n' 5,
la circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite, avec le stationnement du camion nacelle,
pour les besoins du chantier.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 8 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 2 jours (de 8 H. à 1 7 H), sous l'entière responsabilité
de la Société ATTILA-SOLUTOIT de PIOLENC, désignée dans ce qui suit, sous le terme
l'ENIREP RENEUR.

PJa(e G. Clemenceau - B.P 187 - 841 06 Orange Cedex - Vaucluse
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ARI'lCLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARI'lCLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes. dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pub location .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

r.3R!
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Gérald IESTAN IERE
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Vil le d'Orange l

ORANGE. le 8 Avril 2019

b../É;o
LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.221 3. 2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoise.
DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre 1996

Gestion du Domaine Public VU le procès-ve rbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE Jules FORMIGE

VU la requête en date du 5 Avril 2019. par Mme TOULOUZE Sylvie - 13 Rue de
la République - 84100 - ORANGE - sollicite l'autorisation d'effectuer des travaux
intérieurs -- évacuation des gravats par une goulette depuis la terrasse au-dessus
du salon de coiffure -- côté Rue Jules FORMIGE -avec un NISSAN (DX-479-FM
ou IVECO (DS-81 1-CF) l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

A fqï'lCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux intérieurs et évacuation de gravats, Rue Jules
FORMIGE. la circulation et le stationnement des véhicules de toutes sortes seront interdits, pour les
besoins des travaux (goulotte et stationnement des véhicules).

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 2 jours(de 9 H. à 17 H.), sous l'entière responsabilité
de Mme l'OULOUZE Sylvie d'ORANGE, désignée dans ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Clemenceau - B.P 187 84 106 Orange Cedex Vaucluse
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ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge. l'affichage à chaque ext rémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARllCLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Mîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ord les
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

f

Gérald TESTANIERE

@'k
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Vi lle d'Orange l

ORANGE, le 8 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

N'.lé.,t VU le Code des Collectivités Territoriales et en particulier les articles
L.2213.1. - L. 2213-4. et L. 2213-2.2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1 982, relative aux droits et libertés
des collectivités locales complétée et modifiée par la Loi n' 82-623
du 22 Juillet 1982 modifiée et par la LOI n' 83-8 du 7 Janvier 1983

Direction de l'Aménagement
& du Cadre de vie -
Gestion du Dorrïaine Public

VU le code de la route et notamment les articles R.411.1 à R.411.8
R.41 1.18, R.411 .25 à R.411.28 et R.412-28 et R.417.10.

VU l'arrêté ministériel du 15 Juillet 1974 relatif à la signalisation
temporaire,

VU l'arrêté municipal du 31 mal 1 963 visé par Monsieur le Préfet de
Vaucluse le 28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans

l'agglomération Orangeoise

VU l'arrêté municipal N' 1 38/2019 en date du 25 Mars 2019,
concernant la Journée porte ouverte & Bodéga le Samedi 1 5 Juin 2019
organisée au Centre de Secours Principal d'Orange

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 201 7

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints

vU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017, transmis
en Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017. publié au
recueil des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet,
complété par l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017.
transmis en Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes
administratifs de la Commune du mois d'Août, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui
concerne la réglementation et les pouvoirs de police du Maire en
matière de gestion de la voirie et de la circulation l

CENTRE DE SECOURS PRINC IPAL
D'ORANGE
JOURNEE PORTE OUVERTE & BODEGA
SAM ED 1 15 JUI N 201 9 -

Considérant qu'à l'occasion de la journée porte-ouverte
o rganisée par l'Amicale des Sapeurs-pompiers d'Orange au
Centre de Secours Principal d'Orange. suivi d'une Bodega, le
Samedi 15 Juin 20191 il importe de laisser libre de tout
encombrement certaines rues et places de la Ville.

ARRETE

ARTICLE 1: - Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté municipal n' 138/2019 en date
du 25 Mars 201 9 -- relatif à la journée porte ouverte & bodéga organisée le Samedi 1 5 Juin
2019 au Centre de Secours Principal d'Orange.

ARTICLE 2 : - La circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite.

Rue de GUYENNE, dans le tronçon compris entre l'Avenue Rodolphe d'Aymard et l'Impasse
d u Poitou

LE SAMEDI 15 JUIN 2019 -- de 8 H. à la fin de la manifestation
3 H du matin le 1 6/06/201 9

orte-ouverte & Bodeqa
Place G. Clemenceau - B.FI 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 3 : - Les véhicules en infraction. seront mis immédiatement en fourrière. sans
preavis.

ARTICLE 4 Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange

ARTICLE 5 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage
ou de publication.

ARTICLE 6 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie
Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses

sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté
or les

P/ - LE MAIRE.
L'Adjoint Délégué,

r
' {-'

./g
'-.:;:;l:: 'a l d TESTANIERE
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Vi lle d'Orange l
ORANGE, le 8 Avril 20 1 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités territoriales, notamment L.2213.1 et
L.2213.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exe race du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

DIRECTION DE EAMENAGEMENT
ET DU CADRE DË VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'Installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a étë procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REG LEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE CONTRESCARPE

VU la requête en date du 7Avril 2019, par laquelle la société Grégory BASSO TP
- 500 Chemin de Saint-Martin - 84850 -- CAMARET SUR AIGUES - sollicite
l'autorisation d'effectuer des travaux de reprise d'un branchement E.U ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

ARllCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de reprise d'un branchement EU, Rue
Contrescarpe, la voie de circulation des véhicules de toutes sortes sera réduite au droit de
l'intervention et la circulation pourra être momentanément perturbée.

Le stationnement sera interdit au droit et de part et d'autre du chantier ou face au chantier - pour
les besoins de l'entreprise et la fluidité de la circulation.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

A RllCLE2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la fïn
des travaux, dont la durée prévisible est de 15 jours (2 jours d'intervention), sous l'entière responsabilité
cle la Société Grégory BASSO TP de CAMARET SUR AIGUES, désignée dans ce qui suit, sous le
terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. C/emenceau - B.P 1 87 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
Tél. : 04 90 57 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : wvwv.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ART'lCLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
p lace par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 ; - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARrlCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance linstallation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Mîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale etles Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

'Ç''-.

Gérald TESTANIERE
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Ville d'Orange l

ORANGE. Le 9 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

k .,2é;s Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
les articles L.2122.22. L.2122.23. L.221 1.1. L.2212.2. L.2213.1.
L.2213.3, L.2213.5, & L.2131-2 alinéa 2

VU la loi n' 82-213 du 2 Mars 1982. relative aux droits et libertés
des collectivités locales complétée et modifiée par la Loi n' 82-
623 du 22 Juillet 1982 modifiée et par la LOI n' 83-. 8 du
7 Janvier 1983,

D. A. C.
DIRECTION DE L'AMENAGEMENT

ET DU CADRE DE VIE
VU le code de la route et en particulier les articles R.411-5, R.411.7
& R .41 1.8,

Gestion du Domaine Public VU le code de la Voirie Routière

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet
de Vaucluse le 28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement
dans l'agglomération Orangeoise.

SEMAINE SAI NTE VU le procès-verbal des opérations auxquelles Il a été procédé pour l'installation des
conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de la
Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de signature
à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et
les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion de la voirie et de la
circulation

Considérant qu'à l'occasion de la Semaine Sainte, la Paroisse
d'Orange organisera diverses célébrations les samedi 13, Dimanche
14. Vendredi 19 & Samedi 20 Avril 2019 l il importe de laisser libre
de tout encombrement certaines rues et places de la Ville.

ARR ETE

ARTICLE 1 1 - La circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite, au passage de la
p rocegsion des Rameaux à 18 H 30, rassemblement devant la Chapelle Hôtel Dieu avec
bénédiction des Rameaux, via Eglise Saint-Florent :

Rue de l'Ancien Hôpital,

LE SAMEDI 1 3 AVRIL 2019 de 1 7 H 30 à la fin de la Manifestation

ARTICLE 2 1 - La circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite. au passage de la
p.rgcelgion des Rameaux à 9 H, rassemblement devant l'Eglise Saint-Florent Via Cli apelleH rITal l l lnl l

Rue de l'Ancien Hôpital.

L:E DlM:âNÇHE 14 AVRIL 2019 de 8 H. à la fin de la Manifestation
Place G. Clemenceau - B.P 187- 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
Fél. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 Site Internet : www.ville-orange.fr
Route correspondance doit être adressée impersonneïlement à Monsieur le Maire d' Orange



Bénédiction et Messe des Rameaux au Grès - Rassemblement devant la chapelle du Grès à 10 H 30
la circulation pourra être momentanément perturbée. Route du Grès

LE DIMANCHE 14 AVRIL 2019 de 10 H à la fin de la Manifestation

ARTICLE 3 1 - La circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite, au passage de la
procession des Rameaux à 1 0 H 30, rassemblement Rue de Lubières (devant L'Etai Civil)

Place de la République (angle Rue Saint-Martin).
Rue de Lubières(bénédiction),
Place C lemenceau (partie piétonne),

LE DIMANCHE 14 AVRIL 2019 de 9 H 30 à la fin de la Manifestation

ARTICLE 4 : - La circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite
Chemin de Croix(1 5 H), sur l'itinéraire suivant

au passage du

Rue de l'Ancien Hôpital,
Rue des Princes d'Orange,
Rue Ramade,

LE VENDREDI 1 9 AVRIL 201 9 de 14 H 00 à la fin de la procession

ARTIÇ l::E S : - La circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite. Rue Notre Dame.
(Vigile Pascale à 21 H 30 et feu Pascal sur le Parvis de la Cathédrale (entrée Ouest),

LE SAMEDI 20 AVRIL 201 9 de 20 H. à la fin de la Manifestation

ARTICLE 6
p reavis

Les véh icu les en infraction seront mis immédiatement en fourrière, sans

ARTICLE 7 Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
ARTICLE 8 Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'Orange

ARTICLE 9 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage
ou de publication.

ARTICLE l O - Monsieur le Dire cteur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

P/- LE MAIRE,

.p=W'T:TX
h'?z:'$b

[l \A'

Gérald TESTAN IERE

'16r .'
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Vi lle d'Orange l

ORANGE, le 9 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

v'.,z(l VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3 .2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
RouteU

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. 4. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoise.
DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT
ËT DU CADRE DE \aE

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre 1996,

Gestion du coma ine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a étë procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRÊTE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCU LOTION ET DU
STATIONNER ENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation ;

RUE VICÏOR HUGO

VU la requête en date du 8 Avril 2019. par laquelle M. FERAUD Eric - 22 Rue
Victor Hugo - 841 00 ORANGE - sollicite l'autorisation d'effectuer des travaux de
rénovation d'un local commercial et évacuation de gravats avec un camion benne
DUCAT (5m/2m) ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de rénovation d'un local commercial et
évacuation de gravats, Rue Victor Hugo au droit des n' 27 - 29, la voie de circulation sera réduite
au droit de l'intervention avec le stationnement d'un camion benne DUCAT'O (5m/2m) l

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 12 Avril 2019 et sera valable lusqu'à la
fin des travaux. dont la durée prévisible est de l jour), sous l'entière responsabilité de M. FERAUD
Eric d'ORANGE, désigné dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. Cfemenceau 84 106 Orange Cedex
ïé1. : 04 90 57 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange.fr
boute correspondance doit être adressée împersonneïlement à Monsieur le Maire d'Orange

B.P 187 Vaucluse



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
p face par l'Entrepreneur.

ART'lCLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARI'lCLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pubs ication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTANIERE
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Vi lle d'Orange l

ORANGE, le Il Avril 20 19

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3 .2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. n. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRÉ DE \aE

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 201 7

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

RUE TOURGAYRANNE -
RU E ANCIEN COLLEGE

VU la requête en date du 10 Avril 2019, par laquelle M. ABERGEL Jean-Marc -
16 Rue Tourgayranne - 84100 ORANGE, sollicite l'autorisation d'effectuer un
emménagement avec un véhicule de 21 m3 ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

ARTICLE l Pendant toute la durée d'un emménagement,

16 Rue Tourgayranne : la circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite, pour les besoins
du déménagement - stationnement d'un véhicule de 21 m3.
Les déviations nécessaires à la fluidité de la circulation seront mises en place par les soins du
pétitionnaire.
7 Rue de l'Ancien Collège : la voie de circulation sera réduite avec le stationnement du véhicule
de 21 m3 - et la circulation des véhicules de toutes sortes pourra être momentanément perturbée
pendant 15 minutes entre 12 H. et 16 H.

Place G. C/emenceau - B,bi:ÿ\yéÿË%b8 enngPJElâ3tio\lkâFÆ2nt mis en fourrière sans préavis
ïél. : 04 90 5ï 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 27 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin de l'emménagement, dont la durée prévisible est de 'Z2 jour (de 12 H. à 16 H), soue l'entière
responsabilité de M. ABERGEL Jean-Marc d'ORANGE, désigné dans ce qui suit, sous le termel'ENTRER RENEUR.

ARTICLE 3 : - La signalisation de l'emménagement sera conforme à la réglementation en vigueur et
mise en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins de l'emménagement.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. L'Entrepreneur sera
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait de l'emménagement.

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur ïe Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Acljqi !dëléÿué,

ëeg';?)},

/
de l'Aûlê

Gérald TESTANIERE
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Vi lle d'Orange l

ORANGE, le Il Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13 .2-2 '

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-4.75 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse ïe
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE ],'AMIENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1 996

Gestion du Dora ine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 :

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PO RTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RU E DE LA REPU BLIQUE

VU la requête en date du 10 Avril 2019, par laquelle la société 3D BIRDS - 88
Route de la Rocantine - 84420 - PIOLENC - sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de pose de pics anté-pigeons en façade avec une nacelle sur porteurs --
pour le compte de M. BERILLON l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de pose de pics anti-pigeons en façade, Rue de
la République au droit du n' lO, le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit sur
deux cases de parking - ces emplacements seront réservés à la nacelle sur porteurs, pour les
besoins de l 'inte rvention.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

8BllQL::E.2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 1 9 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la fin
des travaux. dont la durée prévisible est de IZ2 jour (de 9 H. à 1 2 H), sous l'entière responsabilité de la
Société 3D BIRDS de PIOLENC, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Clernenceau - B-P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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AR'ïlCL E 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

AR'rlCLE 4 1 - Les accès pour .les riverains .seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dds travaux.

AFR'rlCL E 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du tait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'uhe signalisation visible pour l'usager).

Ô:1311Ç:!:E.Z.! - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pub lication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale etles Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Oélégué,

.\ç\!L 0
À

$' &
\:''}

#. /

Gérald TESTON IERE



}E &\AÏNT]ENDïÎAI

Vi lle d'Orange l

ORANGE, le 16 Avril 20 1 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

N' 167 VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints ïe 25 Juillet 2017

ARREÏE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qul concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation ;

RUE DE L'ETANG -

VU la requête en date du 12 Avril 2019, par laquele M. MONSERET Mickaël -
616 Rue de l'Etang - 84100 ORANGE - sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de coulage de dalle avec camion toupie et pompe à béton de la Société
BETON SUD 84

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE

ARllCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de coulage de dalle avec camion toupie et
pompe à béton, Rue de l'Etang au droit du n' 616. la circulation des véhicules de toutes sortes
sera interdite, pour les besoins de l'intervention.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 19 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 2 H 1/2 (de 8 H. à 10 H 30), sous ï'entière
responsabilité de M. MONSERET Mickaël d'ORANGE, désigné dans ce (lui suit. sous le terme
l' ENTREPREN EU R

Place G. Cleruenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARllCLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARllCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge. l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARllCLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Ad ruinistratifde Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

<5p''

Gérald TESTON IERE.

./" r



JE btÀINTIËNJ)RAI

Vil le d'Orange l

ORANGE, le 17 Avril 20 1 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. d. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRE(::TIAN DE L'AMÉNAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEME STATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
SÏATIONN EMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. afbché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
P réfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESÏANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de ïa voirie et de la circulation

IMPASSE LAROCHE

VU la requête en date du 16Avril 2019, par laquelle la Société POMMER Grégaire
- 100 Rue Guillaume de Pays - ZA les Laurons -- 26110 NYONS -- sollicite
l'autorisation d'effectuer des travaux de remplacement des encadrements en
pierre de la porte et des fenêtres avec mise en place d'un échafaudage de 3 m
sur trottoir et partie de la chaussée ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE

ARTICLE 1: - Pendanttoute la durée des travaux de remplacement des encadrements en pierre de
la porte et des fenêtres, Impasse LAROCHE au droit du n' 3, la voie de circulation des véhicules
de toutes sortes sera réduite au droit de l'intervention avec la mise en place d'un échafaudage de 3
mètres, sur trottoir et partie de chaussée.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 23 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 5 jours (lusqu'au samedi 27 Avril 2019), sous
l'entière responsabilité de la Société POMIER Grégoire de NYONS (26), désignée dans ce qui suit, sous
le terme l'ENTRE P RENEUR.

Place G. Ciemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
p lace par l'Entrepreneur.

ARI'lCLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARI'lCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARI'lCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pubs ication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chefde la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Ma ire.
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTAN IERE



JE bÏA INTIËN})RÀf

Vi lle d'Orange l

ORANGE, le 17 Avril 20 19

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

w.,16n VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13 .2-2'

VU la LOÏ n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Com rn unes ,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. n. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoise.
DIRECTION DE L'AA4ENAGEMENT
ET DU CADRE DE Vll VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du Doma ine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARREÏE PO RTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCU LArlON ET DU
STATIONNER ENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, afHché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation ;

RU E DE L'ANC IEN HOPITAL -

VU la requête en date du 12 Avril 2019, par laquelle l'Entreprise GIRARD - 390
Rue du Grand Gigognan - ZI de Courtine - 84000 AVIGNON. sollicite
l'autorisation d'effectuer des travaux sur la façade de l'Eglise Saint-Florent avec
mise en place d'un échafaudage sur le trottoir l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARllCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux sur la façade de l'Eglise Saint-Florent, Rue de
l'Ancien Hôpital au droit des n' 17 & n' 25, la voie de circulation des véhicules de toutes sortes
sera réduite au droit de l'intervention avec la mise en place d'un échafaudage sur trottoir.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARllCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 23 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 2 mois (lusqu'au 15 Juin 2019), sous l'entière
responsabilité de l'Entreprise GIRARD d'AvIGNON, désignée dans ce qui suit, sous le terme
l'ENTREPRENEZ R

PJaœ G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
ïë1. : 04 90 51 41 4ï - Fax. : 04 90 34 55 89 Site in ternet: www.ville-orange. fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 ; - Les accès pour .les riverains .seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dës travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du i:ait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARllCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'uhe signalisation visible pour l'usager).

8BllÇL:EZ : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Mîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placéssous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale etles Agents placés sous ses ord les
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTANIERE



JE bÏÀ INTÏËND RA!

Ville d'Orange l
ORANGE, le 1 8 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1
et L.2213.2-2'

œl® VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des
libertés des Communes,

VU le Code de la Route, notamment les articles R.41 1-8. R. 417-10 et le
R.412-28.

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1 986 relatif à l'exercice du pouvoir de
police en matière de circulation routière et modifiant certaines
dispositions du Code de la Route,

DIRECTION DE L' À:MÉNAGEMENT
& DU CADRE DE VIË

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de
Vaucluse le 28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans
l'agglomération Orangeoise,

Gestion du Domaine Public

Affaire suivie par : M. Alain PEROUSE
VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation
des routes et autoroutes.

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal
d'Orange le 25 Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a étë procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation ;

AVENU E DE VERDUN

Vu l'avis favorable de la D.l.R. Méditerranée de Mondragon en date du
1 8 Avril 201 9 ;

Vu la requête en date du 16 Avril 201 9, par laquelle la SARL RGTP
545B Route de l'lsle sur la Sorgue - 84440 - ROBION, sollicite
l'autorisation d'effectuer les travaux d'ouverture de tranchée pour
réparation de fourreaux telecom et aguillage entre chambres l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la
réalisation de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de
la circulation et du stationnement,

ARRETE

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux d'ouverture de tranchée pour réparation
fourreaux telecom et aiguillage entre chambres, Avenue de Verdun au droit du n' 154, la
circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens unique commandé
par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

Place G. Cfemenceau - B.P 187 - 84106 C)range Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 2 : - Le présent arrêté. prendra effet à compter du 29 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin dep.trq vpy3, date fixée au 21 Juin 2019 (2 jours d'intervention), sous l'entière responsabilité de
la SARL RGTP de ROBION, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

ARTICLE 3=. - La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur et placée sous sa responsabilité, y c(5mpris en dehors 'des horaires de
travail ou le week-end(avec une signalisation CF.23) - coordonnées M. ROCHE - 06.43.40.68.78.

La chaussée sera rendue libre à la circulation entre 18 H 00 et 8 H
en cas d'urgence et le jour hors chantier le 7 Juin 2019.

es samedis, dimanches

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dti chantier.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARllCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

'*æq$
Gérald TESTANIERE

Q,g :?--



Jt blAïnïlËuï)ïtlï
Vi lle d'Orange l

ORANGE, le 18 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

}'.ÀM VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route, notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoïse.

DIRECTION DE UAMENAGEMENT
ET DW CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles îl a étë procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRC ULAïlON ET DU
STAL IONNEMENT DES VEH ICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

ROUTE DE CADEROUSSE

VU la requête en date du 17 Avril 2019. par laquelle la société SUFFREN TP -l
ZA. Le Remourin - 84370 BEDARRIDES - sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de réparation du réseau d'eau ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

ARïlCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de réparation du réseau d'eau, Route de
Caderousse. la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens
unique commandé par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

A RTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 15 jours (2 jours d'intervention), sous l'entière
responsabilité de la Société SUFFREN TP de BEDARRIDES, désignée dans ce qui suit, sous le terme
l'ENTREPRENEUR.

Pla(e G. Clemenceau- B.P 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse
ïë1. : 04 90 5 141 4î - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
1)lace par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARI'lCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARI'lCLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ubl ication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

.\E D

i::Ë: TESTANIERE



Ville d'Orange l

ORANGE, le 1 8 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

P.FÏb VU le Code Général des Collectivités 'Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13 . 2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L' AM:ENAGEMENT
ET DU CÀDBE DE VIE

VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25
Septembre 1996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PO RTANT
REG LEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 201 7, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESÏANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

CHEMIN BAS ABRIAN

VU la requête en date du 17 Avril 201 9, par laquelle la Société CPCP TELECOM
- 1 5 Traverse des Brucs - 06560 - VALBONNE - sollicite l'autorisation d'effectuer
des travaux de fouille sur câble enterré pour ORANGE

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de fouille sur câble enterré pour ORANGE,
Chemin Bas Abrian, la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un
sens unique commandé par feux tricolores placés à 30 m de part et d'autre du chantier.

Les feux tricolores pourront être remplacés par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fîiî] èë ïl:à\faux, dont la durée prévisible est de l mois, sous l'entière responsabilité de la Société
CPCP T'ELECOM de vALBONNE (06), désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. (ferReR(eau - B-P ]87 - 84106 Orange Cedex - Vauc]use

Tél. : 04 9057 41 41 - FaK- : 04 90 34 55 89 - Site in ternet: www.ville-orange. fr
Toute correspon danse doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'aff ichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ord les,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTIAN IERE



Ville d'Orange l

ORANGE, le 1 8 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interrn inistérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

DIRECTION DE UAMENAGEMENT
ET DU CADRE DE V]E VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du ï)omaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles îl a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture ïe jour même. portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESIANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE YVONNE PERTAT

VU la requête en date du 15 Avril 2019. par laquelle la société Grégory BASSE
TP - 500 Chemin de Saint-Martin - 84850 - CAMARET SUR AIGUES - sollicite
l'autorisation d'effectuer des travaux de branchements Assainissement et AEP
pour M. DUPEYRE l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de branchements Assainissement et AEP, Rue
Yvonne PERIAT, la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens
unique commandé par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

A RTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux. dont la durée prévisible est de 15 jours (2 jours d'intervention), sous l'entière
responsabilité de la Société Grégory BASSO TP de CAMARET SUR AIGUES, désignée dans ce qui
suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Cîernen(eau - B.P 187 84106 Orange Cedex Vaucluse

lé1. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange

04 9051 41 4 1 Æax 04 90 34 55 89 - Site interner



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ub location .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et lesAgents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTON IERE

k3
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Ville d'Orange l
ORANGE, le 1 9 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

}''JA Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1
et L.221 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des
libertés des Communes.

VU ïe Code de la Route. notamment les articles R.41 1-8. R. 417-10 et le
R.41 2-28,

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1 986 relatif à l'exercice du pouvoir de
police en matière de circulation routière et modifiant certaines
dispositions du Code de la Route.

DIRECTION DE L' AM:ENAGEMENT
& DV CADRE DE VIË

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de
Vaucluse le 28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans
l'agglomération Orangeoise,

Gestion du Domaine Public

Affaire suivie par : M. Alain PEROUSE
VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation
des routes et autoroutes.

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal
d'Orange le 25 Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

AVENUE DE LETTRE DE TASSIGNY

Vu l'avis favorable de la D.l.R. Méditerranée de Mondragon en date du
1 9 Avril 20191

Vu la requête en date du 16 Avril 201 9. par laquelle la Société (3 régory
BASSTO TP - 500 Chemin de Saint-Martin -- 84850 - CAMARET SUR
AIGUES. sollicite l'autorisation d'effectuer les travaux de branchement
AEP - pour le magasin ALDl-- sur trottoir

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la
réalisation de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de
la circulation et du stationnement.

A R R E T E

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de branchement AEP - sur trottoir, Avenue de
[âtifë dë Tassigny au droit du magasin ALD], ]a circu]ation des véhicu]es de toutes sortes pourra
être momentanément perturbée, lors des manœuvres du camion et engins de chantier, pour les
besoins de l'intervention.

La .çir.çulation pié.tqnla.g PQy.r11q être intg rçlite .et renvoyée sur le trottoir d'en face
Place G. (-ïemenceaü - B.P 187 L 84106 Orange Cedex - Vaucïuse '
Tél. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : wvwv.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonneïlement à Monsieur le Maire d'Orange



Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : -. Le présent arrêté .p rendre effet à compter du 2 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la fin
des.travaux!..datejixée au 17 Mai 2019 (2 jours d'intervention), sous l'entière responsabilité de la
Socété BASSOUTP de CAMARET SUÈ AIGUES, désignée dans ce qui suit, sous le terme

ARTICLE 3 -.La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place. par.l'Entrepreneur et placée sous sa responsabilité, y compris en dehors des horaires de
t ravail ou le wœlk-end (avec une signalisation CF.l l ou CF.1'2) -- coordonnées M. Grégory BASSO--06.82.69.54.04. ' ' ' '

La chaussée sera rendue libre à la circulation entre 1 8 H 00 et 8 H
en cas d'urgence.

les samedis, dimanches

ARTICLE 4 1 - Les accès pour .lps riverains .seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du chantier. '

AFR'rlCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du tait des travaux.

L'Entrepreneur sera

âBliGL:E..g : - Le présent arrêté se.ra publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance (installation d'une barrière ou d'uÔe signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7.: - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et'les agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

''Ô:Ï4; 'J'.;' ,:

Gél'ald TESTANIERE
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Vil le d'Orange l

ORANGE, le 23 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L .221 3 .2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L)AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017, afHché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

COURS ARISTIDE BRIAND

VU la requête en date du 17 Avril 2019, par laquelle la société REBOUL
Raymond - IMP. 421 Rue des Chênes Verts - 84100 ORANGE - sollicite
l'autorisation d'effectuer des travaux de rescellement d'un volet avec un camion
nacelle de 3,5 T pour le compte de M. CHARVOLIN Pierre

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E

A RTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de rescellement d'un volet, Cours Aristide
Briand au droit du n' 37bis, la voie de circulation des véhicules de toutes sortes sera réduite au
droit de l'intervention pour les besoins du chantier - stationnement d'un camion nacelle de 3,5 T.
sur trottoir et partie de la chaussée (60 cm de dépassement).

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 15 jours (l jour d'intervention - Sauf le Jeudi Marché
Hebdomadaire -- autorisation jusqu'au vendredi 10 Mai 2019), sous l'entière responsabilité de la
Société REBOUL Raymond d'ORANGE, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. Clernenceau - B.P 187 - 84106 C)range Cedex- Vaucluse
ïër. : 04 90 5 1 4 1 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 Site in ternet : www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

AR'ïlCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 1 - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ub lication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ord les
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTON IERE
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Vi l le d'Orange l

ORANGE. le 23 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13 .2-2 '

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise

DIRECTION DE L'AIKENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1 996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PO RTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESÏANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation ;

CHEM IN DES PEYRIERES BLANCHES

VU la requête en date du 18 Avril 2019. par laquelle la société SUFFREN TP - l
ZA. Le Remourin - 84370 BEDARRIDES - sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de branchements eau potable et eaux usées

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE

ARllCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de branchements eau potable et eaux usées,
Chemin des Perrières Blanches. la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et
établie avec un sens unique commandé par un pilotage manuel

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

A RllCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 15 jours (2 jours d'intervention), sous l'entière
responsabilité de la Société SUFFREN TP de BEDARRIDES, désignée dans ce qui suit, sous le terme
l'ENTREPREN E UR.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse

ïë1. : 04 90 51 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
toute correspondance doit être adressée impersonneïlement à Monsieur le Maire d' Orange



ARI'lCLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

..z

Gérald TESTON IERE
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Ville d'Orange l

ORANGE. le 23 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et

L.221 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route notamment les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route,

DIRECTION de l'ANIENAGEMENT
& DU CADRE DE VIE -

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

Gestion Domaine Public
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoise,

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1 977 relative à la circulation des routes
et autoroutes

ARRETE PO RTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal d'Orange le
25 Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

RUE SAINT-MARTIN -
RUE STASSART -

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
P réfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation
VU la requête en date du 16 Avril 2019. par laquelle la SARL CHAUFFAGECO - 8
Cours Aristide Briand - 84100 ORANGE. sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de dépannage et élévation du groupe extérieur de climatisation avec la
mise en place d'une échelle et d'un lève groupe électrique l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

ABllÇL:E..l : - Pendant toute la durée des travaux de dépannage et élévation du groupe extérieur
de climatisation, Rue Saint-Martin au droit du n' 4 (Pharmacie Arausio) à l'angle de la Rue
Stassart - façade est, la voie de circulation des véhicules de toutes sortes sera réduite au droit
de l'intervention, pour les besoins du chantier, avec la mise en place d'une échelle et d'un lève
g roupe électrique.-

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de l jour (de 8 H. à 17 H), sous l'entière responsabilité

. de la SARL CHAU FFAGECO D'ORANGE, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.
\ Place G. Ciernenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
t Té1. : 04 90 51 4 14 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr lr .C.,.
\ Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange ''t ''JU



ARTICLE 3 :..:.La signalisation de chantier sera conforme à ïa réglementation en vigueur et mise
en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour l.es riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dù chantier.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sara.publié et aff iché dans ïa Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
avance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux bois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placéssous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et leë agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé(ïution clu présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

\

Gérald TESTANIERE
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Vi lle d'Orange l
ORANGE, le 23 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.221 3 .2-2 '

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route.

DIRECTION de l'AMÉNAGEMENT
& DU CADRE DE VIE -

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

Gestion Domaine Pull ic
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoîse,

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes

ARRETE PORTANT
REG LEM E NTATION TEMPORAIRE
DE LA CI RCU LATION ET DU
STATIO N N EMENT DES VEH ICULES

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal d'Orange le
25 Septembre 1996.

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

CHEM IN BLANC -
ROUTE DU ARES

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

VU la requête en date du 23 Avril 2019. par laquelle L'Entreprise ASA MEYNE -
209 Rue Saint-Clément - 84100 ORANGE. sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de fauchage du cours d'eau de la Mine

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

ARllCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de fauchage du cours
Chemin Blanc & Route du Grès, la circulation des véhicules de toutes
momentanément perturbée, selon les besoins du chantier.

d'eau de la Mine,
sortes pourra être

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARllCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 6 semaines, sous l'entière responsabilité de
l'Entreprise ASA MEYNE D'ORANGE, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Clernenceau - B-P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse

ïé1. : 04 90 57 41 41 - FaK. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
Toute corresf)ondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange



ARTICLE 3 :..:.La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dÜ chantier.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARrlCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au coins 48 Heures à
avance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publ icatîon.

A RTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et ïes agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

-ü F':"
Gérald TESTANIERE

.,&.''
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Ville d'Orange l

ORANGE. le 23 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des

Communes,

VU le Code de la Route notamment les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

DIRECllON de l'AMENAGEMENT
& DU CADRE DE VIE -

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

Gestion Domaine Public
VU l'arrêté municipal du 31 mal 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATIO N TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATI ON ET DU
STATIONNEM E NT DES VEHICULES

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal d'Orange le
25 Septembre 1996.

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

AVENUE Jacques IMBERT -
CHEMIN DE CHAPONNET -
RUE Albert CAM IJS --
RUE Henry DURANT -

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

VU la requête en date du 23 Avril 2019. par laquelle L'Entreprise ASA MEYNE -
209 Rue Saint-Clément - 84100 ORANGE. sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de fauchage des cours d'eau <( Le Pont Balançant » et de <{ L'Argensol >>

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de fauchage des cours d'eau « Le Pont
Balançant )> et de <( l'Argensol )>, Avenue Jacques Imbert - Chemin de Chaponnet -- Rue Albert
Camus & Rue Henri Dunant, la circulation des véhicules de toutes sortes pourra être
momentanément perturbée, selon les besoins du chantier.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 6 semaines, sous l'entière responsabilité de
l' Entreprise ASA MEYNE D'ORANGE, désignée.dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. (fernenceau - B,P 1 87 - 84 106 Orange Cedex -' Vaucluse
lél. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange
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ARTICLE 3 : - La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du chantier.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa chargé, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
avance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les agents placés sous ses ordres.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

Z

Gérald TESTANIERE
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Vil le d'Orange l

ORANGE, le 23 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANG E

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment L.2213.1 et
L.221 3 .2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route, notamment les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route.

DI RECTION cle l'AM ENAGEMENT
& DU CADRE DE VIE -

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

Gestion Domaine Public
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONN EMENT DES VEHICULES

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal d'Orange le
25 Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

CHEMIN DE LA COLLINE -
CHEF IN DES CIGALES

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, afHché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation
VU la requête en date du lg Avril 2019, par laquelle la Société GAUTHIER
ESPACES VERTS - 135 Impasse du Poitou - 84100 ORANGE. sollicite

l'autorisation d'effectuer des travaux d'élagage des arbres bordant ïe chemin des
Cigales et du chemin de la Colline au droit du n' 610 ; pour le compte de M
BLAISE -- avec camion benne (CV 709 GL - broyeur de végétaux (CJ 334 YK et
nacelle motrice ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

ARTICLE 1: - Pendant toute la durée des travaux d'élagage des arbres bordant les voies, Chemin
de la Colline au droit du n' 610 et Chemin des Cigales, la circulation des véhicules de toutes
sortes sera inte rdite de manière alternée pour la fluidité de la circulation, comme suit
Chemin des Cigales - route barrée à partir du n' 117 au n' 610 et Chemin de la Colline - route
barrée à partir du n' 610 au n' 378.
Les déviations nécessaires et les panneaux d'information seront installés par l'entreprise

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis
Place G. Cleruenceau - B.P 1 87 - 84 106 Orange Cedex - Vauduse
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ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 2 Mai 2019 et sera valable jusqu'à ïa
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 2 jours (de 8 H. à 12 H et de 14 H. à lg H), sous
l'entière responsabilité de la Société GAUTHIER Espaces Ve rts d' ORANGE, désignée dans ce qui
suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR

ARTICLE 3 : La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'Entrepreneur.

ARI'lCLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du chantier.

ARI'lCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au coins 48 Heures à
l'avance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

Gérald TESTANIERE



JË }tÀÏNTÏËNDRX I

Ville d'Orange l
ORANGE, le 23 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,
M..,IM VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et

L.22 1 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
C)rangeoise.

DljÏËCTION DE PÀMENAGEMENT
ET DU CADRE DE V]E VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion clu Domaine Public VU ïe procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017 l

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CI RCULATION ET DU
STATION NEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

AVENUE R. D'AYMARD

VU la requête en date du 19Avrl1 2019. par laquelle la Société CPCP TELECOM
- 15 Traverse des Brucs - 06560 - vALBONNE - sollicite l'autorisation d'effectuer
des travaux de rehausse de chambre ORANGE l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de rehausse de chambre ORANGE, Avenue
Rodolphe d'Aymard, la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un
sens unique commandé par feux tricolores placés à 30 m de part et d'autre du chantier.

Les feux tricolores pourront être remplacés par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de l mois, sous l'entière responsabilité de la Société
CPCP TELECOM de vALBONNE(06), désignée dans ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. C]emenceau - B.P ]87 - 84 106 Orange Cedex - Vauc]use
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ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour .les riverains .seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dés travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du tait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARllCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'uhe signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placéssous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale etÎes Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Géra Id TESTIAN IERE



JE )!4 1NtlEXDRÀI

Ville d'Orange l
ORANGE, le 23 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,
VU le Code des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L.221 3.1. à
L.2213.6 - L.2122-21 et L. 2131.2.2'

WJ%.Z
VU la LOI n' 55-385 du 3 Avril 1955. instituant le régime d'Etat d'urgence,
modifiée et complétée ;

VU l'Ordonnance n' 60-372 du 15 Avril 1960. qui prévoit la déclaration d'état
d'urgence par décret en Conseil des Ministres l

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des
collectivités locales complétée et modifiée par la Loi n' 82-623 du 22 Juillet
1982 modifiée et par la LOI n' 83-8 du 7 Janvier 1983.

VU la LOI n' 2016-987 du 21 Juillet 2016. prorogeant la LOI n' 55-385 du 3 Avril
1955, relative à l'état d'urgence et ponant mesures de renforcement de la lutte
antiterroriste, pour 6 mois à compter du 26 Juillet 2016 ;

VU la LOI n' 2016-1767 du 19 Décembre 2016. prorogeant la LOI n' 55-385 du
3 Avril 1955. relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la
lutte antiterroriste, à compter du 22 Décembre 2016 lusqu'au 15 Juillet 2017

VU la ou les LOI (S) à venir concernant les prorogations de l'Etat d'Urgence
après le 15 Juillet 2017

VU la LOI n' 2017-1510 du 30 Octobre 2017. renforçant la sécurité intérieure et
la lutte contre le terrorisme (1). notamment le chapitre ler : dispositions
renforçant la prévention des actes de terrorisme - article l

VU le nouveau plan Vigipirate approuvé le 30 Novembre 2016 lors du
Conseil de Défense et de Sécurité Nationale,

VU la posture Vigipirate << Automne 2018 - Printemps 201 9 >> active depuis
le 21 Octobre 2018jusqu'au 6 Mai 2019,

VU le code de la route et notamment les articles R.411.1 à R.411.8. R.411.18
R.41 1.25 à R.411 .28 et R.412-28 et R.417.10,

Direction de l'Aménagement
& du Cadre de vie --
Gestion du Domaine Public VU l'arrêté ministériel du 1 5 Juillet 1974 relatif à la signalisation temporaire.

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et ïe stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,
VU le procès-verbal des opérations auxquelles Il a été procédé pour
l'installation des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection
du Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017
VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017,
transmise en Préfecture le jour même. poilant création de neuf postes
d'adjoints
VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil des
actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par l'arrêté du
Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en Préfecture le 24 Août
2017 publié au recueil des actes administratifs de la Commune du mois d'Août
donnant délégation de fonction et de signature à Monsieur Gérald
TESTANIERE en ce qui concerne la réglementation et les pouvoirs de police
du Maire en matière de gestion de la voirie et de la circulation ;

M EETING AERIEN
Base Aérienne 1 15 --
Les 25 & 26 MAI 201 9

Considérant qu'à l'occasion du metting aérien de la Base Aérienne
115, les 25 & Mai 2019. il importe de laisser libre de tout
encombrement certaines rues et places de la Ville

ARRETE -
ARTICLE 1 : - La circulation et le stationnement des véhicules de toutes sortes. seront interdits sur les
voies suivantes qui seront affectées aux véhicules de secours

- Chemin du Roard - en totalité, - Chemin des Pierres Blanches - en totalité,
Place G. Cleruenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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Chemin de Ratavoux - dans le tronçon compris entre la porte n' 4 de la BA
Route de Camaret.
Ancienne Route d'Orange à Jonquières -- selon les besoins

1 15 et la

Les 25 & 26 MAI 201 9 --
De& H. à la fin de la Manifestation

ARTICLE 2 : - La circulation et le stationnement des véhicules de toutes sortes, seront interdits sur les
vo ies suivantes

- Chemin du Ratavoux - en totalité, - Chemin de Chaponnet - en totalité,
- Chemin de Nogaret dans le tronçon compris entre le Chemin de Bachaga Boualem et le

Chemin de la Baussenque,
- Chemin de la Baussenque dans le tronçon compris entre le Chemin de Saint-Laurent

et le Chef in de Ramas,

Les 25 & 26 MAI 201 9 --
De8 H. à la fin de la Manifestation

ARTICLE 3
suivantes : La circulation des véhicules de toutes sortes s'effectuera en sens unique. sur les voies

Chemin de Ramas, dans le sens Est
Chemin de Nogaret dans le sens Est

Ouest ;
Ouest

Les 25 & 26 MAI 2019 -
De 8 H. à la fin de la Manifestation

ARïlCL E 4 : - Une inversion du sens unique de circulation sera mis en place Chemin de la
Baussenque dans le tronçon compris du Chemin de Saint-Laurent au Chemin de Nogaret

Les 25 & 26 MAI 2019 -
De 8 H. à la fin de la Manifestation

ARTICLE 5 Le stationnement des véhicules de toutes sortes, sera interdit sur les voies suivantes
Chemin de Bachaga Boualem, - Chemin de Ramas.
Chemin de Saint-Laurent, - Pont du Parc d'Artillerie.
Chemin de la Baussenque, - Chemin des Abeillers.
Chemin de Nogaret,

Les 25 & 26 MAI 201 9 --
Dg& H: à la fin de la Manifestation

ARTICL E 6 : - Des itinéraires de déviations nécessaires à la fluidité de la circulation seront mis en place
par la BA. 1 15 & des parkings seront aménagés. ' ''

ARTICLE 7 : - Les véhicules en infraction, seront mis immédiatement en fourrière, sans préavis

8B11gLE.] : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.

8B11gLE..g : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de publication
ARTICLE IO Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.

Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

ÔÜ%:mm,*',
RË$g© : A,'"$

'D \" Gé'fard 'l;ËSTANIERE

ka



JE }tA INTÏENDRA I

Vi lle d'Orange l
ORANGE, le 23 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

VU le Cade Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans ï'agglomération

Orangeoîse,
DIRECTION DE UÀMENAGEMENT
ET DU CADRE DE 'V]E VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTAïlON TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

AVENUE F. MISTRAL -
RUE M ASSE BAZE -
AVENUE R. D'AYMARD

VU la requête en date du Il Avril 2019, par laquelle la société INEO Provence et
Cote d'Azur -- Agence Réseaux Sillon Rhodanien - 463 Rue Maréchal Juin --
301 34 -- PONT SAINT-ESPRIT - sollicite l'autorisation d'effectuer la création d'un
réseau de fibre optique et vidéo protection

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE
ARTICLE l - Pendant toute la durée des travaux de création d'un réseau de fibrefibre optique et vidéo
protection,
Aven ue Frédéric Mistral, la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un
sens unique commandé par feux tricolores placés à 30 m de part et d'autre du chantier.
Les feux tricolores pourront être remplacés par un pilotage manuel.
Le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit sur les cases de parking - pour les besoins du
chantier. La circulation piétonne pourra être interdite et renvoyée sur le trottoir d'en face.
Rue Mossé Baze. la circulation et le stationnement des véhicules de toutes sortes seront interdits
Les déviations nécessaires à la fluidité de la circulation seront mises en place par l'entrepreneur.
Avenue Rodolphe d'Aymard, la voie de circulation sera rétrécie au droit de l'intervention et la circulation
des véhicules de toutes sortes pourra être momentanément perturbée. selon les besoins du chantier.

Place G. Clemenceau
Les véhicules en infraction seront mis en fourrière, sans préavis.
B. P 1 87 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 201 9 et sera valable jusqu'à la fin des
travaux, dont la durée prévisible est de 2 mois, sous l'entière responsabilité de la Société INEO Provence et
Cote d'Azur de PONT SAINT-ESPRIT (30). désignée dans ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR.

ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 ; - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dës travaux.

AR'rlCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
avance

ARTICLE 7 1 - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant ïe Tribunal
Ad rninistratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 R/lonsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ord les,
Monsieur le Chef de la Police Municipale eues Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

(5.h;'
Gérald TESTANIERE

r



Ville d'Orange l
ORANGE, le 23 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

w.,xgh VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13 .2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
RouteU

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a étë procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REG LEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 201 7. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce quï concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE DE LA PAIX

VU la requête en date du 23 Avril 2019, par laquelle les Déménagements DAVIN
DEMECO - 4 Avenue de l'Orme Fourchu - 84000 AVIGNON. sollicite
l'autorisation d'effectuer un déménagement avec de 2 camions de 3.5 T de la
Sociétés pour le compte de M. BERTHOZ Lionel l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E-

ARïlCLE 1 : - Pendant toute la durée d'un déménagement. Rue de la Paix au droit du
n' 105, le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit sur deux cases de parking au
droit des n' 91 et 1 05, pour les besoins du déménagement et permettre le stationnement des deux
camions.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 2 mai 2019 et sera valable jusqu'à la fin
du déménagement, dont la durée prévisible est de 2 jours, sous l'entière responsabilité des
Déménagements DAVIN DEMECO d'Avignon, désignés dans ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. CFernenceau - B.P. 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 3 : - La signalisation du déménagement sera conforme à la réglementation en vigueur et
mise en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du déménagement.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. L'Entrepreneur sera
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait du déménagement.

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ord les
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

=;'l#-;==-c:::nB{/.

r

(

Gérald TESTANIERE



Vil le d'Orange l
ORANGE, le 24 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L .2213 .2-2'.

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1 977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoise.
DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1 996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CiRCULArlON ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 2017, transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et ïes pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

COURS POURTOULES

VU la requête en date du 23Avrî1 2019, par laquelle les Déménagements
JAUFFRET -1 59 Rue du Petit Mas - ZI Courtine - 84000 AVIGNON. sollicite
l'autorisation d'effectuer un déménagement pour l'Hôtel Saint-Jean - avec un PL
de 19 T

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée d'un déménagement, Cours Pourtoules au droit du
n' 1 - Hôtel Saint-Jean, le stationnement des véhicules de toutes sortes sera Interdit, pour les
besoins du déménagement, sur4 cases de parking devant le Restaurant« Le Parvis».

Ces emplacements seront réservés à l'entreprise de déménagement

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 201 9 et sera valable jusqu'à la fin
dü déménagement, dont la durée prévisible est de l jour (de 8 H. à 18 H), sous l'entière
responsabilité des Déménagements JAUFFRET d'AX/IGNON, désignés dans ce club suit. sous
l'ENTREPRENEUR

Place G. Clemenceau- B.P 187 - 84106 C)range Cedex- Vaucluse
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ARTICLE 3 : - La signalisation du déménagement sera conforme à la réglementation en vigueur et
mise en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du déménagement.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. L'Entrepreneur sera
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait du déménagement.

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge. l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pub location .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

,1

Gëiald TESTIAN IERE



JË }tÀ INTIENDRÂ I

Vil le d'Orange
ORANGE, le 24 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment L.2213.1 et
L.22 13 .2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8, R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

D IRECTION de l'AMENAGEMENT
& DU CADRE DE VIE -

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

Gestion Dora ine Public
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur ïe Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes

et autoroutes,

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEH ICULES

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal d'Orange le
25 Septembre 1996.

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

RU E DES AVESNES - VU le procès-verbal des opérations auxquelles îl a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 201 7. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l
VU la requête en date du 23 Avril 2019, par laquelle la SAS INDIGO BATIMENT --
Chemin des Olivettes - 84310 - MORIERES LES AVIGNON. sollicite

l'autorisation d'effectuer des travaux de réfection totale de la façade avec mise en
place d'un échafaudage -- pour la Ville d'Orange - Sewice Bâtiment avec camion
plateau VL - pour la livraison et le démantèlement de l'échafaudage

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRET

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de réfection totale de la façade, 3 Place des
Cordeliers, Rue des Avesnes - dans le tronçon compris entre la Rue Saint-Florent et la Rue
Petite Fusterie : la circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite, les matinées du 29 Avril
2019 et du 14 Mai 2019(livraison et démantèlement de l'échafaudage).

Les déviations et la signalisation seront mises en place par l'entrepreneur

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

Pla ce G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 Avril 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 16 jours (lusqu'au mardi 14 Mai 2019), sous
l'entière responsabilité de la SAS INDIGO BATIMENT de MORIERES LES AVIGNON, désignée dans
ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR.

ARTICLE 3 : - La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du chantier.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pubs ication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de .la Police Municipale et les agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

Gérald TESTAN IERE



JË )\AÏNT]ËNI)RÀI

Vi l le d'Orange
ORANGE, le 24 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et

L.22 1 3.2-2 '

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route
28

notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route,

DIRECTION de l'AMENAGEMENT
& DU CADRE DE VIE -

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

Gestion Domaine P ublic
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes

ARRETE PORTANT
REGLEM ENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEH ICULES

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal d'Orange le
25 Septembre 1996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles îl a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

RU E DES CARM ES -
RU E DU PO NT NEUF

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation ;
VU la requête en date du 23 Avril 2019, par laquelle la SAS INDIGO BATIMENT -
Chemin des Olivettes - 84310 - MORIERES LES AVIGNON, sollicite

l'autorisation d'effectuer des travaux de réfection totale de la façade avec mise en
place d'un échafaudage - pour la Ville d'Orange -- Service Bâtiment avec camion
plateau VL - pour la livraison et le démantèlement de l'échafaudage l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

ARllCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de réfe ction totale de la façade,
Rue des Carmes au droit du n' 8, la circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite,
pour les besoins du chantier et l'installation d'un échafaudage
Rue du Pont Neuf - dans le tronçon compris entre le Boulevard E. Daladier et la Rue du
Parlement : la circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite. les matinées du 29 Avril
201 9 et du 14 Mai 2019(livraison et démantèlement de l'échafaudage)

Les dé,viations et la signalisation seront mises en place par l'entrepreneur

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis
f'laœ G. Clemenceau B.P 187 84106 Orange Cedex Vaucluse
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ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 29 Avril 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux. dont la durée prévisible est de 16 jours (lusqu'au mardi 14 Mai 20;19), sous
l'entière responsabilité de la SAS INDIGO BATIMENT de MORIERES LES AVIGNON, désignée dans
ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR

ARTICLE 3 : - La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise
en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du chantier.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance.

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou de
publication

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

Gérald TESTANIERE



Ville d'Orange l
ORANGE, le 25 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

k.Âtç VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route, notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1 977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L)AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement

Septembre 1996
de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017 ;

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEH ICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
P réfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mols d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESÏANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

CHEMIN DE CARITAT
CHEF IN DE RAMAS

VU la requête en date du 25 Avril 2019. par laquelle la Société CIRCET - 13
Immeuble les Baux - 13420 - GEMENOS - sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de création d'une tranchée et d'une chambre et pose de fourreaux sur 3 m
+ génie civil pour SFR

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement

ARRETE

A RT'lCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de création d'une tranchée et d'une chambre et
pose de fourreaux sur 3 mètres et de génie civil, Chemin de Caritat et Chemin de Ramas. la
circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens unique commandé
par un pilotage manuel.

Les véhicules en infra ction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 201 9 et sera valable jusqu'à la fin
des travaux, dont la durée prévisible est de 2 semaines, sous l'entière responsabilité de la
Société CIRCET de GEMENOS(13), désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l' Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ART'lCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable cie tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ART'lCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Ad ministratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ubl ication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

(

« »''
ëërald TESTANIERE



JE ÀÏA INTIENDRAI

Vi lle d'Orange l
ORANGE, le 25 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

VU le Code des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L.221 3.1. à
L.2213.6 - L.2122-21 et L. 2131 .2.2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982. relative aux droits et libertés des
collectivités locales complétée et modifiée par la Loi n' 82-623 du 22 Juillet
1982 modifiée et par la LOI n' 83-8 du 7 Janvier 1 983.

Direction de l'Aménagement
& du Cadre de vie -
Gestion du Domaine Public

VU le code de la route et notamment les articles R.411.1 à R.411.8. R.411.18
R.411.25 à R.411 .28 et R.412-28 et R.417.10,

VU l'arrêté ministériel du 15 Juillet 1974 relatif à la signalisation temporaire

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

MARCHES DES PRODUCTEURS 201 9
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 ;

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes
d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 2017. transmis
en Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017. publié au
recueil des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet.
complété par l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017,
transmis en Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes
administratifs de la Commune du mois d'Août. donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui
concerne la réglementation et les pouvoirs de police du Maire en
matière de gestion de la voirie et de la circulation ;

Considérant qu'à l'occasion des Marchés des producteurs qul
se dérouleront tous les mardis du 4 Juin 2019 au 17 Septembre
2019 (sauf le Mardi 6 Août 2019), il importe de laisser libre de
tout encombrement certaines rues et places de la Ville.

ARRETE

ARTICLE 1 : - Le stationnement des véhicules de toutes sortes, sera interdit sur les 17 cases
de parking situées à la sortie du Cours Aristide Briand, côté Nord-Ouest - face à l'Off ice du
l ourisme

TOUS LES MARDIS du 4 JUIN 2019 au 17 SEPTEMBRE 2019
(sauf le Mardi 6 Août 2019 -- en raison des Chorégies)

de 14 H. à 20 H 30

ARTICLE 2 Les véhicules en infraction, seront mis immédiatement en fourrière, sans préavis

ARTICLE 3 Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 4 Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84 106 Orange Cedex - Vaucluse
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ARTICLE 5 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou de
publication.

ARTICLE 6 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

P/- LE MAIRE.
L'Adjoint Délégué,

6. »'
ëëÈ;ld TESTANIERE



}E b\A INT]ËNDRÀÏ

Ville d'Orange l

ORANGE, le 25 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE.

N'.A $o VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13.2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
C)rangeoise,

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles Il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 201 7

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de ïa circulation l

COURS ARISTIDE BRIAND

VU la requête en date du 23 Avril 2019, par laquelle les Déménagements
JAUFFRET - 159. Rue du Petit Mas - ZI Courtine - 84000 AVIGNON. sollicite
l'autorisation d'effectuer un emménagement pour le compte de M. BERNARD
Jean-Claude avec 2 VL de 3,5 T et un monte-meubles

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ÔBÏl!çL:E..l : - Pendant toute la durée d'un emménagement, Cours Aristide Briand au droit du
n' 9 - au-dessus du laboratoire, le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit sur
cinq cases de parking - sur le parking face au laboratoire.

Ces emplacements seront réservés pour les véhicules de la société

Les véhicules en infraction seront mïs en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 21 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
fin de l'emménagement, dont la durée prévisible est de 2 jours (de 9 H. à 18 H), sous l'entière
responsabilité des Déménagements JAUFFRET d'AVIGNON, désignés dans ce qui suit. sous le terme
l'El\nlREPREN EUR. . . ..

PIGE%' G: '(RërÜèliïëHâ W:Ï3.P 1 87 84106 Orange Cedex - Vaucluse
ïé1. : 04 90 51 41 4 1 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange.fr
loute correspondant doit être adressée impersonnelïement à Monsieur le Maire d'Orange



ARTICLE 3 : - La signalisation de l'emménagement sera conforme à la réglementation en vigueur et
mise en place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour .les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins de l'emménagement.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. L'Entrepreneur sera
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait de l'emménagement.

ARllCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARllCLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ord les
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

$
Géra Id TESTON IERE



JË )tÀÏXTÏENJ)RÂJ

Ville d'Orange l
ORANGE, le 26 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,
VU le Code des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L.221 3.1. à
L.2213.6 - L.2122-21 et L. 2131.2.2'

VU la LOI n' 55-385 du 3 Avril 1955. instituant le régime d'Etat d'urgence
modifiée et complétée ;

VU l'Ordonnance n' 60-372 du 15 Avril 1960. qui prévoit la déclaration d'état
d'urgence par décret en Conseil des Ministres

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982. relative aux droits et libertés des
collectivités locales complétée et modifiée par la Loi n' 82-623 du 22 Juillet
1982 modifiée et par la LOI n' 83-8 du 7 Janvier 1983.

VU la LOI n' 2016-987 du 21 Juillet 2016. prorogeant la LOI n' 55-385 du 3 Avri
1955. relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte
antiterroriste. pour 6 mois à compter du 26 Juillet 2016

VU la LOI n' 2016-1767 du 19 Décembre 2016. prorogeant la LOI n' 55-385 du
3 Avril 1955. relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la
lutte antiterroriste. à compter du 22 Décembre 2016 jusqu'au 15 Juillet 2017

VU la ou les LOI (S) à venir concernant les prorogations de l'Etat d'Urgence
après le 15 Juillet 2017

VU la LOI n' 201 7-1510 du 30 Octobre 2017, renfo rçant la sécurité Intérieure et
la lutte contre le terrorisme (1). notamment le chapitre ler : dispositions
renforçant la prévention des actes de terrorisme -- article l

VU le code de la route et notamment les articles R.411.1 à R.411.8. R.411.18
R.411.25 à R.411.28 et R.412-28 et R.417.10

Direction de l'Aménagement
& du Cadre de vie --
Gestion du Domaine Public

VU l'arrêté ministériel du 15 Juillet 1974 relatif à la signalisation temporaire.

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

FESTIVITES ETE 201 9
CENTRE-VILLE

FEUE DE LA FAMILLE -- 18 Mai 201 9
FEUE DE LA MUSIQUE - 21 Juin 201 9
Les JEUDIS D'ORANGE -- les 1- 8 - 15 - 22
& 29 AOUT 201 9

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes
d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis
en Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au
recueil des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet.
complété par l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017
transmis en Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes
administratifs de la Commune du mois d'Août, donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui
concerne la réglementation et les pouvoirs de police du Maire en
matière de gestion de la voirie et de la circulation l

Considérant qu'à l'occasion des manifestations organisées par les
Services Manifestations & Culturel. pendant la période estivale 2019
il importe de laisser libre de tout encombrement certaines rues et
places de la Ville

ARRETE
ARTICLE 1 : - La circulation et le stationnement des véhicules de toutes
motocyclettes, seront interdits dans les rues et places suivantes

sortes ainsi que des

Rue Saint-Martin.
Place André Bruey,

Place G. Clernenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
ï'é1. : 04 90 51 4ï 41 - Fax.: 04 90 34 55 89 Site Internet: www.ville-orange. fr
Route correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange

Rue Stassart.
. Place de Langes,



Rue Ancien Collège,
Rue Pontillac,
Placette des Romains,
Place Daniel Camu,
Rue Tourgayranne,

Rue Victor Hugo(depuis la Place de Langes),
Clémenceau(dans sa totalité),
Place du Cloître,
Rue du Mazeau.
Impasse Saint-Louis,

Ainsi que toutes les rues aboutissant dans les rues et places précitées
La rue Caristie Nord sera laissée libre à la circulation.

Le 18 Mai 2019 de 7 H. à 21 H.

ARTICLE 2 : - La circulation et le stationnement des véhicules de toutes sortes ainsi
motocyclettes, seront interdits dans les rues et places suivantes

que des

Rue de Tourre.
Rue Madeleine Roch.
Rue Ancien Collège,
Rue Pontil lac,
Placette des Romains,
Place des Frères Mounet,
Rue Pourtoules,
Contre-allée Nord Pourtoules.
Rue Caristie Sud,
Rue Saint-Florent,
Place des Cordeliers.
Rue Saint-Martin,

Rue Stassart,
Rue du Mazeau,
Impasse Saint-Lou is,
P lace Daniel Camu.
Place André Bruey,
Rue Tourgayranne,
Rue Victor Hugh(depuis la Place de Langes),
Place de Langes,
Place Clémenceau(dans sa totalité y

compris la partie non pavée)
Place du Cloître,
Rue de la République(a partir Impasse du Parlement)

Ainsi que toutes les rues aboutissant dans les rues et places précitées
La rue Caristie Nord sera laissée libre à la circulation.

Le 21 JUIN
et les JEUDIS 1- 8 - 15 - 22 & 29 AOUT 2019 -

de 15 H. à la fin de la Manifestation et dw !emballage.

ARTICLE 3 : - Un dispositif de sécurité (plots béton ou barrières de sécurité anté-voitures béliers), pour une
meilleure sûreté de tous les usagers. pendant les festivités d'été en 2019. en Centre-Ville, qui sera installé aux
entrées/sorties des voies aboutissant aux lieux. les jours et soirs de manifestations, afin d'interdire toutes sortes de
ci rculatio n

La Rue Saint-Florent sera mise en double sens, pour les véhicules de secours, de police et ceux
expressément autorisés, afin de permettre un meilleur accès/sortie à ces derniers. en cas de nécessité

ARTICLE 4 Des itinéraires de déviations nécessaires à la fluidité de la circulation seront mis en place

ARTICLE 5

ARTICLE 6

Les véhicules en infraction. seront mis immédiatement en fourrière, sans préavis

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 7 Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange

ARTICLE 8 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nîmes. dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de publication

ARTICLE 9 : - Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie. Monsieur le commissaire de Police et les
Agents placés sous ses ordres, Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ord les
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté

.©q:BE:fœ,«',

Xé:Pâld TESTANIERE

)
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Ville d'Orange l
ORANGE, le 29 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

W.,4qÙ
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1
et L.22 13.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des
libertés des Communes,

VU le Code de la Route, notamment les articles R.41 1-8, R. 417-10 et le
R.412-28 ,

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de
police en matière de circulation routière et modifiant certaines
dispositions du Code de la Route,

Dm.ACTION DE L'ÀMENAGEMENT
& DU CADRE DE V]E

vU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de
Vaucluse le 28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans
l'agglomération Orangeoise,

Gestion du Domaine Public

Affaire suivie par : M. Alain PEROUSE
VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation
des routes et autoroutes,

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipa
d'Orange le 25 Septembre 1 996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

AVENUE DE VERDUN VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
P réfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

Vu l'avis favorable de la D.l.R. Méditerranée de Mondragon en date du
29 Avril 2019 l

Vu la requête en date du 27 Avril 2019. par laquelle la Société CPCP
TELECOM - 15 Traverse des Brucs - 06560 VALBONNE, sollicite
l'autorisation d'effectuer les travaux des réparations de canalisations
ORANGE l sur trottoir emiètement sur chaussée d'un mètre l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la
réalisation de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de
la circulation et du stationnement,

ARRETE

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de réalisation des réparations de canalisations
O range, sur trottoir, Avenue de Verdun au droit du n' 154, La circulation des véhicules de toutes
sortes pourra être momentanément perturbée, lors des manœuvres du camion et engins de
chantier, pour les besoins de l'intervention.

La circulation piétonne sera interdite et renvoyée sur le trottoir d'en face

Pya(e G. C7emer7ceau - B.P 787 - 84 706 0/ange (:edex - Uauc/useont mis en fourrière sans préavis
ïë1. : 04 90 5 1 4 1 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. ville-orange. fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



ARllCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, date fixée au 6 Juin 2019, sous l'entière responsabilité de la
Société CPCP TELECOM de VALBONNE (06), désignée dans ce qui suit, sous le terme
l'ENTREPREN EUR.

ARTICLE 3 : - La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur et placée sous sa responsabilité, y compris en dehors des horaires de
travail ou le week-end (avec une signalisation CF. 12 ou CF. 13) - coordonnées M. KARROUCHI
Mohamed - 04.93.95.66.83.

La chaussée sera rendue libre à la circulation entre 1 8 H 00 et 8 H
29 Mai au 2 Juin 2019, les samedis. dimanches, et en cas d'urgence.

les jours hors chantier du

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du chantier.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge. l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ub location .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

0
%iérald TESTANIERE



ÏË #.AÏNTI'ENDRÂI

Ville d'Orange l
ORANGE, le 29 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE.

P.,Àss VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.221 3.2-2' ,

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes

D. Æ. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

1)ÉRECTION DE L)AM.ENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du ])omaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTAllON TEMPORAIRE
DE LA CIRE ULArlON ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE DU BOURBONNAIS

VU la requête en date du Il Avril 2019. par laquelle la société INEO Provence et
Cote d'Azur - Agence Réseaux Sillon Rhodanien -- 463 Rue Maréchal Juin -
30134 - PONT SAINT-ESPRIT - sollicite l'autorisation d'effectuer la création d'un
réseau de fibre optique et vidéo protection ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

ARRETE

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de création d'un réseau de fibre optique et vidéo
protection, Rue du Bourbonnais, la circulation des véhicules de toutes sortes pourra être
momentanément perturbée et le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière, sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 Mal 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux. dont la durée prévisible est de l mois, sous l'entière responsabilité de la Société
INEO Provende et Cote d'Azur de PONT SAINT-ESPRIT (30), désignée dans ce qui suit, sous le terme
l'ENÏR EPRENEUR.

Pla(e G. Clemenceau - B-P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
ïë1. : 04 90 5 1 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur ïe Maire d'C)range



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'aff ichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pub lication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Gërald TESTON IERE

./
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Ville d'Orange l
ORANGE, le 29 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

M'.,l$Q
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse ïe
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise

DIRECTION DE L)AMÉNAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie

Septembre 1996,
adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Gestion du ï)omaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
P réfecture le 24 Août 201 7 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RUE DES CHENET VERTS
CREMArORiUM -

VU la requête en date du Il Avril 2019. par laquelle la société INEO Provende et
Cote d'Azur -- Agence Réseaux Sillon Rhodanien - 463 Rue Maréchal Juin -
301 34 - PONT SAINT-ESPRIT - sollicite l'autorisation d'effectuer la création d'un
réseau de fibre optique et vidéo protection

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E

A FR'rlCLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de création d'un réseau de fibre optique et vidéo
protection, Rue des Chênes Ve rts au droit du Crématorium, la circulation des véhicules de toutes
sortes pourra être momentanément perturbée et le stationnement des véhicules de toutes sortes sera
interditr

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière, sans préavis

ABj!:!CLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 20 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la fin des
travaux, dont la durée prévisible est de l mois, sous l'entière responsabilité de la Société INEO Provence et
Cote d'Azur de PONT SAINT-ESPRIT(30). désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse
Té1. = 04 90 51 4 141 - Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnelïement à Monsieur le Maire d'Orange



ARI'lCLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures àavance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pub location

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

+
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Gérald TESTON IERE



!Ë àtAÏNT}ENDRÂr

Vil le d'Orange l

ORANGE, le 29 Avril 20 1 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

P.,]$ç
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'.

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise,

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT
ET DU CADRÉ DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1 996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles Il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
P réfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

RUE H. DURANT -
RUE G. APOLLINAIRE

VU la requête en date du Il Avril 2019. par laquelle la société INEO Provence et
Cote d'Azur -- Agence Réseaux Sillon Rhodanien -- 463 Rue Maréchal Juin -
30134 - PONT SAINT-ESPRIT - sollicite l'autorisation d'effectuer la création d'un
réseau de fibre optique et vidéo protection l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

A R R E T E

AR'ïlCL E 1 : - Pendant toute la durée des travaux de création d'un réseau de fibre optique et vidéo
protection, Rue Henri Dunant & Rue Guillaume Apollinaire,
La circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens unique commandé par

un pilotage manuel.
La circulation des véhicules de toutes sortes pourra être momentanément perturbée
Le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit
La circulation piétonne pourra être interdite et renvoyée sur le trottoir d'en face.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière, sans préavis

ÔBl!.ÇLE.2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 Mai 201 9 et sera valable jusqu'à la fin des
travaux, dont la durée prévisible est de 2 mois, sous l'entière responsabilité de la Société INEO Provence et

PÆaGP19 ëlÔ6UÔ(ilg tj3112$J7gA11Sl?lâ98BIÆgÉqqÿC#pgiq;lêq,çbns ce q ui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.
ïél. : 04 90 51 41 41 Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
Toute correspon danse doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange

04 90 57 41 4 1



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

AR'raCLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dës travaux.

AR'ïlCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
avance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ubl ication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

/

Gérald TESTANIERE



JË }tAÏNTIËNDRAI

Ville d'Orange l
ORANGE, le 29 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

M.,4 sé; Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment L.2213.1
et L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée, relative aux droits des
libertés des Communes.

VU le Code de la Route, notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le
R.412-28 .

VU le Décret n' 86-475 du 1 4 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de
police en matière de circulation routière et modifiant certaines
dispositions du Code de la Route,

DIRECTION DE LIAMENAGEMENT
& DU CADRE DE VIE

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de
Vaucluse le 28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans
l'agglomération Orangeoise,

Gestion du Domaine Public

Affaire suivie par : M. Alain PEROUSE
VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation

des routes et autoroutes.

VU le règlement de voirie communal adopté par le Conseil Municipal
d'Orange le 25 Septembre 1 996,

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CI RCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints l

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017. af:fiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de ïa voirie et de la circulation

AVENUE DE LETTRE DE TASSIGNY

Vu l'avis favorable de la D.l.R. Méditerranée de Mondragon en date du
26 Avril 20191

Vu la requête en date du 1 6 Avril 2019, par laquelle la Société TD
TERRASSEMENT - 1706 Chemin du Pont Naquet - 841 70 -
HONTEUX, sollicite l'autorisation d'effectuer les travaux de suppression
de branchement gaz - pour le magasin ALDE-- sur trottoir :

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la
réalisation de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de
la circulation et du stationnement,

ARRETE

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée des travaux de suppression de branchement gaz - sur
trottoir, Avenue de Laure de Tassigny au droit du magasin ALDE, la circulation des véhicules de
toutes sortes pourra être momentanément perturbée, lors des manœuvres du camion et engins de
chantier, pour les besoins de l'intervention.
La çirçulation piéton rlq PQurEq âtre ante rdite .et renvoyée sur le trottoir d'en face

Place(i. Clemenceaü - B.P 187 L 84106 Orange Cedex - Vaucluse '
ïé1. : 04 90 51 4 1 4 1 Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www. ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange



Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 1 5 Mai 201 9 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, date fixée au 28 Mai 2019, sous l'entière responsabilité de la Société TD
TERRASSEMENT de MONTEUX, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

ARTICLE 3 : - La signalisation de chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur et placée sous sa responsabilité, y compris en dehors des horaires de
travail ou le week-end (avec une signalisation CF.Il ou CF.12) - coordonnées M. Stephane
THORION - 06.22.44.85.28.

La chaussée sera rendue libre à la circulation entre 1 8 H 00 et 8 H. les samedis. dimanches
en cas d'urgence.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins du chantier.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange.
L'entrepreneur aura à sa charge. l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication.

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué

4
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Ville d'Orange l
ORANGE, le 29 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

NABI'-
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

DIREC=TION DE L'AMÉNAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement

Septembre 1996,
de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a étë procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRC ULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/201 7 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
P réfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

RU E MADELEI N E ROCH

VU la requête en date du 26 Avril 2019. par laquelle l'Entreprise GIRARD - 390
Rue du Grand Gigognan - 84094 -- AVIGNON. sollicite l'autorisation d'effectuer
des livraisons de matériels avec véhicules de Société, pour les travaux au Théâtre
Antique. pour le compte de la Ville - Direction des Bâtiments

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E

ARllCLE 1 : - Pendant toute la durée des livraisons de matériels au Théâtre Antique, Rue
Madeleine Roch, la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens
unique commandé par un pilotage manuel.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARllCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 1 8 Mal 201 9 et sera valable jusqu'à la fin
des travaux, dont la durée prévisible est de l mois (tous les jours de 9 H. à Il H. et de 14 H. à 16
H. ainsi qu'avant 7 H. et après 19 H - SAUF LE JEUDI MATIN), sous l'entière responsabilité de
l'Entreprise GIRARD d'AX/IGNON, désignée dans ce qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR

Place G. CJernenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex - Vaucluse
réï. : D4 90 51 41 41 Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www.ville-orange. fr
boute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d' Orange
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ARllCLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

AR'ïlCLE 4 1 - Les accès pour .les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dds travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du tait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
l'avance (installation d'une barrière ou d'uhe signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 ; - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux Mois à compter de sa date d'affichage ou de
pub location .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres
Monsieur le Chef de la Police Municipale etles Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,

J
Gérald TESTIANIERE.

,,. r
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Ville d'Orange l
C)RANGE, le 29 Avril 20 19

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

w.À$g VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

DIRECTION DIE L'AA4ENAGEMENT
ET DU CADRE DE VÏE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Dora ine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNER ENÏ DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation ;

PLACE AN DRE BRUEY

VU la requête en date du Il Avril 2019, par laquelle la société INEO Provence et
Cote d'Azur -- Agence Réseaux Sillon Rhodanien -- 463 Rue Maréchal Juin --
30134 - PONT SAINT-ESPRIT - sollicite l'autorisation d'effectuer la création d'un
réseau de fibre optique et vidéo protection

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

ARTS CLE l - Pendant toute la durée des travaux de création d'un réseau de fibre optique et vidéo
protection, Place André BRUEY, la circulation des véhicules de toutes sortes pourra être momentanément
sert u ruée .

Le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit.
La circulation piétonne pourra être interdite et renvoyée sur le trottoir d'en face

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière, sans préavis

ÔBlllgL:E.2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 3 Juin 2019 et sera valable jusqu'à la fin des
travaux, dont la durée prévisible est de l mois (sauf le Jeudi Marché Hebdomadaire), sous l'entière
responsabilité de la Société INEO Provence et Cote d'Azur de PONT SAINT-ESPRIT (30). désignée dans ce
qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. (lemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Codex - Vaucluse

Tél. : 04 9057 41 41 - Fax. : 04 90 34 5589 Site in ternes: www.ville-orange.fr l,(\ ?,
loute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange '& ' '



AR'TACLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARllCLE 4 1 - Les accès pour .les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dës travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
avance

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratifde Nîmes. dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
pub licatio n .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTON IERE



JË }\AÏNTIENJ)RÂI

Vil le d'Orange l
ORANGE, le 29 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13 .2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D.4. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoise.
DIRECTION DIE L)AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a ëté procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESÏANÏERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de ïa voirie et de la circulation l

ÆTENU E DES COURREGES
RU E DES SABLES -
RUE D'AQUITAINE -
ROUTE DE JONQUIERES -

VU la requête en date du Il Avril 2019, par laquelle la société INEO Provende et
Cote d'Azur - Agence Réseaux Sillon Rhodanien -- 463 Rue Maréchal Juin -
30134 - PONT SAINT-ESPRIT - sollicite l'autorisation d'effectuer la création d'un
réseau de fibre optique et vidéo protection ;

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

AR'ïlCL E 1 : - Pendant toute la durée des travaux de création d'un réseau de fibre optique et vidéo
protection. Avenue des Courrèges -- Rue des Sables - Rue d'Aquitaine & Route de Jonquières,

La circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens unique commandé par
un pilotage manuel.

La circulation des véhicules de toutes sortes pourra être momentanément perturbée.
Le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit.
La circulation piétonne pourra être interdite et renvoyée sur le trottoir d'en face.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière, sans préavis

- Le présent arrêté prendra effet à compter du 20 Mai 201 9 et sera valable jusqu'à la fin des
travaux, dont la durée prévisible est de 2 mois. sous l'entière responsabilité de la Société INEO Provence et

P/a$1PËfl gÇAzêllcdegl Pq$'Ç gfiiHlFï 5ÊiPJSiT fl=}.edgf?ig122Î/dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

ARTICLE 2

ïél. : 04 90 57 41 41 - Fax. : 04 90 34 55 89 Site internet: www.ville-orange. fr
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ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dds travaux.

ARllCLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARllCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'aff ichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
avance

ARllCLE 7 1 - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de mîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
publication

ARBI CLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Ç 1'
'x.:æ ëâ.

Ô.»'Gélald TESTIAN IERE



JE NtA iVïïEN»RÀ!

Vi lle d'Orange l
OF{ANGE, le 29 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE,

VU le Code des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L.2213.1. à
L.2213.6 - L.2122-21 et L. 2131.2.2'

VU la LOI n' 55-385 du 3 Avril 1955. instituant le régime d'Etat d'urgence
modifiée et complétée ;

VU l'Ordonnance n' 60-372 du 15 Avril 1960. qui prévoit la déclaration d'état
d'urgence par décret en Conseil des Ministres ;

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des
collectivités locales complétée et modifiée par la Loi n' 82-623 du 22 Juillet
1982 modifiée et par la LOI n' 83-8 du 7 Janvier 1983.

VU la LOI n' 2016-987 du 21 Juillet 2016. prorogeant la LOI n' 55-385 du 3 Avril
1955. relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte
antiterroriste. pour 6 mois à compter du 26 Juillet 2016 ;

VU la LOI n' 2016-1767 du 19 Décembre 2016, prorogeant la LOI n' 55-385 du
3 Avril 1955. relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la
lutte antiterroriste. à compter du 22 Décembre 2016 lusqu'au 1 5 Juillet 2017

VU la ou les LOI (S) à venir concernant les prorogations de l'Etat d'Urgence
après le 15 Juillet 2017

VU la LOI n' 2017-1510 du 30 Octobre 2017. renforçant la sécurité intérieure et
la lutte contre le terrorisme (1). notamment le chapitre ler : dispositions
renforçant la prévention des actes de terrorisme - article l

Direction de l'Aménagement
& du Cadre de vie --
Gestion du Domaine Public

VU le code de la route et notamment les articles R.411.1 à R.411.8. R.411.18
R.41 1.25 à R.411.28 et R.412-28 et R.417.10.

VU l'arrêté ministériel du 15 Juillet 1974 relatif à la signalisation temporaire

VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

MANIFESTATIONS ESTIVALES 2019
PLACE CLEMENCEAU VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation

des conseillers municipaux le 28 mars 2014

SO IREE ANNEES 80 - 14 JUIN 2019
FESllVAL JAZZ du 24 Juin au 29 Juin 2019
BAL DE JU ILLET - 1 4 Ju i llet 2019
CABARET GLAMOUR - 1 0 Août 2019
SAMBA A R10 - 24 Août 2019
SO IREE DISCO - 31 Août 201 9

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 201 7

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017.
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes
d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis
en Préfecture le 26 Juillet 2017. affiché le 27 Juillet 2017, publié au
recueil des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet.
complété par l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017,
transmis en Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes
administratifs de la Commune du mois d'Août. donnant délégation de
fonction et de signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui
concerne la réglementation et les pouvoirs de police du Maire en
matière de gestion de la voirie et de la circulation l

Considérant qu'à l'occasion des manifestations organisées par les
Services Manifestations & Culturel. pendant la période estivale 2019
sur la Place Georges Clemenceau ; il importe de laisser libre de tout
encombrement certaines rues et places de la Ville

Place G. Clemenceau - B.P 187 - 84106 Orange Cedex- Vaucluse
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ARRETE

ARTICLE l
motocyclettes

La circulation et le stationnement des véhicules de toutes sortes ainsi que des
seront interdits dans les rues et places suivantes

Place Clemenceau, dans sa totalité,
Place du Cloître,
Rue Caristie Nord, tronçon compris entre la Rue de la République et la Rue
du Renoyer.
Rue du Pont Neuf, tronçon compris entre l'Impasse du Parlement et la Rue
Caristie,

Les 14 JUIN 2019 et du 24 JUIN au 29 JUIN 2019

LE 14 JU ILLET 20 1 9

Les 10 - 24 & 31 AOUT 2019

de 0 H. à la fin des manifestations.
Ces dispositions ne seront Das applicables aux groupes, artistes et aux éauioes techniaues

ARTICLE 2 Les véhicules en infra ction, seront mis immédiatement en fourrière, sans préavis

ARTICLE 3 Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés

ARTICLE 4 Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'Orange

ARTICLE 5 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'aff ichage ou de publication

ARTICLE 6 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres.
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

P/- LE MAIRE,
L'Adjoint Délégué,



}Ë NtÂ ÏNTIËNDÏ{A!

Vi lle d'Orange l
ORANGE, le 29 Avril 20 19

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 13 .2-2

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux draîts des libertés des
Communes,

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. 4. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoise.
DIRECTION DE L'AA4ENAGEMENT
ET DV CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Doma ine Public
VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARREÏE PORTANT
RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA C IRCU LAïlON ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints ;

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017, transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

PLACE G. C LEM EN BEAU
RUE CARISTI E -

VU la requête en date du Il Avril 2019, par laquelle la société INEO Provence et
Cote d'Azur - Agence Réseaux Sillon Rhodanien -- 463 Rue Maréchal Juin -
30134 - PONT SAINT-ESPRIT - sollicite l'autorisation d'effectuer la création d'un
réseau de fibre optique et vidéo protection

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

ARTICLE l
protection .

Place Georges CLEMENCEAU, la circulation des véhicules de toutes sortes pourra être
momentanément perturbée. selon les besoins du chantier.

Pendant toute la durée des travaux de création d'un réseau de fibre optique et vidéo

Le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit sur les cases de parking - pour les besoins du
ch a nuer.

Rue Caristie, la circulation des véhicules de toutes sortes sera interdite. pour les besoins de l'intervention
Les déviations et la signalisation nécessaires à la fluidité de la circulation seront mises en place par
l'e ntrepreneur.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière, sans préavis.
P/ace G. CJernenceau - B.P 187 84 106 Orange Cedex Vaucluse
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toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange
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ARI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 3 Juin 2019 et sera valable jusqu'à la fin des
travaux. dont la durée prévisible est de l mois (sauf le Jeudi Marché Hebdomadaire), sous l'entière
responsabilité de la Société INEO Provende et Cote d'Azur de PONT SAINT-ESPRIT (30), désignée dans ce
qui suit. sous le terme l'ENTREPRENEUR.

ARllCLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins dës travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'ORANGE.
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'affichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
avance

ARTICLE 7 1 - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ublication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale etles Agents placés sous ses ordres
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

{5 .»;''

Gérald TESTANIERE



JE A{A INTIËNDRAI

Vi lle d'Orange l

ORANGE, le 30 Avril 20 1 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3 .2-2 '.

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Comm unes

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Cade de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. n. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

Orangeoise,
DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT
ET DV CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles Il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARREÏE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même, portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché ïe 27 Juillet 2017, publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août. donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

RUE D'ARAUSIO

VU la requête en date du 27 Avril 2019. par laquelle la Société TD
TERRASSEMENT - 1706 Chemin du Pont Naquet - 84170 MONTEUX - sollicite
l'autorisation d'effectuer des travaux de suppression de branchement gaz l

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement.

ARRETE

AR'ïlCLE 1: - Pendant toute la durée des travaux de suppression gaz, Rue d'Arausio au droit du
n' 6, la circulation des véhicules de toutes sortes sera alternée et établie avec un sens unique
commandé parfeux tricolores placés à 30 m de part et d'autre du chantier. Les feux tricolores
pourront être remplacés par un pilotage manuel.

La circulation des véhicules de toutes sortes pourra être momentanément perturbée et le
statîonnernent interdit au droit de l'intervention.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARllCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 24 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des travaux, dont la durée prévisible est de 2 semaines, sous l'entière responsabilité de la
Société l'D TERRASSEMENT de MONTEUX, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Cferbenceau B.P 187 84 106 Orange Cedex Vaucluse
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AFÎïlCLE 3 -rLpreignu l sation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en

ê:RÏ'iCLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce nui concerne Ine
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux. '' ' '' -'' -- n-' -'''

ê:Bï"lCLE 5 : - Les droits. des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ART'lCLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la Commune d'OF{ANGE.
L'Entrepreneur.aura à,sa charge, l'affichage à chaque extrémité duchantier au moins 48 Heures à
lavance (installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager). ' ' ' '' '

HglgE13:1 a.}'LHŒ'!Æqlli HILE IflE.!'H:œ:.=WF%E'HUIS'9:#!Ë::!.='2«;-

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ord les.
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

Gérald TESTIANIERE



Vi lle d'Orange l

ORANGE, le 30 Avril 201 9

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANGE

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.22 1 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1 977 relative à la circulation des routes
et autoroutes,

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération

C)rangeoise
DIRECTION DE L)AMÉNAGEMENT
ET DU CADRE DE V]E VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996.

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'Installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014 l

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEH ICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, affiché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet. complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
P réfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mols d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation

IMPASSE MEYNARD

VU la requête en date du 30 Avril 2019. par laquelle Mme CHAREYRE Jeanne -
34 Impasse Meynard - 84100 ORANGE - sollicite l'autorisation d'effectuer des
travaux de maçonnerie intérieure et évacuation des gravats - avec un camion
benne

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux. et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E-

ARTICLE 1 : - Pendant toute la durée. des travaux de maçonnerie intérieure et évacuation des
gravats, Impasse Meynard au droit du n' 34, la circulation des véhicules de toutes sortes sera
interdite dans la totalité de l'Impasse. pour les besoins du chantier et permettre le stationnement du
camion benne.

Les véhicules en infraction seront mis en fourrière sans préavis

ARI'lCLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 6 Mai 2019 et sera valable lusqu'à la fin
des travaux, dont la durée prévisible est de 5 jours, sous l'entière responsabilité de Mme
CHAREYRE Jeanne d'ORANGE, désignée dans ce qui suit, sous le terme l'ENTREPRENEUR.

Place G. Ciemenceau - B.P 187

[ë1. : 04 90 51 4 1 41 Fax. : 04 90 34 55 89 - Site interner : www. vi]]e-orange.fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange

84 106 Orange Cedex - Vaucluse

.Ço 2-



ARTICLE 3 : - La signalisation du chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et mise en
place par l'Entrepreneur.

ARTICLE 4 : - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce qui concerne les
véhicules qui pourront être interdits selon les besoins des travaux.

ARTICLE 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés
responsable de tous incidents ou accidents, survenus du fait des travaux.

L'Entrepreneur sera

ARTICLE 6 : - Le présent arrêté sera publié et aff iché dans la Commune d'ORANGE
L'Entrepreneur aura à sa charge, l'aff ichage à chaque extrémité du chantier au moins 48 Heures à
'avance(installation d'une barrière ou d'une signalisation visible pour l'usager).

ARTICLE 7 : - Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Ad rninistratif de Nîmes, dans un délai de deux mois à compter de sa date d'affichage ou de
p ubl ication .

ARTICLE 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie.
Monsieur le Commissaire de Police et les Agents placés sous ses ordres,
Monsieur le Chef de la Police Municipale et les Agents placés sous ses ordres
sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

i::"'--4«i;;

gÉ'
Géra Id TESTON IERE
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Ville d'Orange l
ORANGE, le 30 Avril 2019

LE MAIRE DE LA VILLE D'ORANG E
VU le Code Général des Collectivités 'Territoriales. notamment L.2213.1 et
L.221 3.2-2'

VU la LOI n' 82-213 du 2 Mars 1982 modifiée. relative aux droits des libertés des
Communes.

VU le Code de la Route. notamment les articles R.411-8. R. 417-10 et le R.412
28

VU le Décret n' 86-475 du 14 Mars 1986 relatif à l'exercice du pouvoir de police
en matière de circulation routière et modifiant certaines dispositions du Code de la
Route

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière

VU la circulaire interministérielle du 7 Juin 1977 relative à la circulation des routes
et autoroutes.

D. A. C.
VU l'arrêté municipal du 31 mai 1963 visé par Monsieur le Préfet de Vaucluse le
28 Juin 1963 sur la circulation et le stationnement dans l'agglomération
Orangeoise.

DIRECTION DE L' AMENAGEMENT
ET DU CADRE DE VIE VU le règlement de voirie adopté par le Conseil Municipal d'Orange le 25

Septembre 1996,

Gestion du Domaine Public VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'installation
des conseillers municipaux le 28 mars 2014

VU le procès-verbal des opérations auxquelles il a été procédé pour l'élection du
Maire et des Adjoints le 25 Juillet 2017

ARRETE PORTANT
REGLEMENTATION TEMPORAIRE
DE LA CIRCULATION ET DU
STATIONNEMENT DES VEHICULES

VU la délibération n' 573/2017 du Conseil Municipal en date du 25 Juillet 2017
transmise en Préfecture le jour même. portant création de neuf postes d'adjoints

VU l'arrêté du Maire n' 306/2017 en date du 26 Juillet 2017. transmis en
Préfecture le 26 Juillet 2017, afHché le 27 Juillet 2017. publié au recueil
des actes administratifs de la Commune du mois de Juillet, complété par
l'arrêté du Maire n' 335/2017 en date du 23 Août 2017. transmis en
Préfecture le 24 Août 2017 publié au recueil des actes administratifs de
la Commune du mois d'Août, donnant délégation de fonction et de
signature à Monsieur Gérald TESTANIERE en ce qui concerne la
réglementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion
de la voirie et de la circulation l

RUE DES VIEUX FOSSES -
RUE DU NOBLE -

VU la requête en date du 29 Avril 2019. par laquelle les Déménagements
JAUFFRET - 159. Rue du Petit Mas - ZI Courtine - 84000 AVIGNON. sollicite
l'autorisation d'effectuer deux déménagements pour le compte de M
DUMOUCHEL Stéphane avec deux 2 VL de 3,5 1

Considérant qu'il y a lieu de prévenir tous risques d'accident pendant la réalisation
de ces travaux, et notamment de prévoir la réglementation de la circulation et du
stationnement,

A R R E T E

ÔBllç!:E..l : - Pendant toute la durée des déménagements,
Rue des Vieux Fossés au droit du n' 3, le stationnement des véhicules de toutes sortes sera
interdit sur deux cases de parking,
Rue du Noble au droit du n' 58bis, le stationnement des véhicules de toutes sortes sera interdit
sur deux cases de parking,
Ces emplacements seront réservés pour les véhicules de la société.

Les véhicules en infra ction seront mis en fourrière sans préavis

ARTICLE 2 : - Le présent arrêté prendra effet à compter du 1 0 Mai 2019 et sera valable jusqu'à la
fin des déménagements, dont la durée prévisible est de 'Z2 jour (l'après-midi), sous l'entière
responsabilité des Déménagements JAUFFRET d'AvIGNON, désignés dansce qui suit. sous leterme

p/Jl$NéRËliëbHhU%u - B.p 787 84 106 Orange Cedex Vaucluse

Tél. : 04 90 51 4 141 Fax. : 04 90 34 55 89 - Site internet : www.ville-orange. fr
Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à Monsieur le Maire d'Orange S-Q



4:R'ï"lCLE 3 : - La signalisation des déménagements sera conforme à la réglementation en vigueur

ABjlCLE 4 1 - Les accès pour les riverains seront toujours réservés sauf en ce nui concerne les
venlcules quï pourront être interdits selon les besoins des déménagements. ' ' ' n-' ''''-' --v -"-

8BljlCL E 5 : - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. L'Entrepreneur sera
responsable de tous incidents ou accidents, sur«enus du fait des déménagements.

wüiïâ :lgg Ë:lEE ü raUP::"««,*;
Admin stratif d- --'-- nt arrete pourra. faire l'objet d.un recours contentieux devant le Tribunal
publication. lilileô, uar]s ur] aelal ae aeux mols â compter de sa date d'affichage ou de

ARTICLE 8 Mons.leur .le Directeur Général des Services de la Mairie.

HillilË:F IHËU3 BHê*lgÿH$ =ShE« .

Pour le Maire.
L'Adjoint Délégué,

r
.d,..,.«"

&

Gérald TESTIANIERE
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Orange, le

LE MAIRE

Jacques BOMPARD
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